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J'ai pensé que les personnes qui désireront s'instruire dans 
le droit des gens, ne seront pas fâchées de trouver l'application 
des principes qu'il enseigne, ainsi que la marche qui peut être 
suiTie, soit pour les soutenir, soit pour repousser les atteintes 
qu'on Toudrait leur porter. 
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AVERTISSEMENT. 



Jl ar la préface des Règlements consulaires des principaux États 
maritimes, dont le recueil a paru eir 4854 ^), nous avons annoncé 
la publication des Phases et causes célèbres ^du droit maritime des 
nations , comme devant avoir lieu très-prochainement. Des circon- 
stances indépendantes de notre volonté ont retardé, jusqu'à présent, 
l'impression de cet ouvrage, terminé d'ailleurs dès Tannée 4850. 
Obligé d'en dififérer la publication , nous avons, du moins, depuis 
cette époque, cherché à le rendre plus digne de la faveur du 
public, en y faisant figurer plusieurs fails récents et quelques dis- 
positions nouvelles, adoptées par divers gouvernements, qui devaient 
trouver place dans notre ouvrage. Sans qu*il soit nécessaire d'entrer 
à cet égard dans de plus amples détails, le lecteur acquerra la preuve, 
nous osons l'espérer, du soin que nous avons apporté à ce travail, 
en vue de mettre à jour, en quelque sorte, le livre que nous 
prenons la liberté de recommander à son indulgence. 

C'est ainsi, par exemple, que nous avons reproduit, dans le 
§ 40 du titre m du Livre premier, la déclaration collective de la 
France et de la Grande-Bretagne portant que, pendant la guerre 
engagée contre la Russie en 4854, le pavillon neutre rendra libres 
toutes les marchandises qu'il couvrira ; et que les marchandises 
amies trouvées sur des bâtiments ennemis, seront restituées à leur 
propriétaire. 

Par cette déclaration , la Grande-Bretagne a fait retour au prin- 
cipe de l'immunité du pavillon, qu'elle semblait avoir abandonné 
depuis longtemps; et la France a, de son côté, ajouté une dispo- 
sition favorable de plus à son règlement de 4778 sur le commerce 
maritime des neutres, 

M Un volume ia>9>. Leipzig. 1851. F.-A. Brockbaus. 
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Les deux Poissances alliées oni d'ailleurs fait connaître qu'il 
ne serait point délivré de lettres de marque. 

La paix universelle et permanente entre les diverses nations 
du Globe ne saurait exister ; espérer le contraire serait caresser 
une chimère. 

Si donc la paix n'est, dans la vie des nations, qu'un état 
transitoire heureux, que Tintérét, l'envie, Famour-propre, la ja- 
lousie ou l'ambition des gouvernants peuvent détruire au moment 
où les populations se croyaient en droit d'en espérer la durée, 
les gouvernements, du moins, doivent s'efforcer de diminuer, autant 
qu'il est en leur pouvoir, la somme des calamités que la guerre 
entraîne à sa suite; or, on peut le dire avec raison, une guerre 
maritime est tout aussi nuisible aux intérêts des neutres qu'à ceux 
des sujets des gouvernements belligérants ; puissent donc les dé- 
clarations généreuses et libérales qui ont été faites par la France 
et par la Grande-Bretagne, en 4854, devenir autant de principes 
fixes et immuables du droit maritime des national 

Au Livre second, nous avons également inséré quelques faits 
qui se sont produits depuis l'année 4850. 

Bien qu'écrite en 4 850 , la préface qui va suivre ne nous a pas 
paru nécessiter de modifications essentielles. 

A la fin du second volume, nous avons placé diverses notes, 
additions et observations qu'il nous a paru à propos de mettre 
sous les yeux du lecteur , et qui ne pouvaient appartenir au corps 
même de l'ouvrage. 

Au manoir du Portzmeur (commune de Morlaix), juillet 1855. 

PESDIHAHD DE CVSST. 



PRÉFACE. 



Le livre qae nous publions n'est point un ouvrage de théories 
ou de dootriœs spéculatives : c'est un recueil de faits et de prin- 
cipes reconnus et généralement admis, bien que tous ne dérivent 
pas d'une équité rigide; il en est même plusieurs dont nous 
avons cm pouvoir contester la moralUé et qui [devraient être ré- 
pudiés par tous les gouvernements. 

À une époque où les événements se pressait et se succèdent 
avec une telle rapidité qu'ils laissent peu de loisir pour lire, avec 
toute l'attention qu'ils réclament , des ouvrages sérieux tête que 
les écrits, dans lesquels les publicistes les plus distingués ont 
discuté les principes et déposé leur opinion personnelle, un livre 
qui présente l'exposé des principes généralement admis, et tout 
à la fois de nombreux précédents qui constatent le respect dont 
ils ont été l'objet, et même les atteintes qui leur ont été portées, 
peut être considéré comme un Hure pratique ; dans le maniement 
des aflaires, il doit l'emporter sur une œuvre de discussion spé* 
culative de principes. Un livre de faits devient, en effet, un phare 
qui éclaire la route à suivre ; or, c'est dans le maniement des 
affaires diplomatiques et consulaires, surtout, que les précédents 
sont précieux et qu'ils sont consultés avec utilité. 

Qu'on nous permette de dire encore qu'un livre tel que celui 
que nous prenons la liberté de mettre sous les yeux du public, 
n'est pas uniquement une source d'enseignements pour les hommes 
qui abordent la carrière diplomatique ou la carrière consulaire 
{carnères jumelles qui réclament la même instruction, le même 
tact dans la conduite des affaires) ; pour les hommes qui savent, 
pour les hommes qui ont acquis l'expérience et la science des 
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affaires par la pratique et par rétade, il est, en certaines cir- 
constances, atile de pouvoir consulter un livre qui rappelle les 
fails du passé, — qui vient en aide à la mémoire, — et qui met 
à même d'apprécier, par analogie et par comparaison, les faits 
nouveaux. 

Mais la réunion de faits qui seraient de nature à introduire, 
dans les rapports internationaux, des doctrines injustes, ou des 
usages que V équité et la raison eussent repoussés, si la passion 
et les intérêts du moment n'avaient pas étouffé la voix de ces deux 
guides certains de la conscience ; unesemblable réunion de faits , au 
nombre desquels doivent fatalement trouver place des précédents 
fâcheux , serait bien moins le phare directeur que recueil lui- 
même dont il doit signaler la présence, si, à cêté de la violation 
des principes d'éternelle justice, nous n'avions pas le soin de faire 
apparaître les doctrines que la raison élevée des publicistes et 
des hommes d'État a fait passer dans les lois, et auxquelles la 
conscience des peuples a donné le consécration ; les faits anciens, 
quand ils ont violé les principes de la raison , de la justice, et 
de l'indépendance des nations , ne sauraient être invoqués, quand 
il s'agit d'apprécier des faits actuels analogues, que pour les 
tourner contre le violateur. 

Aussi, hâtons-nous de le dire, les causes célèbres et les in- 
cidents divers du droit maritime des nations, que nous aurons 
à faire passer sous les yeux du lecteur, tantôt avec les détails 
que réclamera l'importance du sujet, tantêt sous la forme d'une 
analyse succincte, ne seront pas, tous et uniquement, la repro- 
duction de faits qui ont porté atteinte au droit, à la justice, à la 
raison. Les suites qu'ont entraînées ces atteintes à la morale uni- 
verselle, au droit et à l'indépendance des nations ; les réparations 
qu'elles ont obtenues ; les saines doctrines qu'elles ont fait naître 
sous la plume des publicistes et des négociateurs, seront retracées 
dans cet ouvrage comme autant d'hommages rendus à la justice 
et à la raison. 

Plusieurs chapitres du Livre second seront consacrés à l'his- 
toire des époques ou phases les plus mémorables du droit ma- 
ritime des nations , époques où se sont produits les principes 
nobles y sages, généreux, fondés sur l'équité, que les grandes Puis- 
sances, au moyen de conventions diplomatiques, ont inscrits dans 
leur droit public particulier, ainsi que dans le droit public inter- 
national, bien que ces mêmes Puissances, placées par fois 

entre le droit et leurs intérêts du moment, aient, en diverses cir- 
constances que nous signalerons , sacrifié le premier aux seconds ! 



Ces grandes époques ou phases principales qui portent les 
dates de 1743, 4763, 1770 à 1780, 1793, 1801, 1803 à 1815, 
et de 1830 à 1854, ont été l'origine de règlements, de traités 
solennels, et de faits, qui ont donné la consécration de la loi 
publique aux principes conservateurs du droit maritime des na- 
tions, c'est-à-dire aux principes sur lesquels sont établis le libre 
commerce des neutres en temps de guerre, Fégalité entre les 
pavillons, la protection ou immunité du pavillon, le respect pour 
la propriété des négociants étrangers dans les cas de rupture 
de la paix, la restitution des prises en certaines circonstances, 
la responsabilité des armateurs, la souveraineté et la police de 
l'État sur ses côtes, le sauvetage des bAtiments substitué au droit 
barbare de naufrage, l'abandon des lettres de repritaiUez (qu'iL 
ne faut pas confondre avec les lettres de marque) ; l'asile refusé 
aux pirates, la Méditerranée affranchie de la piraterie des cor- 
saires barbaresques, etc. etc. ^) 

Le soi*t des nations est lié au territoire qu'elles occupent ; 
leur premier et légitime besoin est d'en assurer l'indépendance 
et le respect, par tous les moyens du droit naturel de propre 
censervation. De là, l'usage des passeports ; l'expulsion des étran- 
gers dont la présence peut présenter un danger pour la tranquil- 
lité intérieure ou pour la bonne harmonie dans les rapports ex- 
térieurs de l'État ; l'interdiction du séjour prolongé des réfugiés 
politiques ') ; l'extradition des malfaiteurs ; la remise et l'échange 
des déserteurs ; la restriction apportée au nombre des bAtiments 
de guerre étrangers de la même nation, qui peuvent entrer en 
même temps dans un port ; la police intérieure des ports et 
des rades, étendue aux golfes, aux mers intérieures, aux détroits, 
ou , en d'autres termes , au territoire maritime en général , ou 
mer territoriale, jusqu'à une certaine distance des côtes de la 
mer, dont l'usage d'ailleurs appartient en principe à toutes les 
nations. 

Notre intention ne saurait être, dans cette préface, non plus 
que dans l'ouvrage lui-même auquel elle sert d'introduction, de 



*) Fotr au Livre I, titre IIl, g 10, sectioa deuxième, la déclaration collecUvo de 
la France et de la Grande-Bretagne, en 1854. 

*) Dans le mois de décembre 1831, les cabinets de France, d'Autriche, de Russie, 
et la Diète germanique se plaignent au gouvernement anglais de la protection que 
trouvent , dans leurs dangereux projets , les réfugiés politiques en Angleterre. Le 
13 janvier 18SS , Lord Grauviile , ministre des affaires étrangères de la Grande- 
Bretagne répond que l'Angleterre maintient le droit d'asile, mais en même temps 
qu'elle prendra tous les moyens légaux pour empêcher que les réfugiés n'abusent 
de son hospitalité. 
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parler de tous les droits divers de PÉtat au point de vue de sa 
souveraineté et de l'indépendance de son territoire, et qui sont 
du domaine du droit des gens ; nous ne nous occuperons que des 
seuls faits , que des seuls principes qui appartiennent au domaine 
du droit maritime des nations. 

Â la police intérieure de ses ports de mer, à la surveillance 
que sa souveraineté et son indépendance lui imposent le devoir 
d'exercer sur ses cAtes, ne sont pas bornés les droits de l'État 
du cAté de la mer. 

À chaque État appartient encore, en vertu de son indépen- 
dance et de sa personnalité politique dans la grande société des 
États, dans la grande agglomération des nations, le droit d'user 
librement de la mer pour étendre ses relations commerciales et 
pour accroître sa prospérité ; le droit de voir son pavillon honoré 
et de le faire respecter par les autres nations; le droit enfin, de 
rester en dehors des dissentiments qui peuvent s'élever entre di- 
vers États, et des guerres qui en sont la suite, au préjudice des 
intérêts généraux des nations et des intérêts particuliers des né- 
godants et des industriels de tous les pays. 

L'égalité existe, en principe, entre toutes les nations; celle 
dont le territoire est le moins étendu a des droits égaux aux 
droits qui appartiennent à la nation dont la souveraineté embrasse 
les plus vastes territoires. Le duché de Modène, la principauté 
de Schaumbourg-Lippe, la ville libre de Hambourg possèdent, au 
point de vue du droit naturel et du droit positif des gens, les 
mêmes droits que possèdent la France, la Grande-Bretagne, la 
Russie, les États-Unis de l'Amérique, etc. ; les mêmes égards sont 
dus à tous ces États indépendants , quelle que soit leur étendue, 
par tous les autres États, et en toute circonstance. «Une petite 
a république)», dit Yattel, «n'est pas moins un État souverain que 
«le plus grand royaumes. 

Les Romains et les Grecs ont apporté, dans les rapports in- 
ternationaux, une observation exacte du droit naturel ; on n'en 
saurait dire autant des nations modernes. 

Combien de fois n'a-t-on pas vu, depuis le 45^ siècle, malgré 
les progrès incessants de la civilisation et du sens moral parmi 
les hommes, les États les plus forts abuser de leur puissance et 
contraindre les États les plus faibles à se soumettre à des condi* 
tiens attentatoires à leur indépendance naturelle, et, trop souvent 
même (par une conséquence nécessaire, absolue, fatalement lo- 
gique de la pression qu'ils exerçaient sur eux), les entraîner dans 
leurs querelles avec d'autres nations t 



PREFACE. XI 

Courbés sous la loi de la nécessité , les États secondaires, que 
les grands États ont cm pouvoir braver impunément, ont vu 
leur mer terrUariale devenir le théAtre des combats entre les 
nations belligérantes , et le vainqueur poursuivre le vaincu jusque 
sur les c6tes de leur territoire, malgré la neutraUti qui aunxU 
dû les mettre à Pabri de cet affront ; ils ont vu enlever, dans 
leurs ports, des bâtiments étrangers qui s'y trouvaient à Pancre, 
et sous leur protection ; ils ont dû subir l'obligation de saluer le 
pavillon d'une nation puissante en témoignage de leur infériorité \ 
sans pouvoir en tirer satisfaction, ou exercer de justes repré- 
sailles, ils ont dû se soumettre aux exactions et aux actes de 
tyrannie dont leur territoire maritime ou leurs bâtiments ont été 
l'objet. 

L'Angleterre , plus que toute autre nation du premier ordre, 
s'est rendue coupable de ces excès ; fidèle à la pensée à laquelle 
elle a toujours obéi, que la Puissance sur la mer doit hd appar^ 
tenir, elle s'est même attaquée quelquefois à diverses nations que 
leur importance mettait en mesure de résister en exerçant de 
légitimes représailles. L'Angleterre qui, depuis la paix d'Utrecht, 
n'a pas perdu de vue, un seul instant, l'intérêt et les progrès 
de sa puissance maritime, s'est toujours, en effet, montrée in- 
quiète et jalouse du développement que semblaient pouvoir prendre 
les forces navales, et la navigation commerciale des autres nations. 
Poursuivant incessamment, et par tous les moyens, l'accomplis- 
sement du plan qui forme, en quelque sorte, la base de la po- 
litique de ses hommes d'État, la Grande-Bretagne, en vue de la 
suprématie sur mer à laquelle elle prétend, n'a jamais consenti 
(si ce n'est tout-à-fait accidentellement et lorsque Us événements 
kn en faisaient une loi du moment, qu'elle se promettait de ne 
point observer dans l'occasion), à s'associer aux principes géné- 
reux et libéraux que les autres États du premier ordre ont cherché 
à faire prévaloir, notamment en ce qui concerne la protection 
que le pavillon doit assurer à la cargaison qu'il couvre. Loin 
delà, l'An^eterre s'est toujours efforcée, soit par des actes que 
la justice naturelle et le droit des gens réprouvent également, 
soit par les voies diplomatiques, d'entraîner ou de contraindre 
les États maritimes européens à renoncer aux équitables et saines 
doctrines qu'ils avaient proclamées. Sans avoir besoin de re- 
monter bien haut dans l'histoire du droit maritime des nations, 
il nous suffira, pour prouver ce que nous avançons , de rappeler 
l'afTaire des convois danois et suédois, dans les derniers années 
du ^S^ siècle ; la politique de l'Angleterre à l'époque de la pre- 
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mière et de la deuxième neutralité armée, dans les années 1780 
et 4800, et le traité qu'elle a fait signer à la Russie en 1804 ; 
TaflEaire du Chetapeake en juin 1807 ; la capture des quatre fré- 
gates espagnoles en 1804 ; Fenlèyement, dans le port de Gènes, 
en 1793, de la frégate française la Modeste ; la prise, en 1805, 
de P Impétueux, échoué sur les rivages des États-Unis ; le bom- 
bardement de Copenhague en 1807 et Penlèvement de la flotte 
danoise, etc. etc. ; enfin, de nos jours, le blocus brusque, in- 
attendu du port d'Athènes, fait inoui dans l'histoire du droit ma- 
ritime des nations européennes I 

a Les Anglais » , écrivait l'Espagnol Abreu dans son traité sur 
les prises maritimes, qu'il publia vers le milieu du siècle dernier, 
«sont les seuls qui se soient portés à ces attentats, sans respecter 
«aucun droit, et qui, contre toute raison, se soient emparés des 
«vaisseaux de leurs ennemis à la vue même et sous les cxmons 
« des ports neiàtres. n 

De son côté Bentham avoue que l'Angleterre mérite le re- 
proche d'avoir abusé de la supériorité de la force au détriment 
de la justice, plus que toute atdre nation. ^) 

La force ne fait point le droit ; l'abus de la force donne ouver- 
ture à des représailles ; celles-ci sont l'abandon, de la part des 
États qui se voyent forcés de recourir à cette mesure, des doc- 
trines plus conformes à la justice, à la morale, au droit des gens, 
que ces États avaient suivies jusques-là. 

L'abus de la force a de plus l'inconvénient tout aussi déplo- 
rable, d'introduire pctr les précédents dans la législation maritime, 
ainsi que dans les coutumes et les usages des nations belligé- 
rantes, des principes ou des doctrines que l'équité et la raison, 
d'où dérive le droit naturel, réprouvent alors même que le droit 
de propre conservation les fait adopter et semble devoir justifier 
leur emploi. 

C'est ainsi que le droit des gens, à plusieurs époques de l'his- 
toire moderne , a été violé par les nations elles-mêmes qui se sont 
montrées, généralement, les plus disposées à le respecter.^) 

Le droit des gens en établissant des droits, a créé également 
des devoirs; ne peut^-on pas dire même, qu'il ne donne des droits 
que parcequ'il impose des devoirs? 

Or, quels sont les résultats que l'exercice de ces droits et de 
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ces devoirs, qae l'application soutenue et le respect des principes 
sur lesquels ils reposent , devraient produire? 

Ces droits et ces devoirs ont pour but d'assurer la paix, la 
tranquillité, la réciprocité et la justice entre les nations. 

Si des principes de justice et de morale pouvaient exercer 
une influence assez puissante sur Pesprit et sur les déterminations 
des hommes, monarques ot sujets , pour refréner leurs mauvaises^ 
passions; pour arrêter Pambitîon d'un conquérant, pour enchaîner 
le despotisme de la force brutale, pour étouffer les sentiments 
de jalousie que la prospérité d'un peuple excite chez le peuple 
voisin ; les principes généraux du droit naturel, appliqués aux 
rapports des États entre eux, auraient certainement suffi pour 
assurer la paix, la tranquillité, la réciprocité et la justice parmi 
les nations. 

Malheureusement, avec la faiblesse et l'imperfection de la na- 
ture humaine, il n'en pouvait être ainsi. 

Il fallait, pour présider aux relations des peuples entre eux, 
des principes plus développés, plus spéciaux, et qui fussent sortis, 
en quelque sorte, des mosurs eUes-mémes , des usages, des cou- 
tumes et de l'expérience; il fallait que le droit des gens, mieux 
compris, devint, avec la marche des siècles, plus complet et pré- 
sentât un ensemble de lois et de doctrines généralement obser- 
vées par les nations, soit par suite d'une adoption tacite et pra- 
tique, soit en vertu de conventions écrites, passées entre les 
divers États, pour soumettre leurs rapports réciproques à des 
règles certaines et invariables ; il fallait enfin que les gouverne- 
ments les plus éclairés et les plus puissants donnassent, les 
premiers, par la pratique, par la promulgation officielle de règle- 
ments publics, et par leur fidéUté à les observer, un salutaire 
exemple. Des traités ont été signés entre les grands États, des 
règlements sages ont été promulgués, les doctrines les plus saines 
ont été invoquées et mises en pratique ; toutefois, la règle n'est 
pas restée invariable, fixe, immuable, respectée partons comme 
elle aurait du Pétre ; trop fréquemment l'intérêt parciculier a mé- 
connu le droit ; trop fréquemment la force a brisé la justice : 
dans l'intérêt de la civilisation, de la morale publique, de la 
raison et de Phumanité, on doit déplorer que ceux des grands 
États qui ont pris Vinitiative du bien en proclamant les meilleures 
dc^trines, aient consenti, en diverses circonstances, à renoncer 
à leur application I 

Le droit des gens moderne date de la paix de Westphalie, 
en 1648 ; le droit maritime des nations, que l'on pourrait nommer 
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mière et de la deuxième neutralité armée, dans les années 1780 
et 4800, et le traité qu'elle a fait signer à la Russie en 1801 ; 
l'affaire du Chesapeake en juin 1807 ; la capture des quatre fré- 
gâtes espagnoles en 1804 ; l'enlèvement, dans le port de Gènes, 
en 1793, de la frégate française la Modeste ; la prise, en 1805, 
de P Impétueux, échoué sur les rivages des États-Unis ; le bom- 
bardement de Copenhague en 1807 et l'enlèvement de la flotte 
danoise, etc. etc. ; enfin, de nos jours, le blocus brusque, in- 
attendu du port d'Athènes, fait inoui dans l'histoire du droit ma- 
ritime des nations européennes 1 

« Les Anglais » , écrivait l'Espagnol Abreu dans son traité sur 
les prises maritimes, qu'il publia vers le milieu du siècle dernier, 
«sont les seuls qui se soient portés à ces attentats, sans respecter 
«aucun droit, et qui, contre toute raison, se soient emparés des 
«vaisseaux de leurs ennemis à la vue même et sous les CM/nons 
« des ports neutres, i» 

De son cAté Bentham avoue que l'Angleterre mérite le re- 
proche d'avoir abusé de la supériorité de la force au détriment 
de la justice, plus que toute autre nation. ^) 

La force ne fait point le droit ; l'abus de la force donne ouver- 
ture à des représailles ; celles-ci sont l'abandon, de la part des 
États qui se voyent forcés de recourir à cette mesure , des doc- 
trines plus conformes à la justice, à la morale, au droit des gens, 
que ces États avaient suivies jusques-Ià. 

L'abus de la force a de plus l'inconvénient tout aussi déplo- 
rable, d'introduire par les précédents dans la législation maritime, 
ainsi que dans les coutumes et les usages des nations belligé- 
rantes, des principes ou des doctrines que l'équité et la raison, 
d'où dérive le droit naturel, réprouvent alors même que le droit 
de propre conservation les fait adopter et semble devoir justifier 
leur emploi. 

C'est ainsi que le droit des gens, à plusieurs époques de l'his- 
toire moderne , a été violé par les nations elles-mêmes qui se sont 
montrées, généralement, les plus disposées à le respecter.^) 

Le droit des gens en établissant des droits, a créé également 
des devoirs \ ne peut^-on pas dire même, qu'il ne donne des droits 
que parcequ'il impose des devoirs? 

Or, quels sont les résultats que l'exercice de ces droits et de 
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du pavillon neutre. Voir Livre 1 , titre Ul , § 10 , section deuxième. 
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PRÉFACE. Xm 

ces devoirs, qae Papplicaiion soutenue et le respect des principes 
sur lesquels ils reposent, devraient produire? 

Ces droits et ces devoirs ont pour but d'assurer la paix, la 
tranquillité, la réciprocité et la justice entre les nations. 

Si des principes de justice et de morale pouvaient exercer 
une influence assez puissante sur Pesprit et sur les déterminations 
des hommes, monarques ot sujets, pour refréner leurs mauvaises^ 
passions ; pour arrêter l'ambition d'un conquérant, pour enchaîner 
le despotisme de la force brutale, pour étouffer les sentiments 
de jalousie que la prospérité d'un peuple excite chez le peuple 
voisin ; les principes généraux du droit naturel j appliqués aux 
rapports des États entre eux, auraient certainement suffi pour 
assurer la paix, la tranquillité^ la réciprocité et la justice parmi 
les nations. 

Malheureusement, avec la faiblesse et l'imperfection de la na* 
fure humaine, il n'en pouvait être ainsi. 

Il fallait, pour présider aux relations des peuples entre eux, 
des principes plus développés, plus spéciaux, et qui fussent sortis, 
en quelque sorte, des moeurs eUes-mémes , des usages, des cou- 
tumes et de l'expérience; il fallait que le droit des gens, mieux 
compris, devint, avec la marche des siècles, plus complet et pré- 
sentât un ensemble de lois et de doctrines généralement obser- 
vées par les nations, soit par suite d'une adoption tacite et pra- 
tique, soit en vertu de conventions écrites, passées entre les 
divers États, pour soumettre leurs rapports réciproques à des 
règles certaines et invariables ; il fallait enfin que les gouverne- 
ments les plus éclairés et les plus puissants donnassent, les 
premiers, par la pratique, par la promulgation officielle de régie-* 
ments publics, et par leur fidélité à les observer, un salutaire 
exemple. Des traités ont été signés entre les grands États, des 
règlements sages ont été promulgués, les doctrines les plus saines 
ont été invoquées et mises en pratique ; toutefois, la règle n'est 
pas restée invariable, fixe, immuable, respectée par tous comme 
elle aurait du l'être ; trop fréquemment l'intérêt parciculier a mé- 
connu le droit ; trop fréquemment la force a brisé la justice : 
dans l'intérêt de la civilisation, de la morale publique, de la 
raison et de l'humanité, on doit déplorer que ceux des grands 
États qui ont pris rinitiative du bien en proclamant les meilleures 
do^ctrines, aient consenti, en diverses circonstances, à renoncer 
à leur application 1 

Le droit des gens moderne date de la paix de Westphalie, 
en 4648 ; le droit maritime des nations, que l'on pourrait nommer 
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droU positif, parcequ'il a pour base les usages admis depuis le 
W siècle par toutes les nations maritimes de V Europe, reçut une 
plus grande fixité à Fépoque de la paix dlltrecht, en 4743 ; cette 
paix mémorable n'eut pas, en effet, pour unique résultat d*af- 
fermir le système politique de l'Europe ; les traités qui forent 
signés par les négociateurs réunis de la France, de la Grande- 
-Bretagne, des Provinces-Unies des Pap-Bas, de l'Espagne, etc., 
consacrèrent des principes qui, bien qu'abandonnés quelquefois, 
sont entrés, d'une manière à peu près univei^elle, dans le do- 
maine réel du droit des gens inlemationcU. Les publicistes du 48*^ 
et du 4 9^ siècles, par leurs écrits, ainsi qu'un grand nombre de 
gouvernements, par des ordonnances et par des traités publics, 
se sont, depuis cette époque mémorable de 4743, efforcés, d'une 
part, de développer, de plus en plus, dans un esprit de justice 
auquel nous rendons hommage , et dans l'intérêt de la civilisation 
et de l'indépendance des peuples, les principes tracés dans les 
traités de 4743; et d'autre part, de les faire adopter par toutes 
les nations. 

L'Angleterre était signataire de ces traités ; elle tarda bien peu 
à devenir infidèle aux princiqes qu'ils avaient proclamés, par 
l'attaque qu'eUe fit de la flotte espagnole, en 4748, sur les c6tes 
de Sidle, par les nombreuses captures, qu'elle approuva, des 
vaisseaux qui naviguaient dans les mers d'Amérique, sur la foi 
du traité signé au Pardo, le 44 janvier 4739 ; enfin, par les at- 
tentats qui commencèrent, de son côté, la guerre de 4756. 

Cette conduite de l'Angleterre, qui a mis sous la plume d'Âbreu 
les paroles sévères que nous avons rapportées plus haut, a été 
flétrie, également, par un historien des temps modernes, qui 
s'est exprimé comme il suit : 

a Abusant de la position que lui donne son immense supério- 
«rité maritime, et sans tenir compte ni des engagements qui la 
«lient, ni de l'approbation que, dans diverses circonstances, elle 
«a donnée à certains principes, avoués et admis par le plus grand 
«nombre des nations maritimes, l'Angleterre s'est en toutes cir- 
« constances afiranchie, quand son intérêt du moment le lui a 
«conseillé, des règles communes du droit et de l'équité envers 
«les neutres, ne reconnaissant dans ces circonstances, envers le 
«faible, d'autre loi que sa voUmië, d'autre droit que sa force ma- 
«térielle. Quel régime déplorable s'établirait dans les rapports 
«maritimes, dans les relations entre les nations civilisées d'une 
«certaine importance, si ces nations suivaient l'exemple de l'Angle- 
« terre l Si, comme cette nation puissante, mais trop personnelle, 
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«elles repoussaient le principe conservateur, loyal, moral| équi« 
«taUe de Pinmindté du pavUhnl Si, comme eUe, elles faisaient 
s précéder la rupture officielle des relations internationales, par 
«la violation des stipulations inscrites dans les traités, par des 
«atteintes de toute nature portées au droit des gens, ainsi qu'il 
«lui est arrivé de le faire en maintes circonstances U 

Notre ouvrage a pour but, d'une part, d'indiquer les at- 
teintes trop fréquentes, qui ont été portées au droit maritime 
des nations par divers gouvernements ; d'autre part , de repro- 
duire également des faits, en beaucoup plus grand nombre, qui 
ont été et resteront autant d'hommages, rendus par d'autres gou- 
vernements, aux principes conservateurs et loyaux qui, depuis 
1713, ont trouvé des publicistes pour les défendre et des hommes 
d'État pour les protéger. 

Nous exposerons, dans le Lwre premier, Fétat actuel de la 
législation maritime des nations, résultant des traités conclus 
entre les divers gouvernements depuis la paix de 4763, jusqu'à 
nos jours, ainsi que des règlements publiés par ces gouverne- 
ments , ayant soin d'ailleurs de consulter et de signaler les traités 
qui, antérieurement à l'année 1763, ont consacré les mêmes prin- 
cipes ; c'est de cette sorte que nous placerons sous les yeux de 
nos lecteurs, les doctrines avouées et adoptées par les grandes 
Puissances et les États secondaires, en ce qui concerne la liberté 
des mers et l'étendue de la mer territoriale, le commerce des 
neutres, la franchise du pavillon, le blocus, la contrebande de 
guerre, la visite en mer, les convois, la piraterie, le cérémonial 
maritime, l'embargo, les angaries, le naufrage et le sauvetage, 
les armements en course, les prises, le billet de rançon, la traite 
des noirs, etc. 

Afin de rendre notre ouvrage plus complet, nous y ferons 
entrer quelques fragments essentiels des règlements les plus im- 
portants sur le commerce des neutres, par fois même le texte 
entier de plusieurs de ces documents officiels ; dans une liste 
sommaire nous signalerons également à l'attention de nos lecteurs, 
lejs ouvrages des publicistes modernes, ainsi que les recueils, qui 
peuvent être consultés avec le plus d'avantage pour connaître, 
tout à la fois, avec plus de développent que ne saurait présenter 
notre travail, les principes généralement admis, de même que 
les modifications que plusieurs Puissances apportent encore à leur 
application. 

Le droit maritime des nations établit les droits et les devoirs 
généraux du commerce maritime ; ce sont ces droits et ces de- 
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voirs qui font plus particulièrement, nous le répétons, l'objet de 
ce livre. Mais le commerce maritime est soumis, dans toutes ses 
branches, comme dans toutes les situations diverses que lui créent 
les relations internationales , à des obligations de détail, à des règles 
spéciales qui sont tracées dans les codes de chaque pays, et dans 
les règlements qui ont été publiés depuis la promulgation de ces 
codes. Quelques-unes de ces règles et obligations cotoyent de trop 
près les principes eux-mêmes du droit maritime commercial, en 
certains cas, pour que nous négligions d*en parler. 

Les codes et les règlements, dans tous les pays, ont prononcé 
sur les devoirs et les droits des armateurs, des capitaines, des 
gens de mer et des assureurs ; ils ont tracé des règles fixes sur 
tout ce qui concerne les charte-parties, les emprunts à la grosse, 
Fabordage, le jet à la mer et la contribution, le fret, les jours 
de planche, le pilotage, les mesures sanitaires, les déclarations 
à faire à l'entrée des bâtiments dans les ports, etc. etc. Nous 
aurons à nous expliquer sur quelqtteS'Uns de ces titres ; pour ceux 
qui ne sauraient trouver place dans cet ouvrage, pàrcequ'ils s'é- 
loignent évidemment de son objet, nous indiquerons les écrits 
et les documents officiels qu'il convient de consulter. 

Juin 4850. 

FBSDINAHD DE CVSS7. 
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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 



L'histoire de la législatibo maritime cemmerciale, aa point de vqe 
des droits et de rindépendance des nations, peut se partager, selon 
nous, en six Coques. 

La première s'arrête . à la paix de Westphalie en 4 648. 

Elle' embrasse — d'une part, les usages maritimes établis par 
les lois Rhodiennes, la législation Romaine et les lois phis récentes 
dÂmalfi, qui toutes intéressent au plus haut degré le législateur, 
le publiciste et l'historien du Droit maritime des nations; les Rôles 
d'Oleron, et le célèbre Consulat de la mer, que toutes, les villes 
maritimes de la Méditerranée avaient adopté; — d'autre part, les 
lois de Wisty, de Domine ou de Westcapêlle, de la Hanse teuto- 
nique ou Ugue anséatique, etc. qui ont réglé les rapports oom- 
merciaux maritimes des étaits de l'Europe septentrionale. 

La seconde époque embrasse le temps écoulé depuis la paix de 
Westphalie (que l'on peut considérer comme le point de départ 
du Droit des gens moderne), jusqu'à la paix d'Utrecht, en 4743, 
laquelle raffermit l'équilibre politique de l'Europe en lui donnant 
plus de fixité; aussi, les traités siginés à Utrecht (malgré les nom- 
breuses violations du droit des gens de la part de l'Anglèferre à 
l'égard de l'Espagne, fort peu d'années après leur conclusion), ont^ 
ils toujours été rappelés et renouvelés en principe dans les traités 
qui ont été signés pendant toute la durée du 48* siècle. Cette 
seconde époque est celle de PuffendorfiT, de Grotius, de Selden, 

COSSY. ï. 4 . 
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de Leibnitz, de Wiquefort, de Jenkins, de Samuel Racfael, etc. etc., 
elle vit également paraître les célèbres ordonnances de Louis XIY, 
sur la marine, de 4681, 4692 et 1704. 

La troisième époque s'arrête à la paix de Paris et de Huberts- 
bourg, qui mtt fin, en 1763, à la guerre de Sept ans, A cette 
époque appartient Tillustre pléiade des jurisconsultes et des publi- 
cistes dont les écrits ont si puissamment contribué aux progrès 
du Droit moderne des gens : nous nommerons Wolf, le disciple de 
Leibnitz ; Bynkershoek , qui s'occupa beaucoup du droit maritime ; 
Vattel, qui mourut en 1767; Montesquieu qui a dit en parlant du 
principe sur lequel est fondé le droit des gens , « — que les di- 
« verses nations doivent se faire, dans la paix, le plus de bien, et. 
a dans la guerre, le moins de mal qu'il est possible sans nuire à leurs 
véritables intérêts » ; Barbeyrac , auquel la France doit la tra- 
duction des écrits de Grotius , de Puffendorlf , et de Bynkershoek ; 
Burlamaqui, ami de Barbeyrac dont il adopta les principes; Béai; 
l'abbé Mably ; Valin , qui a commenté la célèbre ordonnance de la 
marine de 1681 ; l'espagnol Don Carlos Âbreu, qui a publié, en 
1746, un traité sur les prises maritimes; Hubner, diplomate da- 
nois , auteur d'un traité sur la saisie des bâtiments neutres. ( Voir 
Livre I, titre III, § 39.) 

La quatrième époque, la plus importante, peut-être, pour le 
droit maritime des nations, estxelle qui s'étend de 1763 à 1789- 
et qui embrasse la grande guerre de l'Indépendance des États- 
Unis de l'Amérique septentrionale, ainsi que la première neutra- 
lité maritime armée des Puissances du Nord , en 1 780, aux prin- 
cipes de laquelle accédèrent la France, l'Espagne, l'Autriche, les 
Deux-Siciles, etc. etc. {Voir Livre II, chap. VIL) 

La cinqtiième époque de l'histoire du droit maritime des nations 
est celle qui comprend la guerre de la Révolution française; qui 
vit tous les principes de 1 7S0 abandonnés en haine de la France ; 
puis, renouvelés en 1800, pour être abandonnés encore en 1801 ! 
(Voir Livre I, titre III, § 9; Livre II, chap. XXI, XXUI, XXV.) 

Enfin, la sixième époque, à partir de la rupture de la paix 
de l'année 1 802 jusqt/à nos jours , est remerquable par la lutte de 
l'Angleterre et de la France; par le système, connu sous le nom 
de continental, adopté par l'Empereur Napoléon en représailles des 
mesures qu'avait prises le cabinet de St.-James (Livre II, chap. XXVI) ; 
par le retour aux principes de justice et d'équité à l'égard des 
neutres, et que reproduisent tous les traités, à peu près, qui ont 
été conclus entre les diverses puissances maritimes du globe, de- 
puis l'année 1845. (Fbtr Livre I, titre 111, § 10.) 
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La sixième époqae , ou époque ctnitemporaine, a également va 
la libre fréquentation de la mer Noire accordée à la navigation 
commerciale de toutes les nations; Pouverture de plusieurs ports 
de l'Empire chinois au commerce maritime étranger; Fabolition de 
la piraterie des Régences barbaresquës dans la Méditerranée; enfin, 
l'abolition de la traite des noirs qui a soulevé la question de la 
visite des bâtiments en temps de paix. ( Voir Livre I, titre H, §§54 
et 56 ; Livre H, chap. XXXI.) *) 

Au titre III, nous dirons les clauses des traités conclus depuis 
deux cents ans, desquelles dérive le Droit maritime international 
conventionnel , en ce qui concerne les grands principes admis gé- 
néralement sur le commerce des neutres : l'immunité du pavillon, 
le blocus, la contrebande de guerre, la visite, le convoi, la mer 
territoriale , etc. etc. Mais nous indiquerons ici les pubUcistes 
les plus remarquables qui appartiennent à la 4^, à la 5® et à la 
6^ époque, ainsi que les écrivains, auxquels leurs ouvrages sur le 
droit des gens, la diplomatie et les institutions consulaires ont 
assigné un rang distingué dans la science aussi bien que dans 
Popinion publique. 

Ce sont, notamment, l'abbé Galliani; Lampredi, dont l'ou- 
vrage Sur le commerce des neutres en temps de guerre^ a été 
traduit en français par Peuchet; Moser, qui fonda à Hanau, en 
4749, une académie pour Tinstruction des jeunes gentilshommes 
qui se destinaient à la carrière diplomatique ; Georges Frédéric 
de Martens, dont l'ouvrage publié sous le titre de Précis du 
Droit des gens moderne de l'Europe ^ a eu, en 4824, une 
troisième édition paru sous la surveillance de ce publiciste 
émînent; Gérard de Rayneval, dont les Institutions de la Nature 
et des Gens, ont reçu, en 4832, une nouvelle édition, publiée 
par les soins de l'habite diplomate, comte de Rayneval, fils de 
l'écrivain publiciste ; Azuni dont le Droit maritime des nations 
a été traduit en français par Digeon ; Eluber , mort il y a peu 
d'années; Heffter; Schœffer; Wacht^r; Fœlix qui a publié, en 4843, 
un traité du droit international privé; le commandeur Pinheiro- 
Ferreira; le comte de Garden; Henry Wheaton ; le baron Charles 
de Martens; M. L.-B. Hautefeuille , avocat à la cour de cassation, 
qui a fait paraître, à Paris, en 4850, un ouvrage fort remarquable 



^) Nous ne devons pas omettre d'indiquer, également, le rttour momentané de 
l'Angleterre au principe salutaire de l'Immunité du pavillon , pendant la durée de la 
guerre de 1851, et la restitution des marcbandises des amis et des neutres trouvées 
sous pavillon ennemi. — Voir déclaration collective de la France et de la Grande- 
Bretagne, Livre I, titre III, § 10. section deuxième. 

4* 
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sur les Df*oUs et Devoirs des Neutres ; MM. les professeurs Emile 
Yinceos, Royer-Collard, Pardessus, Mlgnot, etc. 

Parmi les écrivaÎDs qui ont publié des ouvrages sur les insti- 
tutions consulaires, depuis la fin du siècle dernier, nous citerons 
Steck, de Berlin; Borel; Wardeu dont le livre a été traduit de 
Panglais parBarrère; Laget de Podio; Miltitz, ancien ministre de 
Prusse à Gonstantinople ; Bursotti, de Naples; Pichon; Menscfa; le 
commandeur Ribeiro dos Santos et son collaborateur, le docteur 
de Castilho-Barreto, etc. etc. 

Pendant le cours des siOc époques, ou périodes de Tbistoire du 
Droit maritime des nations, nous aurons à signaler de nombreuses 
variations, avant de pouvoir établir l'état actuel de la législation 
dérivant des traités publics. [ Voir titre 111 , et notamment les §§ 8, 
9, 40, H, U, 49, 24, 32, 36, 37 et 38.) 

Tantôt les conventions diplomatiques ont étendu les principes, 
tantôt elles ont entravé leur développement eu les restreignant au 
gré des intérêts quil s'agissait de faire prédominer dans le moment 

Là, des sentiments libéraux et élevés ont animé les négocia- 
teurs; ici, la jalousie et Tabus de la force ont arrêté les progrès. 

Mais au milieu de ces oscillations trop fréquentes, de ces 
atteintes déplorables portées à TappUcatiou des principes , à la 
raison , j^ la justice , à Tindépendance des nations , ainsi qu'au 
principe de réciprocité qui doit exister entre elles,, il sera 
facile de reconnaître — d'une part, que la France, plus que 
tout^ autre puissance, s'est montrée la protectrice réelle et con- 
stante des droits des neutres et des faibles {Voir titre III, 
§40, section 2^ ) ; que si , contraipte de recourir à des me- 
surés de représailles, elle a renoncé quelquefois à l'application 
des principes généreux et libéraux qu'elle avait tracés dans 
ses traités publics et dans ses règlements» elle s'est toujours 
empressée, après fort peu de temps, d'y revenir et de les pro- 
clamer encore; — d'autre part, que l'Angleterre, toujours per^ 
sonni^Ue, toujours préoccupée uniquement de ses intérêts parti- 
cuUers et dominée par la pensée de raccroissement incessant de 
sa puissance maritime, s'est, au contraire, montrée, en toutes oir- 
coQStances, à bien peu d'exceptions près que nous signalerons 
(titre UI,§§ 40, 44, 49), restrictive des droits des autres nations, 
injuste souvent à leur égard, inquiète toujours tant du développe- 
ment que semblaient prendre leur prospérité industrielle et com- 
merciale, et leur navigation» que des alliances contractées par ces 
nations, alliances que l'Angleterre s'empressait d'affaiblir et de 
rompre par des négociations, par des menaces ou par des at- 
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teintes directes au droit des gens. ( Voir Livre H, chap. VU, XXï, 
XXV, XXVI, XXXVII.) 

C'est à regret que nous adressons ce reproche à une nation 
que nous admirons sous tant d'autres rapports et à tant de titres 
divers; nation religieuse, calme, disciplinée, intelligente, qui pos- 
sède le sens du vrai patriotisme , le sentiment profond de la na- 
tionalité , qui professe le culte des traditions conservatrices et le 
respect des institutions qui ont fait la gloire et la prospérité 
du pays. 

Nous partagerons en trois grandes sections distinctes ou titres 
l'exposé que nous avons à faire des principes et des usages reçus, 
sur lesquels est basé le Droit maritime des nations à notre époque. 

Au titre 1*' nous parlerons du commerce maritime , de l'usage 
de la mer, des lois et des traités; enfin, des consulats. 

Les titres 11*^ et lU*^ seront consacrés à l'exposé des principes, 
les uns applicables aux relations internationales en temps de paix; 
principes généreux, certains, sacrés, auxquels les règlements par- 
ticuliers des divers gouvernements n'apportent que des modifica- 
tions de détail sans importance; les autres qui appartiennent 
aux temps exceptionnels de guerre maritime, dont l'application est 
plus rare; pour lesquels, toutefois, les nations doivent professer 
un respect égal , mais auxquels les événements publics, les in- 
térêts personnels, la politique du moment, entraînent, trop fréquem- 
ment, les gouvernements à porter atteinte, ébranlant, quand ils 
agissent ainsi , la stabilité que ces principes de justice et d'équité 
qu'ils devraient conserver au sein de tous les peuples, et qu'ils 
acquerraient indubitablement si tous les gouvernements forts, 
donnant l'exemple du bien, et obéissant k la conscience publique 
universelle, consentaient à les faire passer, inviolables, dans leur 
droit public international. 



TITRE PREMIER. 

PBDrCIPES aÉHiKAUZ ET LOIS KABITUES. 



§ 4. 

Du commerce maritime. 

La nécessité a donné naissance au commerce; l'échange des 
ohjeU indispensables à la vie en marqae Porigine. L'accroissement 
et le développement successif des échanges devinrent la consé- 
quence naturelle de l'accroissement et du développement des rela- 
tions entre les diverses populations agglomérées et des besoins 
factices qu'elles ressentirent et qui se transformèrent bientôt, par 
l'habitude, en besoins réels. 

Aux produits de la terre, qui composèrent les premiers échanges, 
on ne tarda pas à joindre les produits créés par la main des hommes. 

Les échanges entre les familles de la même contrée , dont les 
habitations étaient peu éloignées les unes des autres, s'étendirent 
successivement aux populations réunies sur d'autres points et qui 
avec le temps, formèrent des villes d'abord et plus tard des états. 

C'est de cette façon que le commerce devint l'intermédiaire 
entre le cultivateur, l'industriel et le consommateur. 

Les hommes qui habitaient les plaines arrosées par des fleuves, 
furent sans doute les premiers qui, en cherchant les moyens de 
franchir les cours d'eau qui les séparaient d'autres hommes , par- 
vinrent à construire des radeaux, des embarcations quelconques, 
qui les portèrent sur le bord opposé. 

Les hommes campés sur les plages de la mer, et que la pèche 
nourrissait en grande partie, tentèrent, par les mêmes procédés, 
d'accroître ses produits en s'éloignant de la terre. 

C'est là qu'il faut aller chercher l'origine de la navigation. 
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En perfectionnant la construction des embarcations, en décou- 
vrant l'usage de la rame qui doit avoir succédé à celui de la gaffe, 
les habitants des bords de la mer purent, en suivant les sinuosi- 
tés du littoral, conduire leurs produits agricoles et Industriels à 
de plus grandes distances; les progrès de la civilisation firent le 
reste: ils contribuèrent à élover le produit des échanges en les 
rendant plus fréquents et plus importants. 

Les communications et les rapports plus répétés entre les hom- 
mes de différentes contrées accrurent les lumières de tous et don- 
nèrent plus d'essor aux esprits. 

L'amélioration dans la construction des embarcations, comme 
formes et dimensions, conduisit les hommes à vouloir étendre à 
des contrées plus éloignées les moyens de transport par mer. La 
navigation restée côtière pendant un temps considérable, devint plus 
audacieuse et traversa les mers. 

Tout ce qui se rattache à cette première époque de la navi- 
gation ne saurait avoir qu'un intérêt d'érudition. Sans nous livrer 
à des recherches qui n'auraient d'autre avantage ou d'autre résul- 
tai que de confirmer la vérité des quelques déductions qui pré- 
cèdent, ou de démontrer leur peu de solidité, si elles fournissaient 
la preuve d'une autre origine de la navigation, il nous suffit de 
constater — d'une part, que la navigation chez les peuples anciens 
avait mis en relation les villes et les états que baignaient les flots 
de la même mer: dans le midi de l'Europe, les villes assises 
sur le littoral de la Méditerranée qui embrasse l'adriatique et la 
mer de l'archipel grec; dans le nord, les villes élevées sur les 
rivages de la mer Baltique, du Catégat, du canal de la Manche 
et des mers britanniques; — d'autre part, que la navigation, par 
suite des progrès que fit la construction navale , et par la décou- 
verte de la boussole, devint l'élément le plus puissant, le plus réel 
des moyens de communication entre les nations les plus éloignées 
les unes des autres, de même que le mode de transport le plus 
avantageux pour le commerce. 

De ces relations plus fréquentes, naquirent des usages qui furent 
adoptés par les villes maritimes dans leurs rapports mutuels de 
commerce et de navigation. 

Ces usages, scrupuleusement observés par tous les navigateurs 
de la même contrée , devinrent des lois : ils créèrent de cette 
sorte un droit public maritime. 

Le commerce maritime, aussi bien que l'établissement, dans les 
pays éloignés, de négociants des diverses nations, firent sentir le 
besoin d'institutions pour la protection du commerce. 
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DaDS le but de prévenir et de régler les différends qui pour- 
raient s'élever entre les négociants , entre les capitaines des bâti- 
ments, entre les nations elles*roômes, les gouvernements ont créé 
des tribunaux commerciaux et maritimes , à l'intérieur , et ils ont 
institué, à Textérieur, des consuls; ils ont réuni en corps de lois 
les usages observés entre les navigateurs du commerce; ils ont, 
enfin, négocié des traités destinés à assurer à leurs nationaux 
le libre usage de la mer; à créer en leur faveur des • privilèges 
particuliers, ou même, quelquefois, aies limiter: — en un mot, 
à régler ou à faciliter les échanges commerciaux , en assurant aux 
hommes qui s'y livrent une protection certaine dans les ports dont 
la fréquentation leur est permise. 

§2. 
De la mer, 

La mer est libre, son usage appartient à tous les peuples.^) 

Diverses nations ont successivement prétendu à la souveraineté 
entière ou partielle de la mer. 

C'est ainsi que le Portugal et l'Espagne se sont attribué un 
droit exclusif sur la pleine mer ; que l'Espagne a cru être eu droit 
d'exclure les autres nations de la mer du Stêd ou Océan Padfiqtie] 
que les Hollandai.^ ont prétendu pouvoir interdire aux Espagnols 
la navigation de la mer de l'Inde par le Cap de Bonne-Espérance ; 
que les Vénitiens réclamaient le domaine suprême sur la mer Âdria- 
tique, que leur Doge épousait tous les ans. 

La Grande-Bretagne a porté plus loin encore ses prétentions, 
en affectant de tout temps la sottveraineté et la domination de 
la mer. 

Déjà au dixième siècle, le roi Edgar dit le Pacifique, se faisait 
nommer le Roi des Rois, souverain de l'Océan Britannique. 

A une époque plus rapprochée de nous , Jacques I*', bien que 
la puissance maritime de l'Angleterre eût beaucoup diminué après 
le règne d'Elisabeth , sembla vouloir élever les mêmes prétentions 
au moyen du traité connu sous le titre de Mare clausum, qu1l 
chargea Selden de publier en réponse au Mare liberum de 
Grotius. «) 

M Grotius, dans son ouvrage qui a pour titre a Mare liberum p s'est fait Tavocat 
de la liberté de la mer ; sa doctrine est fondée sur le droit naturel , la raison et 
réquité. 

^} Ce fut en vertu de cette prétention à la souveraineté de la mer, que le bâti- 
ment qui portait Sully en Angleterre fut sommé dans U canal de la Manche, de baisser 
son pavillon pour rendre hommage au eouverain de te mer. ( Votr Livre H , chap. XXIX. ) 
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Charles 1^^ adopta les doctrines de Jacques; et Cromwell signi- 
fia aux hollandais qu'ils eussent à donner le salut aux vaisseaux 
de la Grande-Bretagne, disant, que aTApgleterre ayant acquis 
ace droit à la pointe de Tépée sur toutes les nations, elle ne de- 
a voit pas souffrir qu'il parât sur V océan sans sa permission c^ autre 
npiwillon que le sten.» Les limites dans Tintérieur desquelles 
TAngleterre exigeait le salut de la part des bâtiments des Provin- 
ces-Unies, furent fixées par Tarticle 4 du traité de 4674. Enfin, 
aujourd'hui encore l'Angleterre, dans une vaine pensée d'amour 
propre national, nomme toujours le canal de la Manche «to mer 
Britannique ». 

Ces prétentions diverses , élevées par certaines nations mariti- 
mes, ne pouvaient longtemps être admises par les autres nations; 
la force leur a donné momentanément plus ou moins d'appui et 
d'autorité, — le temps en a fait justice. 

Mais si la mer, si la pleine mer est libre , si son usage appar- 
tient incontestablement, pour leur commerce et pour la pêche, à 
toutes les nations, il est toutefois nécessaire, — d'une part, que 
tout état possède une souveraineté de fait sur les eaux qui l'avoi- 
sinent, afin d'être à l'abri, par la surveillance qu'il exercera sur 
sa mer territoriale, de toute surprise j de toute violation de son 
territoire du côté de la mer; — d'autre part, que les belligé- 
rants, alors qu'une guerre maritime a éclaté entre deux ou plu- 
sieurs nations , puissent avoir recours à certaines mesures à l'égard 
des bâtiments étrangers, pour empêcher que, sous la protection 
du pavillon neutre, des secours ne soient portés à leur en- 
nemi: — de là, le blocus, la contrebande de guerre, les visites, 
et, de la part des neutres, les convois de bâtiments marchands 
placés sous la protection des bâtiments de la marine militaire 
de l'état. 

C'est au titre U^ que nous aurons à parler de ces sujets 
divers. 

§ 3. 

Des lois maritimes. 

Les coutumes^) recueillies et rassemblées par de patients com- 
pilateurs et par des hommes de science ou d'administration, ont 

^) «Les coutumes», dît M. Pardessus, le Bayant professeur de droit commercial, 
« existent et font loi bien avant d'ôtre écrites ; la pratique devance la tbéorie , et 
« la Jurisprudence des tribunaux se forme de la reproduction de faits analogues 
« soumis A tour appréciation et à leur Jugement .... » 
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donné naissance aux lois anciennes qui sont la source de la juris- 
prudence maritime actuelle. 

Ces lois sont connues sous les noms de Lois Rhodiennes; Lois 
Romaines (le Digeste, les codes Théodosien etJustiuien, les Basi- 
liques, la Constitution de Pempereur Léon VI*, etc.); Lois ou Tables 
d'Aroalfi; Assises de Jérusalem de la cour des Bourgeois ou Droit 
maritime des Pays conquis par les croisés; Lois de Marseille; Rôles 
ou Lois d'Oleron; Consulat de la Mer, compilation célèbre qui a 
servi de base ou de complément aux coutumes d'Amsterdam, d*EQ- 
chuysen, de Stavern, aux lois de Wîsby en Gothiand, aux lois 
de la Hanse teutonique, aux lois françaises réunies sous le nom 
de Gtàdon de la mer ^) , enfin à la célèbre ordonnance rendue 
par Louis XIY, dans le mois d^août 4 681 , chef-d'œuvre de législa- 
tion maritime qui devint bientôt, en quelque sorte, la loi commune 
de totUes les nations maritimes. 

Nous ne nous arrêterons aux lois antérieures au 4 7* siècle que 
pour parler du Consulat de la mer, source à laquelle ont puisé tous 
les législateurs et tous les publicistes des temps modernes; compilation 
méthodique dans laquelle son auteur (resté inconnu), a fait entrer 
les coutumes et les usages suivis depuis longtemps par les nations ma- 
ritimes, et que des codes antérieurs avaient en partie consacrés. 

Dans les 12® et 13® siècles, le commerce maritime le plus im- 
portant était entre les mains des négociants de Venise, d'Amalfi, 
de Pise , de Gènes et de Marseille. L'indépendance non contestée 
de Venise, depuis plusieurs siècles, lui assurait une supériorité 
réelle ; — en passant sous Tautorité des princes normands qui don- 
nèrent des institutions sages à leurs peuples napolitains et à la 
Sicile, Amalfi obtint de grands privilèges en Syrie ; — Pise et Gènes 
se livraient particulièrement au commerce, — d'une part, sur les 
côtes de France, où elles trouvaient une rivale redoutable dans 
Marseille, la seule ville de France sur la Méditerranée, qui occu- 
pât à cette époque, parmi les villes maritimes, un rang important 
que lui assuraient les faveurs commerciales accordées à cette cité 
par les souverains du Royaume de Jérusalem, dans les années 
1117 et 1136; — d'autre part, sur la côte d'Espagne, où Pise et 
Gènes rencontraient également une concurrence, qu'il était né- 
cessaire de ménager à Mayorque, Barcelone et Cadix. ^) 



») Voir le texte de ces lois diverses dans l'ouvrage si précieux pour l'iiistoire et 
la législation , si riche d'ailleurs en recherches et en observations de toute nature, 
que le savant et laborieux professeur, M. Pardessus, a publié à Paris, en 1831, sous 
le titre de: Collection de lois maritimes antérieures au 18e siècle. 3 vol. in-4to. 

*) La lucide et savante nUroduelion du 2e vol. de la Collection des lois maritimes 
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C'est à cette époque, c'est à dire à la fin du treizième siècle, 
que remonte l'emploi de la boussole qui facilita les trajets de mer, 
et que fut connu le Consulat de la mer. ( Voir Livre II, chap. II, § 4.) 



§ *• 

Du Consulat de la mer. 

Après les lois romaines et grecques, les plus célèbres (anté- 
rieurement à l'ordonnance de la marine du mois d'août 4684, pro- 
mulguée par ordre de Louis XIY) sont les lois contenues dans le 
ConsuUU de la mer. 

Le caractère de ce document, dit le savant professeur Pardessus, 
la date et le lieu de sa composition sont incertains , le nom de 
son auteur est inconnu ; les écrivains qui ont été dans la cas d'en 
parler, n'ont pas cru qu'il y eût une expression assez forte pour 
peindre l'admiration que leur inspirait cet ouvrage et pour faire 
connaître l'autorité qu'il a obtenu dans tous les pays maritimes. 
«Le Consulat de la mer devint bientôt, en effet, la loi commune 
« à laquelle se soumirent volontairement presque toutes les nations 
a commerçantes de l'Europe, et particulièrement les villes mari- 
« Urnes de la Méditerranée.»^) 

« Le Consulat de la mer est une composition faîte sans goût et 
sans ordre)), dit M. Pardessus, «il est évident que ce n'est point 
«un travail d'un seul jet; on conçoit très bien, d'ailleurs, qu'un 
« travail de ce genre ait dû être fait peu à peu et s'accroître à me- 
« sure que des questions nouvelles se présentaient ; mais il est im- 
« possible de méconnaître la sagesse de presque toutes ses disposi- 
«tiens qui sont devenues la base des lois maritimes actuelles de 
« l'Europe. ï> 

Parmi les écrivains, publicistes, et jurisconsultes qui se sont 
livrés à de laborieuses recherches au sujet du ConstUat de la mer y 
M. Pardessus est, sans contredit, celui dont l'opinion réfléchie, 
consciencieuse, habile, est la mieux fondée et la mieux établie: 
c'est donc à la lucide et savante dissertation qui précède la tra- 
duction en langue française qu'il a faite de la célèbre compilation, 

fie M. Pardessus, renfenne des renseignements fort curieux sur le commerce et Tin- 
dusirie, à cette époque, des villes italiennes Venise, Gènes, Pise, Florence, Corne, 
Brescia, Bologne, Hantoue, Vérone, Pérouse, Amalfl, Otrante, Naples etBrindes; 
des villes françaises sur la Méditerranée et les côtes de Tocéan , Marseille, Agde, 
Montpellier , Rouen etc. ; des villes espagnoles et des villes anglaises. 

') Hubner, dans son ouvrage sur la saisie des bâtiments neutres, est le suul 
publiciste qui ait parlé avec peu de considération de cette compilation. 
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que nous croyons devoir emprunter ce que nous avons à dire au 
sujet du Consulat de la mer. 

Plusieurs publicistes ont attribué le consulat de la mer aux Pi- 
sans, aux Barcelonais, aux Marseillais; quelques uns lui ont donné 
une date fort ancienne, d'autres veulent qu^il ait été formé et 
publié par autorité souveraine, notamment par celle des rois d'Âr- 
ragon. 

Après avoir lu et comparé tous les manuscrits du Consulat de 
la mer, que possèdent les bibliothèques publiques j après avoir 
lu, dans toutes les langues, la célèbre compilation, après avoir ap- 
précié dans le silence du cabinet avec un haut esprit d'impartia- 
lité, les opinions avancées par les publicistes et par les savants, 
M. Pardessus a formulé le lucide exposé dans lequel il discute et 
combat avec la supériorité de la raison , de la logique et du savoir, 
les observations de ses plus célèbres devanciers. 

Il résulte de sa profonde et habile dissertation, 

4^ que le Consulat de la mer a été, dans Porigine, écrit en 
langue romane , or «le dialecte roman dont se sont formés le 
a Français , ritallen et l'Espagnol , s'est conservé dans plusieurs pays 
«méridionaux, et surtout en Catalogne avec moins d'altération 
«qu'en aucun autre; 

2^ «qu'il suffit de lire cette compilation pour être convaincu 
« qu'il n'est pas possible de la considérer comme loi proprement 
« dite , dans quelque pays qu'elle ait été rédigée ; on n'y voit aucun 
«caractère de commandement, tout au contraire, on y démontre 
«l'intention d'instruire par la doctrine, en rappelant les usages, 
«en donnant les raisons qui les ont introduits ou modifiés;» 

3'^ que le Consulat de la mer n'a été rédigé qu'au 44* siècle, 
ou, tout au plutôt, dans la seconde partie du 43^; 

4*» qu'il est dès lors postérieur aux Rôles d'Olerony publiés 
en 4450, lesquels peut-être ont donné 'lieu à la compilation de- 
venue si célèbre, parceque (bien qu'incomplète et présentant même 
«des décisions différentes des législations antérieures ou contem* 
«poraines à sa rédaction....) elle offrait aux navigateurs de la Mé- 
iiditerranée le résumé des lois que chacun d'eux pratiquait dans 
<!iSon paySf'ia 

5® enfin , que le Consulat de la mer est un résumé de législa- 
tion maritime beaucoup plus satisfaisant que ne sauraient l'être les 
Rôles d'Oleron, dont la publication remonte à une époque où les 
lumières étaient plus rares , et qu'il est plus complet que chacune 
des lois locales , puisque le rédacteur du Consulat de la mer « a 
« emprunté de chacune d'elles ce qui manquait aux autres , et 
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« qu'il en a formé ud tout. » Le rédacteur du Consulat de la mer 
n'avait -il pas en effet « à sa disposition les riches matériaux 
a qu'offraient les législations maritimes publiées au \ 3® siècle à Mar- 
« seille, à Valence, à Barcelone, dont il lui a suffi d'élaguer ce qui 
a n'était que de pur intérêt local?» 

Au point de vue du Droit maritime des nations, les chapitres 
du Consulat de la mer qui appartiennent en quelque sorte à notre 
ouvrage, parcequ'ils concourent à son but, sont les suivants: 

Chap. 50 du cas du jet ; — chap. 239 du navire qui fera 
jet ; — chap. 251 de quelle manière le fret doit conconrlr 
au jet ; — chap. 4 85 du Rachat ou convention avec un na- 
vire armé ; — chap. 243 du cas où un navire marchand est 
rencontré par un navire d'ennemis ; — chap. 234 du navire 
marchand pris par un navire armé ; — chap. 245 du navire 
pris et recouvré ; — chap. 203 du pilote ; — chap. 207 des 
marchandises trouvées ; — chap. 223 du matelot qui déser- 
tera ; — chap. 232 du navire obligé de décharger par cas 
fortuit; — chap. 244 des conserves. 

Nous ferons connaître, en tout ou en partie, lorsque nous croi- 
rons utile d'y avoir recours, le texte de ces articles , au fur et à 
mesure que nous aurons à traiter, aux titres II et 111, chacun des 
sujets auxquels ces articles se rapportent; mais qu'il nous soit 
permis, de rappeler, dès à présent, les principes consacrés par le 
Consulat de la mer en ce qui concerne le pavillon. 

Chap. 485. «Le patron qui en haute mer, ou en port, ou en 
plage, fait rencontre de bâtiments armés des ennemis, peut parler 
et faire convention avec les comités ^) et avec Hamiral^)^ pour la 
quantité d'argent à donner, afin qu'ils ne fassent aucun mal ni a 
lui ni à rien de ce qu'il porte à bord; la rançon dont le pa- 
tron sera convenu doit être payée par toutes les marchandises en 
commun........ cl le patron doit y contribuer de ce que vaudra 

le navire.» 

Chap. 234. a Lorsqu'un navire armé allant ou revenant, ou étant 
en course, rencontrera un navire marchand, si ce dernier appar- 

M Oificiers des bàUmanta années, du mot laihi Conus ou Comnmnu, Coîm» ma- 
ritimœ, 

*) Capitaine ou commandant du bâthnent armé. Len grecs' nommaient les capl- 
tainas dé mer Almirauœ. On fait dériver d'ailleurs le moi Amiral du mot arabe 
Àmir ou Emir, qui signifie Seigneur. La charge d'amiral, confiée à un officier su- 
périeur chargé de commander une flotte ou les forces navales d^n état , ne f^t in- 
stitué» que sou» le règae de Philippe lUe, en 1284 : — c'est à peu près à cette époque 
que le Consulat de la mer fut connu , le compilateur a conservé le titre donné 
jusqu'alors aux capluines des bâtiments armés. 
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tient à des ennemis, ainsi que la cargaison, il est inutile d'en 
parler, parceque chacun est assez instruit pour savoir ce qu'on 
doit faire, et dans ce cas il n'est pas nécessaire de donner de 
règle.» — (Le chapitre 485 renferme en effet les règles sur le 
rachat j lorsque le navire et sa cargaison appartiennent à Tennemi 
du capteur. Voilà ce que veut faire entendre le rédacteur du Con- 
sulat de la mer, lequel continue comme il suit:) 

« Mais si le navire qui sera pris appartient à des amis, tandis que 
les marchandises qu'il porte appartiennent à des ennemis, l'amiral 
du navire armé peut contraindre et forcer le patron du navire qu'il 
aura pris, à lui apporter ce qui appartiendra aux ennemis, et 
même il peut l'obliger à le garder jusqu'à ce qu'il soit en sûreté ; 
mais il faut pour cela que l'amiral, ou un autre pour lui, ait amarré 
le navire pris à sa poupe, en lieu où il n'ait pas crainte que les 
ennemis le lui enlèvent ; à la charge , néanmoins , par l'amiral, de 
payer au patron de ce navire tout le fret qu'il aurait dû recevoir 
s'il avait porté la cargaison là où il devait la décharger , ou de la 
manière qui sera écrite sur le registre » 

«Si le navire appartient à des ennemis et sa cargaison 
à des amis, les marchands qui s'y trouvent et à qui la car- 
gaison appartiendra en tout ou en partie , doivent s'accorder 
avec l'amiral pour racheter à un prix convenable et comme ils 
pourront, ce navire qui est de bonne prise, et il doit leur offrir 
une composition ou pacte raisonnable sans leur faire sup- 
porter injustice; mais si les marchands ne veulent pas faire 
un accord avec l'amiral , celui-ci a droit d'amariner le navire et 
de l'envoyer au lieu où lui même aura armé, et les marchands 
sont obligés de payer le fret de ce navire de même que s'il avait 
porté leur cargaison au lieu pour lequel elle était destinée et rien 
de plus.» 

Ce même chapitre statue d'ailleurs, que les marchandises ap- 
partenant aux gens de l'équipage du navire neutre capturé, leur 
seront remises sans difficulté, après qu'ils les auront fait connaître 
en l'affirmant par serment; que si le patron capturé refuse de 
porter les marchandises ennemies qui seront sur son navire jusqu'à 
ce que ceux qui les auront prises soient en lieu de sûreté, malgré 
l'ordre que lui en donne l'amiral , « celui-ci peut le couler à fond, 
«sauf qu'il doit sauver les personnes qui montent le navire, et 
« aucune autorité ne peut lui en demander compte ; » — doctrine 
brutale sans doute , et qui doit surtout paraître telle de nos 
jours, non pas uniquement parceque les progrès de la civilisation 
doivent avoir eu pour résultat d'adoucir les mœurs , mais parceque 
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le senUment de la discipline et de l'obéissance n'existant plus, 
et le respect pour le principe d'autorité, pour les lois et pour 
la tradition , s'étant changé en une disposition permanente à l'op- 
position et à la résistance , on ne comprendra pas que la désobéis- 
sance puisse être aussi sévèrement punie. 

Il résulte des articles qui précèdent que le Ckmsulat de la mer 
admettait , 

i^ que la marchandise ennemie à bord d'un b&timent ami était 
de bonne prise ; 

2^ que la marchandise amie, quoique chargée sur un navire 
ennemi, devait être restituée. 

De ce double principe dérivait nécessairement pour les navi- 
res armés, le droit de visite du navire marchand et de son char- 
gement, tout au moins par l'examen des papiers dont le patron 
devait se trouver muni. 

Pour^voir pu donner place dans leur vaste compilation (Re- 
cueil 4e doctrines éparses admises par les diverses villes mari- 
times de la Méditerranée), aux coutumes, base du double principe 
que nous avons fait sortir du texte même du ConsiUat de la mer, 
ses auteurs ont dû, indubitablement, s'appuyer sur divers traités 
du 13*^ et du 44^ siècle, qui renfermaient le principe de la con- 
fiscation de la marchandise de l'ennemi sur bâtiment ami, et du 
respect pour la marchandise (Pami sur bâtiment ennemi: ce sont 
notamment le traité de 1221 , entre la ville de Pise et celle d'Arles, 
rapporté par Muratori, l'un des savants les plus distingués du 
4 8® siècle (né dans le Duché de Modène en 4672 et mort en 4750), 
ainsi que les traités de 4351, entre les villes maritimes de la 
Biscaye et de la Castille d'une part, et le roi Edouard III d'Angle- 
terre d'autre part; et de 4353, entre ce même souverain et les 
villes maritimes du Portugal. Ces deux derniers documents ont 
été rapportés par Thomas Rymer, historien anglais, mort en 4743, 
dans son recueil de traités, actes et conventions etc. à partir de 
l'année 4 401. 

Lorsque nous parlerons de l'immunité du pavillon et des prises 
nous rappellerons les doctrines consignées dans le chapitre 245 
du Consulat de la mer, ce chapitre contient le principe de la re- 
cousse ou reprise, mais il ne semble pas admettre de distinction 
entre le cas de reprise sur un ennemi et celui de la reprise exer- 
cée sur un pirate; entre la reprise par un étranger ami, et celle 
effectuée par un compatriote du capturé recous; il ne parle pas 
non plus du temps pendant lequel le navire pris et repris a pu 
rester entre les mains du premier capteur, et dont les lois mo- 
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dernes ont fixé la durée à Si heures, terme passé lequel le bùiù 
ment pris par l'ennemi a perdu sa naUonaUté. ( Voir Livre I, titre II!, 
§30 tt Livre II, chap. XVIL) 



§ 5. 
Lois maritimes françaises. 

Les Rôles d'Oleron semblent avoir été le premier monument 
du Droit maritime de l'Europe centrale, et particulièrement de 
la France pour les villes baignées de l'océan, a apparaissant comme 
«un rayon de lumière à travers d'épaisses ténèbres, ils durent 
a fixer tous les regards et servir de règle aux hommes qui se 
«livraient aux armements dans quelque pays que ce fût.» 

Cette compilation fut très recherchée par tous les peuples jus- 
qu'au moment où parut le Consulat de la mer : elle fut formée vers 
le milieu du 42^ siècle. 

Acceptée par les villes maritimes de France sur les côtes de 
l'océan, par l'Espagne et par l'Angleterre, les Rôles d'Oler on pas- 
sèrent dans la Flandre qui en adopta les vingt quatre premiers 
articles, sous le nom de Jugements de Damme ou Lois de West- 
capelle ; ils pénétrèrent dans la Baltique , accrus d'une série d'ar* 
ticles rédigées dans les villes de la Hollande, et finirent par de- 
venir partie intégrante de la compilation qui porte le nom de 
Lois de Wisby, 

Nous avons parlé dans le précédent paragraphe du Consulat 
de la mer; nous avons dit, en adoptant l'opinion de M. Par- 
dessus, que cette célèbre compilation qui fut, selon toute appa- 
rence, faite à l'imitation des Rôles d'Oleron, mais sur des bases 
plus larges et plus complètes encore, devint bientôt la loi com- 
mune des peuples d'Europe qui se livraient au commerce mari- 
time. C'est ainsi que les Rôles d'Olerou , bien que connus et suivis 
depuis l'année 4160, perdirent leur autorité. 

Une nouvelle compilation de décisions et usages maritimes fut 
faite, vers la fin du 46^ siècle, sous le nom de Guidon de la mer. 
Clairac, dans son recueil intitulé Us et coutumes de la mer, a 
donné une édition du Guidon de la mer. qui fut, dit cet écrivain, 
dressé en faveur des marchands et trafiquants de la Cité de Rouen. 

Sauf quelques ordonnances des rois de France sur la marine 
marchande, des années 4 400 , 4547, 4583, 4584, 4650 (dont les 
auteurs du Guidon n'ont pas fait entrer les dispositions dans leur 
travail), la France, jusqu'à la seconde moitié du dix septième 
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siède, n'a connu d'autre législation maritime qtn hn fût particu- 
lière, que celle du Guidon de la mer. 

Lorsque Louis XIV, voulant donner à ses peuples tin code de 
lois maritimes complet, publia la célèbre ordonnance du mois 
d'août 4684 , les rédacteurs de ce travail colossal adoptèrent une 
grande partie des décisions du Consulat de la mer et du Guidon 
de la mer. 

L'ordonnance de 4684 devint bientôt la règle des jugements 
dans tous les tribunaux maritimes de l'Europe, et, a plus d'un 
«siècle et demii>, dit M. Pardessus, «après cette victoire incon- 
«testable de la sagesse et du génie, cette ordonnance présidait 
« encore aux transactions de tous les peuples que les excès de la 
«révolution française et les entreprises d'une ambition insensée 
«avaient soulevés contre la France.» 

Avant l'ordonnance de 4684, avait paru, au mois de mars 4673, 
l'ordonnance dite Code marchand ; c'est sur les bases posées dans 
ses deux ordonnances, monuments remarquables d'un grand règne, 
que Napoléon, qui fut aussi grand législateur que grand homme 
de guerre, à établi le Code de commerce actuellement en usage 
en France (4854), et dont le livre second est consacré au com- 
merce maritime. 

Depuis l'ordonnance de 4684, Louis XIY et son successeur 
immédiat, Louis XV, ont rendu pour expliquer, étendre, ou ré- 
former certaines dispositions de cette ordonnance, les édits, décla- 
rations ou règlements des 47 février 4694, 23 juillet 4704, 27 jan- - 
vier 4706, 45 juin 4735, 23 août 4739 (sur les naufrages et bris], 
août 4743, 24 octobre 4744, 5 mars et 5 novembre 4748, 3 janvier 
4760 (sur la course, les prises et la recousse), etc., et ces or- 
donnances diverses ont également été consultées lors de la ré- 
daction du second livre du Gode de commerce promulgué par 
Napoléon. 

Le 26 juillet 4778, le roi Louis XVI publia le sage règlement 
concernant la Navigation des neutres, dont les événements poli- 
tiques qui se sont développés après 4792 suspendirent l'applica- 
tion; règlement que remit en vigueur l'arrêté du gouvernement 
du 20 décembre 4799, et qui fut encore oublié après la rupture 
de la paix de 4802, jusqu'à l'époque de la pacification générale 
de l'Europe eu 4844 et en 4845. 

Lorsque nous aurons à établir, en ce qui concerne l'immu. 
nité du pavillon, le commerce des neutres, la course et la rançon, 
les prises, les recousses, la semonce, les naufrages, eto,, les 
principes généralement adoptés et suivis, nous serons fréquemment 

CU8SY. I. 2 
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dans le cas de faire conoaitre soit le texte même des ordoD- 
nances et règlements que nous venons d'indiquer, soit uniquement 
leurs dispositions au moyen d'une analyse sommaire. 

Nous ne terminerons pas ce paragraphe sans rappeler que la 
France , qui peut être considérée comme la créatrice des institu- 
tions consulaires, a promulgué sur les attributions et les fonctions 
de ses consuls, en 1681, 1833 et 1836, divers règlements et 
ordonnances qui ont été imités par un grand nombre de puis- 
sances : nous aurons à les signaler, en parlant des institutions con- 
sulaires au § 24 du présent titre. 

Le gouvernement français a publié le 21 septembre 1793 son 
Acie de navigation , dont plusieurs dispositions ont subi quelques 
modifications depuis sa promulgation. (Voir § 22.) 

Le 10 avril 1825, une loi contre la piraterie et la baraterie 
a été promulguée ; une loi sur les tribunaux de commerce a paru 
le 3 mars 1840; enfin la responsabilité des propriétaires de na- 
vires a été réglée par la loi du 15 juin 1841. ^) 

Nous dirons plus loin la part que la France a prise à l'abdi- 
tion de la traite des noirs. (Voir Livre II, chap. XXXL) 
Les ouvrages à consulter sont: 
Le code des armées navales de 1 689 à 1 757 ; — les ordon- 
nances de la marine de 1757 à 1791 ; — le recueil des lois 
relatives è la marine et aux colonies, de 1789 à 1808; — 
les annales maritimes et commerciales de 1809 jusqu'à nos 
jours; — le bulletin des lois que le gouvernement fait pu- 
blier depuis Tannée 1 794 ; — le Cours de droit commercial 
de M. le professeur Pardessus ; — la législation commerciale 
de M. Emile Yincens; — etc. etc. 

§ 6. 
Lois anglaises. 

La Grande-Bretagne ne possède pas de code maritime. La Cour 
d'amirauté qui connaît de toutes les causes maritimes qui se sont 
produites en pleine mer, formule ses décisions en s'appuyent sur 
les lois de Rhodes, sur les lois d'Oleron, et sur le Consulat do 
la mer ; sur la loi mercantile de Tannée 1302 — ter mercatoria —, 
qui dérive des coutumes sanctionnées par le droit des gens, — 
cette grande loi universelle (dit Blackstone, le savant jurisconsulte 

*} *" t du titre HT, les lois conceruant les neutres, les prises et 

rer II en 1864 d*un Conseil des prises. 
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anglais, mort en 4780), loi sortie de Thistoire, des usages reçus 
et de l'opinion des publicistes dont l'autorité est généralement re- 
connue. ^) 

L'amirauté s'appuie également sur les décisions des cours dont 
le recueil forme une série de Précédente, 

De tous ces éléments divers les jurisconsultes anglais ont formé 
une sorte de jitrisprudence qui leur tient lieu de code. 

Pour connaître la législation maritime de l'Angleterre, il serait 
nécessaire de consulter les ouvrages de Reeves : Hittory of the 
Law of Shipping and Navigation, 4807 ; de J. Irwing-Maxwell : 
Spirit of Marine Law, etc., 4805 ; de Christ. Robinson : Reporté 
of Cases argued and determined m the High-- Court of AmiraUy, 
etc., 1805; de Thomas Herman Acton: On Prizes, 4844 ; etc. 

L'acte de navigation ou CromweWs Act de 4654 , qui avait pour 
base un principe exclusif contre les étrangers (critiqué par les 
uns, préconisé par les autres, notamment par Adam Smith, l'il- 
lustre auteur des Recherches sur la nature et la richesse des nations, 
qu'il publia en 4776), a été souvent suspendu, mais il s'est main- 
tenu jusqu'à nos jours. 

Depuis trente ans, cet acte avait subi divers remaniements 
partiels: l'acte de 4849 l'a remplacé par un régime de liberté 
presqu'absolue, en ouvrant les ports à tous les pavillons, pour 
tous les modes de transport, sans distinction de marchandises ni 
de provenance directe ou indirecte , le gouvernement se réservant, 
d'ailleurs, le droit de retirer les bénéfices du nouvel acte et d'ap- 
pliquer, comme par le passé, la prohibition ou des droits diffé- 
rentiels aux navires de celles des Puissances qui n'accorderont pas 
au pavillon anglais des avantages équivalents. (§32.) Les États- 
Unis, l'Autriche, la Prusse, la Suède, le Brésil, le Danemarck 
(sous quelques réserves) ont consenti à la réciprocité ; la Hol- 
lande semble vouloir se disposer à modifier sa législation dans le 
même sens. ^) 

') Les commentaires sur les lois anglaises, laissés par Guillaume Blackstone ont 
été traduits en Français, en 18S3, par H. Gliompré, et forment six volâmes. 

*) «Il était dJfllcIle à l'Angleterre, en présence des plaintes de la Prusse, de la 
«Russie, des menaces du Canada, de l'état précaire auquel la suppression du privi- 
«lége sur les marchés de la mère-patrie avait réduit ses Antilles, de prolonger long- 
« temps le despotisme maritime que lui avait fait son acte de navigation. Depuis 
« qu'elle a ouvert ses ports à tout venant, depuis surtout qu'elle emprunte au debors 
< une partie notable de son alimentation , elle a vu grandir son tonnage , mais moins 
«rapidement que les tonnages étrangers qu'elle a autorisés à Inl faire* concurrence ; 
« aussi entendons-nous les défenseurs de la libre navigation dire aujourd'hui , que si 
«le succès n-est pas complet, c'est que la mesure a été incomplète, et demander, 
• pour lui donner toute son efficacité, l'abandon des privilèges réservés au cabotage 
« anglais , qui déciderait les Étais-Unis à une réciprocité avantageuse. » 

(Muret de Bord. Du Ubrê-échange «a Ànglettrrt. Juillet 18SS.) 

2* 
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§ 7. 
Lois hollandaises ou du Royaume des Pays-Bas. 

Le Code Napoléon a remplacé TaDcieDDe législation ; il n'existe 
pas d'ailleurs dans le Royaume des Pays-Bas de code de lois ma- 
ritimes ; mais nous avons dit plus haut que le code de commerce 
français (Livre II) est basé sur les ordonnances de Louis XIY, 
de 4673 et 4684 , lesquelles avaient adopté une grande partie des 
décisions du Consulat de la mer et du Guidon de la mer, dont 
un grand nombre de dispositions étaient passées dans les lois 
hollandaises connues sous le nom de Jugements de Damme ou Lois 
de Westcapelle. 

§ 8. 
Lois du Royaume Belge. 

Les lois commerciales et maritimes de la Belgique dérivent 
des lois, autrefois célèbres, du port d'Anvers; le code de com- 
merce français est, d'ailleurs, en vigueur dans les tribunaux du 
royaume Belge. 

L'article XV du traité du 30 mai 4844, signé à Paris, et l'ar- 
ticle XV du traité du 45 novembre 4834, signé à Londres, pour 
la séparation de la Hollande et de la Belgique, ont déclaré que 
le port d'Anvers serait uniquement un port de commerce. 

§ 9. 
Lois suédoises. 

Les lois commerciales et maritimes de Wisby, qui remontent 
au 44® siècle, sont la base des lois actuelles. 

En 4648, Gustave -Adolphe le Grand ordonna la publication 
ofOcielle du Stadt-laghj c'est à dire d'une compilation réunissant 
les statuts particuliers des diverses villes commerciales et mari- 
times du royaume à cette époque. 

Quoique le Stadt-lagh contienne un titre étendu sur le droit 
maritime, le roi Charles VI fit rédiger, en 4667, un code spécial 
dont les dispositions sont empruntées au Digeste, au Consulat de 
la mer, et aux lois de Wisby; ce code reçut quelques modifica- 
tions, en ce qui concerne les assurances maritimes, par les lois 
du 30 mars 4748 et du 20 octobre 4750. Déjà même, en 1736, 
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le roi Frédéric I*' avait promulgué, sous le nom de hi du RcyoMne 
de Suède, un code civil et commercial, dont le titre V est exclu- 
sivement consacré aux Affairez mercantiles. 

Les lois publiées depuis Tannée 4736 forment une collection 
spéciale. 

Les cas non prévus par la législation commerciale de la Suède 
sont réglés par les us et coutumes. 

Lorsque la Russie proclama, en 4780, ses principes sur le 
commerce des neutres, la Suède accéda à cette déclaration qui 
honore Catherine II; elle publia, le S4 janvier 4804, un règle- 
ment spécial (voir titre 111, § 38), qui froisse la déclaration, en 
ce qui concerne l'immunité du pavillon, et qui ne serait plus in- 
voqué sans doute, aujourd'hui, sous ce rapport: la Suède est 
revenue aux principes de 4780; son roi est trop éclairé pour ne 
pas y rester fidèle. 

Le système des lois suédoises relatives au commerce est res- 
trictif , en principe , à Pégard des étrangers : les nombreux trai- 
tés de commerce et de navigation, conclus par cette Puissance, 
y ont apporté des modifications. 

Quant au royaume de Norwège, réuni, par le traité signé à 
Kiel le 44 janvier 4844, à la couronne de Suède, son droit mari- 
time est encore celui qui régit le Danemarck depuis Tannée 4 683. 

§ «0. 
Lois maritimes de V Empire de Russie. 

Les provinces acquises par la Russie sur la Baltique : la Cour- 
lande, qui appartenait à la Pologne et qui reçut ses lois maritimes 
de l'ordre teutonique; la Livonie, PEsthonie et la Finlande, qui 
ont appartenu à la Suède, et qui observaient le code de Lubeck, 
le droit maritime de Wisby et les lois suédoises; ces diverses 
provinces, disons nous, ont vu réunir, depuis Tannée 4833, en 
codes spéciaux, les lois et usages qui réglaient antérieurement 
leur commerce maritime. 

Divers codes généraux pour le commerce ont, d'ailleurs, été 
formés, en 4550, sous Iwan Vassilievitch , en 4649, sous Alexis 
Mikallovitch, qui publia, en 4667, une ordonnance générale pour 
le commerce. 

En 4730, le Czar Pierre le Grand promulgua (en russe et en 
hollandais) un code maritime sous le titre d'Organisation des af- 
faires de marine. 
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L'Empereur Pierre UI fit publier, le S6 mars I76â, une nou- 
velle ordonnanoe générale pour le commerce. 

Enfin, rimpératrice Calherioe II qui, dans les premiers jours 
de son glorieux règne, avait rendu, le 34 juillet 476S, un oukase 
relatif à la protection du commerce de terre et de mer, promulgua, 
le S6 juin 4784, un nouveau code maritime qui est encore en 
vigueur aujourd'hui. 

En principe, les lois maritimes de la Russie, dérivent de la 
célèbre ordonnance de Louis XIV, du mois d'août 4684. 

En 4780, l'Impératrice Catherine fit connaître, par une décla- 
ration du 98 février, les principes de son gouvernement sur la 
liberté du commerce des neutres, déclaration devenue célèbre, 
à laquelle ont adhéré un grand nombre d'États. 

Un manifeste impérial, du 34 janvier 4833, a ordonné l'entrée 
en vigueur, à partir du 4 janvier 4835, du nouveau corps de 
lois qui régissent, aujourd'hui, l'empire de Russie. Dans les cas 
de doute sur le sens de la loi, ou de son insuffisance totale, le 
manifeste statue, par l'article 4, qu'on suivra, pour en obtenir 
l'interprétation ou le complément, la marche actueUemmt (janvier 
4833) en vigueur, conformément aux règlements. 

§ ^^• 

Lois prussiennes. 

Pour tout le royaume, à l'exception du Grand*Duché du Rhin 
et de la Poméranie citérieure, le Code général [Allgemeines Land- 
recfit) règle, par le titre VIII, la législation commerciale; le code 
français a été conservé dans les provinces du Rhin ; — loi du 3 avril 
4 847 pour l'établissement des tribunaux du commerce ; — le code 
spécial promulgué à Stralsund, le 45 février 4805, pour la Fomé- 
rame Suédoise (code basé sur le droit maritime de la Suède, de 
4667), est encore dans cette province devenue prussienne, la 
règle que suivent les tribunaux dans les affaires de commerce 
maritime et de navigation. 

Les lois maritimes de la Prusse, basées sur le Droit romain 
et les usages de l'ancienne Hanse teuAonique (§ 43), sont con- 
signées dans la loi navale de 4727 et dans Tédit de 4744 du 
grand Frédéric, ainsi que dans VAUgemeinem LandredU; les lois 
concernant le commerce et la navigation, promulguées depuis 
Tannée 4844, sont réunies dans la collection officielle connue sous 
le nom de Gesetzsammlung. 



PRINCIPES GÉNÉRAUX ET LOIS MARITIMES. 23 

La Prusse a adhéré, en 4780, aux principes proclamés par 
la Russie, en faveur du commerce des neutres, dont elle avait, 
d'ailleurs, soutenu les droits avec énergie et talent, dans les an- 
nées 4744 à 4756. 



§ <2. 
Lois danoises. 

Le Danemarck ne possède pas de code de commerce propre- 
rnent dit. 

Les plus anciens monuments connus de la législation du Da- 
nemarck appartiennent au 4S^ siècle. 

En 4564 le roi Frédéric II promulgua un code qui reproduit 
presqu'entièrement les dispositions des lois de Wisby, des Recez 
hanséatiques, et de l'ordonnance des Pays-Bas de 4554 ; ce code 
a été suivi de lois spéciales sur divers cas qu'il n'avait pas 
prévu. 

Le droit maritime qui régit aujourd'hui les divers états conti- 
nentaux dont se compose le royaume de Danemarck, est contenu 
dans le Livre lY du code des lois civiles, publié en 4683, sous 
le titre de Danske-low, par le roi Christian Y. 

Les ordonnances maritimes postérieures au code de 4 683 sont 
réunies dans le recueil de J. H. Schou. 

L'Islande qui passa sous le sceptre des rois de Danemarck en 
l'an 1387, possède un code spécial qui régit encore ce pays: il 
fiit publié, en 4284, par le roi Eric H. Il a été rédigé par le 
juge Jon, et, pour ce motif, est connu sous le nom de Jon's-Bog 
(le livre de Jon). 

Le Danemarck a adopté, en 4780, les principes de la décla- 
ration russe en faveur du commerce des neutres. ( Fotr titre III, 
§§ 9 et 40 et Livre II, chap. YII et XXffl.) 

En parlant de la Mer Baltique et du Stmd (titre II) nous serons 
dans le cas d'avoir à signaler diverses mesures adoptées par le 
Danemarck pour soustraire cette mer aux hostilités des nations 
belligérantes. 

§ <3. 
Lois ansiates ou his des villes de Hambourg, Brème et Lubeck, 

La célèbre ligue commerciale qui -se forma , dans le 4 4*^ siècle, 
sous le nom de Hanse teutonique, et qui, déjà en 4360, comptait 
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au nombre de ses associées une grande quantité de villes de la 
Hollande, de la Poméranie, du Hanovre, de la Prusse, de la Li- 
vonie, de la Westphalie, de la Flandre etc., fut surtout floris- 
sante dans les 45* et 46'' siècles; à cette époque, la plus glo- 
rieuse de la confédération, soixante douze villes envoyaient des 
députés à la Diète de la ligue, qui se tenait, tous les trois ans, 
à Lubeck, pour y délibérer sur les affaires de l'union. 

La ligue ansécUique manquant d'une puissance executive pour- 
vue de moyens suffisants pour forcer tous les associés à se sou- 
mettre aux résolutions adoptées par la majorité, sur des objets 
qui n'étaient pas d'un intérêt immédiat pour tous, vit plusieurs 
villes se retirer de l'union; dans le 47* siècle, elle n'en comptait 
plus qu'un petit nombre. 

Pendant les troubles qui agitèrent l'Europe, à Tépoque de la 
guerre de trente ans, les villes de Lubeck, Brème et Hambourg 
qui s'étaient plus particulièrement confédérées, en 4630 et 4634, 
furent chargées de veiller aux intérêts communs. 

Après la paix de Westphalie, en 4648, elles cherchèrent à 
relever la confédération; des diètes furent tenues à cet effet en 
4634, 4 662 et 4668, sans y parvenir; la diète de 4669, 9m fut 
la dernière, n'obtint pas plus de succès, et la Hanse expira. (Voir 
Sartorîus, Schœll et Pardessus.) 

Après la chute de l'Empire germanique, au commencement du 
siècle actuel, Lubeck, Brème et Hambourg restèrent encore unies. ^) 

De la célèbre ligue commerciale, formée dans le 44* siècle, 
éteinte dans le 47^, il ne reste donc plus que trois Cités: elles 
sont encore connues sous le nom de Villes anséaUques; ce sont 
les villes de Hambourg, Brème et Lubeck, auxquelles leur indé- 
pendance, comme états allemands, a donné jusqu'à l'époque des 
troubles politiques qui ont éclaté en Allemagne, en 4848, le droit 
d'envoyer des ministres à Francfort, chargés do prendre part aux 
délibérations de la Diète germanique ; avec le rétablissement de 
l'ordre , Texercice de ce droit reconnu par les traités de 4845 a 
été repris. 

La législation de la Ugue ansé(Uique a embrassé toutes les 
matières (moins les assurances) dont un code de commerce ma- 
ritime peut-être composé; adoptant les principes et les usages 
qu'ont successivement consacrés les Rôles d'Oleron, le Consulat 
de la mer, les Jugements de Damme ou Lois de Westcapelle ] ajou- 

^] «Elles sont redevables», dit Miltitz, «à la sagesse de lear conduite, et peut- 
« être plus encore , à la Jalousie des grandes puissances , d'avoir sauvé du naufrage 
r leur indépendance. » 
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tant à leurs dispositions des dispositions nouvelles oonsigoées dans 
les Recez de la Diète ou Assemblée générale de l'union commer- 
ciale, sur les naufrages, la piraterie, la reqousse, etc. ^} Rien, 
d'ailleurs, ne fait connaître qu'elle était la législation de la Hanse 
teutonique relativement aux neutres. (Titre III, §§9 et 40.) 

En 4731, le sénat de Hambourg publia une ordonnance qui 
est fondée sur les règlements convenus antérieurement entre les 
négociants, en 4677, 4683, 4687, 4693, 4697 et 4704; des règle- 
ments plus modernes ont suppléé à Tinsuffisance de l'ordonnance 
de 4734. 

Le droit maritime de la ville de Brème dérive du droit com- 
mun, des Recez de l'ancienne Diète de la Hanse, des lois de Wisby, 
et de l'ordonnance de 4687. 

Lubeck a eu plusieurs codes de lois * maritimes et commer- 
ciales qui ont fourni des modèles de législation à la Livonie, à la 
Poméranie, auMecklenbourg, et à la Basse-Saxe. Les plus remar- 
quables sont du 43® et du 46® siècles. Ds sont fondés, en partie, 
sur les lois de Wisby et sur les usages maritimes des villes 
venèdes (du Mecklenbourg, du Lanenbourg, de la Poméranie et 
de Holstein) ; avec lesquelles Lubeck qui avait été la capitale de 
l'ancien royaume des Venèdes, fondé en 4045, entretenait des 
relations suivies de commerce. 

Au code de 4586, on ajouta, en 4655, une ordonnance sur 
les cotUest€Uions maritimes: elle est tombée en désuétude. 

Lubeck adopta l'ordonnance de 4734 publiée par le sénat de 
Hambourg. *) 

§ U. 
Lois espagnoles. 

Les lois maritimes générales sont éparses dans diverses com- 
pilations, publiées sous forme de codes, et connues sous les noms 
de Fuero real, Fuero Juzgo, Curia PhiUppina, de 4778; et, no- 
tamment, dans la novissima recopiladon, publiée en 4805, le/ti- 
dicio critico de la novissima recopiladon, publié en 4 820 par Mar- 
tinez Marina ; la Doctrina di Comercio, par Hervia ; les Ordonanzas 
générales de la Armada naval, etc., publiées en 4783. 

M Rtcts^ Recueil ou cabier des délibérations de la dièio. 

*) Dans le tome II de sa collection des lois maritimes anténêum au 4 Se Hèdt, 
M. Pardessus a donné des extraits des codes et statuts de Lubedi , des années 1168, 
1SI0, 1999, 1543 et 1G86, ainsi que la traduction des Recez des Diètes de la Ugue 
anséatique a tenues de 1369 à 16U. 
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Les lois du 34 août 4702 et du 47 novombre 4748 ont adopté 
les principes de l'ordonnance de Louis XIV, du mois d'août 4684. 

Le gouvernement espagnol a, d'ailleurs, publié un Gode de 
commerce le 30 mai 48S9. 

L'Arragon a des lois particulières sur le commeroe maritime ; 
elles remontent à l'année 4354. 

Le Consulat de la mer est encore en vigueur, ainsi que les 
Capkulos de Barcelona, sur les c6tes méridionales et orientales 
de l'Espagne; enfin, sur les c6tes de l'océan, les affaires mari- 
times sont réglées par les lois et ordonnances du Consulat de 
BUbao. 

L'Espagne a adhéré, en 4780, aux principes delà Russie sur 
la liberté du commerce des neutres, principes que la France avait 
déjà proclamés par son règlement de 4778, et qu'elle avait, d'ail- 
leurs, fait inscrire dans un grand nombre de traités conclus 
entre elle et diverses Puissances étrangères, depuis l'année 4743, 
et même antérieurement. 



§ 15. 
Lois portugaises. 

Les lois maritimes portugaises , basées sur celles de l'Espagne, 
ont été étendues et fixées par Jean de Braganoe ^) : le recueil des 
lois du royaume contient les édits, décrets etc. ou Alvara et Por-- 
taria relatives au commerce et à la navigation. 

Au nombre des Alvara et Portaria qui intéressent la naviga- 
tion, nous devons signaler V Alvara du 7 décembre 4796, les Por- 
tarias des 4 4 juin et 22 septembre 4842, VAhara du 25 avril 
4848, V Alvara du 30 mai 4820, le décret du 4 octobre 4834, le 
décret du 22 mars 4834 qui déclare le port de Lisbonne Port 
franc, et limite à une année, en exemption de tous les droits de 
magasinage, le dépôt des marchandises; enfin, le règlement de 
l'année 4836 concernant la police du port do Lisbonne. 

Le Portugal a accédé , en 4 782 , aux principes proclamés par 
la Russie en faveur de la liberté du commerce des neutres 
(Livre II, chap. YII et XXIIL) 



M Jean IV, roi de Portugal , chef de la dynastie de Bragance , monu sur le trône 
en1640. 
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§ 46. 
Luis sardes. 

Les affaires maritimes sont encore jugées, actuellement, dans 
le royaume de SardaignOi d'après le Consulat de la mer, et oon* 
formément à toutes celles de ses dispositions qui n'ont pas été 
formellement révoquées ; ainsi que d'après l'édit du 30 août 4770, 
et divers autres édita rendus depuis cette époque par le gouver- 
nement, pour modifier ou expliquer i'édit de 1770. 

A Nice, redit de 4613, l'ordre royal du 4â mars 1749, con- 
cernant le Port franc, et le Constdat de la mer, sont encore la 
règle des tribunaux. 

A Gènes, le statut maritime de 4640, les décisions du tribu- 
nal nommé la Rota, le Consulat de la mer, et l'ouvrage de Targa 
{Ponderazioni maritime) font autorité. Les traités de 4845 ont ré- 
tabli le Port franc de Gènes «avec les règlements qui existaient 
«sous l'ancien gouvernement de Gènes. d 

Dans l'iie de Sardaigne enfin, le Consulat de la mer publié à 
Barcelone, et les privilèges accordés par les rois d'Arragon, et que 
Victor Amédée confirma en 4730, forment la règle des tribunaux. 

§ «7. 
Lois du Royaume des Deux-Siciles. 

Le roi Ferdinand 1% en rentrant en possession, en 4845, de 
ses états de terre ferme, a maintenu, à quelques exceptions près, 
les codes finançais introduits par les rois Joseph Bonaparte et Joachim 
Murât ; en 4 84 9 , les codes français ont également été promulgués 
en Sicile. 

Le roi des Deux-Siciles a adhéré le 40 février 4783 à la dé- 
claration de la Russie, de 4780, sur la liberté du commerce des 
neutres. 

Les instructions données le 4 février 4 696 , par le duc de Uzeda, 
à l'occasion de l'institution du Port franc de Messine , forment en- 
core, en principe, le Consulat de la mer de cette ville. 

§ «8. 
Lois de F Empire d Autriche. 

Le code de commerce français que l'empereur Napoléon avait 
promulgué dans le Royaume (t Italie, par son décret du 4 7 juillet 
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4808, a été conservé (sauf les modifications apportées par la lé- 
gislation autrichienne), dans le Royaume Lombardo-VénUien. 

Dans le gouvernement de Venise, Tancien code de la répu- 
blique vénitienne, promulgué le 4^' septembre 4786 (Codiceper la 
Veneta mercantile marina) j n'a point été abrogé parle gouverne- 
ment impérial ; l'édit politique de 4 774 y est également en vigueur. 

Dans la province ou gouvernement de Trieste, les aflfaires con- 
tentieuses du commerce de terre et de mer sont réglées d'après 
l'édit politique de 4774, les lois commerciales de l'Empire, et les 
ordonnances souveraines de 4823 et 4825 sur les voyages au long 
cours et sur le cabotage. 

Dans les autres parties de l'Empire, miyrie, la Dalmatie, la 
Hongrie (qui possèdent des villes maritimes), les aflfaires conten- 
tieuses mercantiles sont jugées d'après des lois et ordonnances spé- 
ciales pour chacun de ces royaumes. 

L'empereur Joseph P' adhéra, le 9 octobre 4784 , à la décla- 
ration de la Russie sur la liberté du commerce des neutres. 

Lois tosca$ies. 

La Toscane ne possède pas de code maritime : le statut de 
Florence de l'année 4522, l'édit sur le commerce et la marine 
marchande, les ordonnances de 4787 et quelques édits du Grand- 
Duc concernant le Port franc de Livoume ( dont la franchise s'étend 
à toute la ville), forment, à peu près, les éléments du droit ma- 
ritime de la Toscane: le gouvernement paternel et juste de ce 
pays, si heureux jusqu'en 4848, est en toutes circonstances dis- 
posé à favoriser le commerce maritime. 

Livoume fut déclaré Port franc, en 4548, par Gosme-le-Grand ; 
l'acte final du congrès de Vienne, du 9 juin 4845, statue qu'il 
continuera de rester Por< franc; dans le mois de juillet 4834, le 
Grand -Duc actuellement régnant (4854) a confirmé les anciens 
privilèges. 

§ 20. 
Lois maritimes des Etats-Unis de t Amérique septmtrionale. 

Les Etats-Unis de l'Amérique septentrionale ne possèdent aucun 
code de lois commerciales et maritimes, qui soit obligatoire pour 
tous les états de l'Union, 
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Les affaires ou contestations maritimes sont jagées d*après les 
Précédents de la cour d'amirauté d'Angleterre. ( Voir titre 1, § 6.) 

Plusieurs écrivains ont publié des ouvrages sur la jurisprudence 
commerciale et maritime des Etats-Unis; il convient, pour la con- 
naître, de consulter notamment , le Book of Reports, l'ouvrage de 
Wheaton, on maritime Capture and prizes, publié en 4825; Let- 
ters of Publius on the adoption of the United States Constitution, 
in 4786, par MM. John Jay, Alex. Hamilton et Madison. 

Le gouvernement fait, d'ailleurs, paraître un recueil officiel 
des lois de l'Union, sous le titre de Laws of the United States 
of America. 

§ 21. 
Lois ottomanes (Empire turc). 

Le commerce maritime des Ottomans étant borné, à peu près, 
au cabotage, les difficultés qui peuvent naître entre négociants 
du pays sont réglées par les tribunaux ordinaires; les autorités 
de la douane, de l'amirauté, etc. (selon l'opportunité et la nature 
des circonstances qui y ont donné lieu), prononcent sur les con- 
testations entre les sujets du Sultan et les étrangers, assistés de 
l'interprète officiel de la légation ou du consulat de leur nation. 

L'Empire de Turquie n'a, d'ailleurs, aucun code maritime: la 
législation ottomane ne présente aucune disposition en faveur des 
naufrages. Les lois relatives au commerce sont contenues dans le 
titre VI, Livre VII du Code civil. *) 

Le 30 mars 4 850 , un firman a été publié pour l'établissement 
au Caire et à Alexandrie, de tribunaux mixtes de commerce. 

Les immunités dont jouissent les étrangers sont stipulées et 
garanties par les traités que toutes les Puissances chrétiennes, désor- 
mais, ont conclus avec la Porte ottomane. Le 6 juia 4853, un 
firman a été promulgué en faveur des sujets chrétiens de l'Empire. 

Le premier traité qui fut conclu par la France , en février 4 535, 
a servi de base et de modèle à tous les traités qui ont établi, 
depuis, les rapports existants de nos jours entre les diverses na- 
tions chrétiennes et l'Empire ottoman. Le traité de 4535 statue 
que les Français ne seront soumis qu'à la seule juridiction de 
leurs chefs nationaux; à de légères modifications près, c'est en- 



>) Traduit en Français par le chevalier Houradgea d'Ohsson, dans son TabUau 
général de VEimpin Ottoman ; cet ouvrage dont les quatre premiers volumes ont été 
publiés en 1796, et les trois derniers enISM, depuis la mort de son auteur, est en- 
core le document que les étrangers peuvent consulter avec le plus d'avantage. 



30 UVRE I. TITRE I. 

eore la situation qui est faite aux étrangers domicaiés ou Toya- 
geant en Turquie. 

Le gouvernement ottoman fait des efforts, depuis viagt cinq 
ans, pour modifier ses ]ois en adoptant quelques disporitions utiles 
tirées des lois des états chrétiens; il cherÂe à s'assimiler, peu 
à peu, le droit des gens moderne de l'Europe; mais il est pro- 
bable que longtemps encore les puissances chrétiennes seront 
dans la nécessité de faire maintenir, en faveur de leurs nationaux, 
d«as les traités qu'elles seront dans le cas de signer avec la Porte 
Ottomane, des stipulations protectrices spéciales, qui les affran- 
chissent autant que possible de la juridiction des autorités lo- 
cales , et dont les termes soient plus précis et la pensée plus dé- 
veloppée encore que ne le sont les stipulations, libellées en termes 
trop généraux parfois, qui figurent dans les conventions diplo- 
matiques conclues entre nations chrétiennes. 

La mer Noire a été ouverte k la navigation commerdate de 
tous les pays amis de la Porte en 4829 ; un traité signé à Londres, 
en 484i, entre les grandes puissances européennes et la Porte 
Ottomane, maintient la fermeture des détroits des Dardanelles et 
du Bosphore pour les bâtiments de guerre. (Titre U, § 56.) ^) 

§ 22. 
Observations générales sur les lois de navigation. 

Les traités, malgré la qualification qui leur est donnée de traités 
de commerce et de navigation, ne sont, en général, que des con- 
ventions de navigation ; leurs clauses ont pour but de facîKter les 
relations internationales du commerce maritime; ces traités ren- 
ferment rarement des stipulations concernant les droits de douane. 

Ce n^est que dans des conditions et des circonstances exceptio- 
nelles, en effet, que les traités de commerce et de navigation, 
altèrent les tarifs des douanes, en modifiant les chiffres que ces 
tarifs présentent; ils se bornent ordinairement à assimiler, d'itne 
manière plus ou moins complète, la navigation du pays allié ou 
ami à la navigation nationale, en permettant à la première l'im- 
portation de marchandises que la seconde peut elle-même impor- 
ter, tout en réservant cependant à celle-ci habituellement quelques 
privilèges particuliers; ils abaissent dans ce cas les droits cKf- 
férentiels en douane que doivent en principe payer les étrangers, 

M En 1851, le SulUn a ouvert les détroits aux flottes de la Fraoco et te la 
Grande-Bretagne , alliées de la Porte dans la guerre contre la Russie. 
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au chiffre des droits qui fr^penl les marchandises importées sous 
pavillon national; ils abaissent en même temps, par une assimi- 
lation plus ou moins entière des pavillons des deux nations con- 
tractantes, les droits de navigation proprement dits. (Titre II, 
§§44, 45 et 46.) 

Les traités opportent donc quelque modification aux lois, dans 
la stricte application de celles-ci à tous les étrangers; mais ils 
sont conçus dans l'esprit des principes généraux que les lois ont 
consacrés, et en vue desquels même en plus d*une circonstance 
ces lois ont été écrites et promulguées. 

Il résulte de ce qui précède, qu'il ne faut pas confondre les 
lois de douane (lois transitoires et variables selon les intérêts de 
commerce et d^industrie nationale qu'il s'agit de protéger, de fa- 
voriser ou d'étendre), avec les lois de navigation proprement 
dites. 

Les unes sont ou fiscales ou protectrices de telle ou telle 
branche de l'industrie nationale; les antres ont, plus ou moins, 
réservé au pavillon national le transport de certaines marchan- 
dises, selon le lieu de production. L'acte de navigation de Gromwell, 
maintenu en vigueur par Charles II ; l'acte de navigation de la 
France, en 4793, etc. etc. en portent témoignage. 

£n vertu de l'acte de Cromwell que l'on a longtemps consi- 
déré comme le palladium de la puissance maritime de la Grande- 
Bretagne, et qu'Adam Smith a si fort préconisé, aucun produit de 
l'Asie et de l'Amérique ne pouvait entrer dans le royaume autre- 
ment que sous pavillon anglais. 

En vertu de l'acte français de 4 793 , aucune denrée , production 
ou marchandise étrangère ne pouvait être importée en France que 
directement par bâtiments français ou par bâtiments appartenant 
aux habitants du pays du crû, produit et manufacture, ou bien 
encore du port ordinaire de vente et de première exportation ; 
les officiers et les trois quarts des équipages étrangères devant 
être du pays dont les bâtiments portaient le pavillon, etc. 

Cet esprit d'exclusion dont les lois commerciales de plusieurs 
pays portaient le cachet, a peu à peu été affaibli par les traités 
publics ; depuis trente ans surtout, le principe de réciprocité a fait 
des progrès ; et , par exemple , entre la France et la Grande- 
Bretagne , dont les actes de navigation semblaient devoir éloigner, 
pour longtemps encore, l'adoption d*un système d'assimilation 
plus ou moins complet par la réciprocité, le traité de commerce 
et la navigation^, intervenu le 36 janvier 4826, a établi que le 
pavillon français dans les ports anglais , venant dun port français 
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directement, et le pavillon anglais dans les ports français, venant 
(fun port de la Grande-Bretagne directement, seront traités à l'ave- 
nir comme le pavillon national Itri-méme ; toutefois, une restriction 
existait: nul produit de provenance américaine, asiatique ou afri- 
caine ne pouvait être importé d'Angleterre en France, ou de France 
en Angleterre, même sous pavillon national, à moins que ce ne fût 
pour la réexportation. Les colonies ont, d'ailleurs, de part et d'autre, 
été comprises au traité par les articles additionels qui furent signé 
le même jour. 

Par la loi du 20 juin 4849, la Grande-Bretagne a renoncé à 
toutes restrictions : elle ne se réserve que le cabotage des Des 
britanniques et celui des colonies. La navigation de tous les pays 
pourra désormais participer, par voie de rédprddU accordée par 
les gouvernements étrangers, au transport maritime de tous objets 
d'échanges commerciaux avec les Iles britanniques (c'est à dire, 
avec tous les ports du royaume -uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et de ses nombreuses colonies), sur le même pied et dans 
les mêmes conditions que la navigation elle-même de la Grande- 
Bretagne. 

Le gouvernement anglais, en entrant dans cette voie libérale, 
doit entrainer indubitablement tous les grands états maritimes 
à imiter l'exemple qu'il leur donne. Aucun d'eux ne pourra s'isoler 
de ce système sans nuire d'une manière essentielle à sa propre 
navigation. C'est un nouvel avenir qui s'ouvre à la navigation et 
au commerce maritime. ^) 

§ 23. 
Des traités de commerce et de navigation. 

CUiiMt qa*ilf renferment généralement ponr le tempi de paix» et pour le tempe 

de guerre. 

Clauses concernant le temps de paix. 

Les traités de commerce et de navigation ont pour but d'éta- 
blir et de consolider la liberté commerciale, et de régler la libre 
fréquentation, par les bâtiments marchands, des ports ouverts, 



*) La mesure adoptée par le gouvi^memcrnt rïc In Grande^BrcUigne ^ i^ âO juin 
1840, doil donner un développemetu immense à M n^ivJgnlion coniinordalt^ d© icïiia 
les pays, si elle sait, au moyen de Irais ppu éJnvés^ ùan^ la conMrucUon ntivale, 4l 
par le prix modéré du fret, faire uiu^ concurrence âérieuse à la nAvliiiation anglaise. 
la pIuB importante que présente aucun pay», mais dont les fraii^ de consLrucUo'li 
et de transport sont plus élevés que no \e i^ûni k'â nraiâ de mèm^ nature dana la 
plupart des autres contrées de TEurop^. 
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dans les divers états, au commerce maritime étranger; ils pro- 
noncent, tant en ce qui concerne les droits de douane que les 
droits de navigation, soit le traitement national, soit le traitement 
de la natùm la plus favorisée ; soit la plus exacte réciprocité. 
«Les traités qui n'ont pour base», dit Gérard deHayneval, «que 
«la convenance de l'un des contractants, ne sauraient, comme 
«tous les actes unilatéraux, subsister sans violence, sans discus- 
«sions, et sans qu'il en résulte une tendance perpétuelle, d'une 
«part, à les étendre, de l'autre, à les enfreindre.» U faut donc 
que, de la part des deux contractants, et dans une mesure égale, 
les traités de commerce protègent, étendent ou restreignent la 
liberté naturelle du commerce. 

Leurs clauses principales portent habituellement sur l'impor- 
tation, l'exportation, l'entrepôt et le transit des marchandises; sur 
les tarifs des douanes quelque fois; toujours sur les droits de 
navigation (tonnage, ancrage, phares, pilotage, balises etc.) sur 
les quarantaines, les péages concernant la navigation des fleuves 
et des canaux ; sur le séjour des bâtiments dans les Docks ou 
bassins , et des marchandises dans les magasins de la douane ; 
sur les primes, boimties et drawbacks qui seront accordés de 
part et d'autre, soit à l'exportation, soit à l'importation de cer- 
taines marchandises; sur les amendes que pourraient encourir 
les capitaines qui chercheraient à introduire des marchandises 
prohibées; etc. 

Ils règlent l'exercice du droit de préemption, la tare légale en 
faveur de diverses marchandises ; la réfaction de droits ou remise 
partielle des droits à percevoir sur les marchandises avariées ; les 
conditions du transbordement ; les déclarations en douane, à faire 
par les capitaines et les subrécargues à leur arrivée ; ainsi que 
la visite des marchandises par les préposés du fisc. 

Ils désignent les divers papiers de bord dont le capitaine 
étranger doit être muni ; d'une part^ ceux qui établissent la na^ 
Uonalité du bâtiment (la patente de nationalité, connue en France 
sous le nom dUacte de francisation j le congé ou passeport de 
mer, le rôle d'équipage, la patente de santé, etc.); d'autre 
part, les documents qui sont relatifs au chargement (la charte- 
partie, le manifeste, les connaissements, les certificats d'origine 
quand ils sont exigés par Tes lois de la localité ; les factures 
originales des marchandises qui sont frappées d'un droit ad va-- 
loremj etc.). 

Les stipulations des traités de commerce et de navigation por- 
tent, aussi, sur les cas d'aogaries et arrêts de prince , de relAche 

CUSSY. I. 3 
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forcée, d'échoaemeut et de naufrage des bâtiments et sur leur 
sauvetage; sur les frais de magasinage dans les locaux d^entre- 
p6t de la douane ; sur le radoub des bâtiments qui ont des ava- 
ries à réparer ; sur Tbyvernage des bâtiments ; sur l'admission des 
paquebots porteurs de valises de lettres et de ceux qui se char- 
gent du transport des voyageurs; sur l'admission dans un port, 
dans le même temps, des bâtiments de guerre, dont le nombre 
est en général déterminé; de même que sur le cérémonial ma- 
ritime et les saints; sur le cabotage, généralement réservé aux 
bâtiments nationaux. 

Les traités de commerce et de navigation stipulent également 
l'admission des consuls ; ils reconnaissent à ces fonctionnaires po- 
litiques et diplomatiques le droit de réclamer les matelots déser- 
teurs, de régler les différends entre les nationaux, d'exercer la 
police sur les équipages des navires de leur nation , de procéder 
au sauvetage des bâtiments naufragés , de délivrer des passeports, 
de faire apposer les scellés sur les effets de leurs nationaux dé- 
cédés dans la circonscription de leur district consulaire, et de 
procéder à l'inventaire des dits effets; mais ils leur imposent 
l'obligation de faire débarquer les malfaiteurs ou déserteurs du 
pays, qui se seraient réfugiés sur les bâtiments de la nation qui 
les a institués. 

Ces traités stipulent enfin la permission pour les négociants 
étrangers de tenir leurs livres de commerce dans la langue de la 
nation à laquelle ils appartieunent et d'employer les hommes de 
loi et avocats qu'ils jugeront à propos de choisir ; ils établissent 
que les dits négociants ne pourront pas quitter le pays sans avoir 
payé leurs dettes ; ils leur assurent d'ailleurs, en cas de décès, 
le droit de faire passer leurs propriétés, effets et marchandises 
à leurs héritiers, et dans ce but, les négociateurs négligent bien 
rarement de reproduire les clauses des traités antérieurs qui ont 
aboli les droits d'aubaine et de détraction. 

Un grand nombre de traités renferment la déclaration qu'en 
cas de violation, par malentendu, des articles du traité, il no 
sera pas délivré de lettres de représailles, ni exercé aucunes 
représailles avant qu'il ait été fait appel à la justice et à l'impar- 
tialité des contractants, et seulement en cas de déni de justice 
évident. 

Divers traités, selon la position spéciale des contractants, ren- 
ferment des stipulations concernant les colonies et la pèche. 

Tous, d'ailleurs, indiquent le nombre d'années pendant les- 
quelles ils resteront obligatoires. 
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Clauses concernant le temps de guerre. 

Négociés au seia de la paix, les traités doivent prévoir le 
momeDt où des hostilités pourraient éclater soit entre les états 
contractants soit entre l'un d'eux et une tierce puissance. ( Voir 
titre UL) 

Par des clauses spéciales, ils règlent les conditions du com- 
merce maritime en temps de guerre de la nation qui sera restée 
neutre ; ils déterminent la série des marchandises qui seront con- 
sidérées comme contrebande de guerre, et celles qui pourront con- 
tinuer d'être portées dans les ports de la nation ennemie, moins 
les ports bloqués; ils disent de quelle manière sera exécutée la 
visite qui pourra être faite, après semonce (par les bâtiments de 
guerre et par les bâtiments armés en course), des bâtiments mar- 
chands qui ne voyagent pas sous convoi ; le degré de protection 
et de franchise que le pavillon neutre assurera à son chargement ; 
les papiers qui devront faire preuve de la nationalité et de la 
neutralité ; le droit de préemption que les bâtiments de guerre 
pourront, ou ne pourront pas exercer sur les marchandises dont 
ils auraient besoin, en en payant, d'ailleurs, la valeur d'après les 
factures et les connaissements. 

Ils règlent aussi les droits et les devoirs des armateurs pro- 
priétaires des bâtiments armés en course et porteurs de lettres 
de marque; ils stipulent également au sujet des prises, des re- 
prises, de la rançon, etc. 

Us fixent le terme passé lequel, et selon la distance, les prises 
faites depuis la signature de la paix seront rendues ; et le terme 
passé lequel les marchandises amies chargées sur bâtiment ennemi, 
dans l'ignorance de la rupture, seront confisquées. 

Ils déterminent la distance des côtes des étals neutres, au 
delà de laquelle uniquement les prises pourront être faites; le 
sort et le traitement des prisonniers. 

Us imposent aux nations contractantes Tobligation de repousser 
les pirates et de leur reprendre les prises dont ils se seraient 
emparés ; 

Enfin, ils indiquent le délai qui sera accordé en cas de rupture 
aux négociants sujets de l'un des deux contractants, établiâ sur le 
territoire de l'autre, pour se retirer, munis de sauf-conduits, avec 
leur famille et leurs propriétés. 

Ce sera au titre III que nous aurons à nous occuper des clauses 
relatives au temps de guerre. 

3* 
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Les traités qui oat été conclus entre les diverses puissances 
du globe depuis deux cents ans, sont très nombreux; ce n'est 
guères qu'à partir de la paix d'Utrecht, en 1743, que l'usage 
s'est établi de signer des traités distincts consacrés uniquement au 
commerce et à la navigation. 

Tous les traités de cette nature n'ont pas d'ailleurs la même 
étendue ; tous ne renferment pas, en effet, les mêmes stipulations ; 
et ne présentent pas de clauses en vue de chacune des circon- 
stances que nous avons rappelées ; c'est peut-être regrettable : la 
reproduction des mêmes dispositions, surtout en ce qui concerne 
les temps exceptionnels de guerre, aurait pour résultat de fixer 
la doctrine sur chaque sujet. 

Dans l'examen que nous aurons à faire des stipulations dont 
la reproduction fréquente semble avoir consacré d'une manière 
certaine et définitive, les principes que le droit public des nations 
s'est appropriés, et qui sont devenus autant de règles générale- 
ment respectées, nous serons dans la nécessité de former de longues 
séries de traités qui ont été l'objet de notre étude ; nous ne sau- 
riens toutefois indiquer tous les traités qui présentent les mêmes 
stipulations ; nous nous verrons donc dans l'obligation de renvoyer 
le lecteur, qui aurait besoin de consulter le texte même de ces 
documents, pour les années 1648 à 1836, à la collection que nous 
avons publiée avec le comte d'Hauterive, sous le titre de «Recueil 
des traités de commerce et de navigation, etc.» ; pour les années 
1836 à 1849, au «Recueil manuel et pratique des traités et con- 
ventions, etc. (commençant à l'année 1760), publié par nous avec 
M. C. de Martens. ^) 

Ce dernier recueil renferme tous les traités conclus, depuis 
l'année 1815, pour la répression de la traite des noirs, qui a donné 
lieu à des discussions diplomatiques d'un haut intérêt au sujet de 
la visite des bâtiments soupçonnés de se livrer au commerce des 
esclaves, ( Voir titre 11, § 64 et Livre II, chap. XXXI.) 

Plusieurs circonstances concernant le commerce maritime et la 
navigation commerciale, trouveront place dans le titre second, bien 
qu'elles ne soient pas du domaine absolu du droit maritime des 
nations, et bien qu'elles soient réglées exclusivement par la légis- 
ation commerciale et les règlements particuliers de chaque pays, 
sans que lès traités publics aient à s'en occuper. Nous les signa- 
lerons toutefois, parcequ'elles se rattachent en partie à l'objet et 

>) Le premier de ces recueils a été publié de 1834 à 1844 à Paris chez P. J. Rey, 
en âûD volumea ; le second , en cinq volumes , a paru dans les années 1846 à 1849, chez 
F. A. Brockhaus ft Leipzig. 
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concourent au but de cet ouvrage: ce sont notamment, les de- 
voirs et les droits de l'armateur, du capitaine et des gens de 
mer; la police des ports, les déclarations en douane et la visite 
des marchandises par les agents du fisc, les assurances maritimes, 
le délaissement, les avaries, les contrats à la grosse, la visite de 
navigabilité, le jet à la mer, la baratterie, Fabordage, eta etc. 

§ 2i. 
Des instiiuHons consulaires. 

Une pensée protectrice du commerce a donné naissance à l'éta- 
blissement des consuls à l'étranger. 

Elus, dans le principe, par leurs nationaux pour juger leurs 
différends et pour leur servir d'intermédiaire auprès des fonction- 
naires publics de leur résidence, les consuls reconnurent bientôt 
la nécessité d'obtenir du prince dont ils étaient les sujets, son ap- 
probation souveraine au choix dont-ils avaient été Tobjet, pour que 
la magistrature qu'ils devaient exercer devint plus efficace et eût 
toute l'autorité dont elle avait besoin pour être réellement utile. 

Enfin, le moment arriva où les gouvernements comprirent qu'il 
était de leur dignité et de l'intérêt même de l'état, que les consuls 
fussent choisis et institués par eux, et que ces fonctionnaires chargés 
de protéger leurs sujets commerçants et navigateurs dans les ports 
étrangers , reçussent du prince leur investiture et exerçassent leur 
charge en son nom. 

La célèbre ordonnance de Louis XIV, du mois d'août 4681, 
est le premier document officiel important qui ait donné à l'insti- 
tution consulaire la fixité désirable, en définissant les devoirs et 
les obligations des consuls. ^) 

L'accroissement qu'ont pris, depuis cent cinquante ans, les 
relations de commerce et de navigation entre les peuples, a donné 
une importance plus grande de jour en jour à l'institution con- 
sulaire. 

Protecteurs des intérêts du commerce et de la navigation de 
leurs nationaux dans les ports où ils résident ; juges de leurs dif- 
férends en maintes occasions ; commis h la surveillance des capi- 
taines et de leurs équipages; sentinelles diplomatiques avancées 
de leur prince dans les pays étrangers, et comme tels, chargés 



M Aussi pem-oii considérer la France comme la créatrice de cette magistrature 
du commerce , devenue avec le temps , qu'on nous permette cette expression , la 
iœwr jumelli de la carrière diplomatique. 
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d'assurer TexécatiOD fidèle des traités et de couvrir de sa protection 
souveraine ses sujets, voyageant ou résidant sur le territoire 
étranger, etc., les consuls ont cessé d'être de simples agents com* 
merciaux. Nous avons démontré ailleurs ^) que les consuls sont 
agents diplomatiques et ministres publics; nous avons fait con- 
naître la nature de leurs fonctions, de leurs prérogatives, attribu* 
lions et immunités , et nous avons démontré , nous osons l'espérer 
du moins, pour tout homme pratique des affaires dipiomatiques, 
l'avantage qui résulterait pour l'état qui donne l'investiture aussi 
bien que pour l'institution consulaire elle-même, de l'adoption da 
principe restreint que nous avons posé , c'est à dire que tous les 
consuls fussent envoyés et entretenus par l'état, sujets nés du prince 
qui les emploie, et voués uniquement h l'exercice de leur charge, 
sans pouvoir jamais s'occuper d'affaires commerciales ou indu- 
strielles. «Pour qu'un consul 9, dit Warden, a soit utile à son pays 
«dans les arts, les sciences et les manufactures, il faut qu'il ne 
(( se mêle pas de faire le commerce : de tels services ne peuvent 
«pas être rendus par celui dont l'esprit est absorbé par la soif 
« du gain. » 

«C'est un grand mal», dit le commandeur José Ribeiro dos 
Santos, consul-général de Portugal, dans son excellent Traité du 
consulat, « c'est un grand mal que les affaires d'une nation soient 
(c remises entre les mains d'étrangers. ]> N'est-il pas en outre très 
fâcheux, dirons nous, en nous unissant à l'opinion de Teutet, qu'un 
étranger ait à exercer une autorité sur des négociants, des capi- 
taines et gens de mer de la marine commerciale qui ne sont point 
ses nationaux réels? Suppose-t-on que, par une fiction légale, le 
négociant étranger qui est ainsi revêtu du pouvoir consulaire, 
puise, dans ce pouvoir même, la capacité qui lui manque?') 



*) Dans le 9e volume du Recueil des traités de commerce, etc., publié 
à Paris ; dans le Dictionnaire du Diplomate et du Consul , publié en 1846 ; dans le 
Recueil des Béglemeni* coruutaires des Principaux états maritimes de PEurope et de 
l'Amérique qui a paru en 1851. 

*} Dans son discours du 3 mars 1838 (en l'honneur du comte Relnhard, mort le 
95 décembre 1817, après avoir exercé les fonctions de ministre plénipotentiaire, et 
plus tard, de consul-général), discours prononcé à Tlnstitut de France, M. le prince 
de Talleyrand , dont Topinion en ce qui concerne les consuls ne saurait être repoussée 
par qui que ce soit , s'exprimait comme il suit : « Après avoir été un ministre habile, 
«que de choses il faut encore savoir pour être un bon consul I Car les attributions 
«d'un consul sont variées à Tinfini : elles sont d'un genre tout difTérent de celles des 
«autres employés des affaires étrangères. Elles exigent une foule de connaissances 
« pratiques , pour lesquelles une éducalion parlicuUère est nécessaire. Les consuls sont 
« dans le cas d'exercer dans retendue de leur arrondissement , vis-à-vis de leurs 
«compatriotes, les fonctions de juges, d'arbitres, do conciliateurs; souvent ils sont 
« offlciers do l'état civil ; ils remplissent remploi do notaires, quelquefois celui d'ad- 
« mlnislrateurs de la marine; ils surveillent et constatent l'état sanitaire ; ce sont eux 
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Les règlements consolaires promolgaés par les diverses pois- 
saoces sont en général loin d'être complets; quelques uns tou- 
tefois peuvent être considérés comme des guides réels, dans le 
plus grand nombre de leurs dispositions, pour les consuls qui 
doivent en faire l'application ; et les autres consuls étrangers pour- 
raient les consulter parfois avec avantage, pour suppléer jusqu'à 
un certain poiut à Tinsuffisance des règlements de leur propre 
gouvernement: ce sont notamment les règlements qui ont été 
tracés par la France, le Brésil, le Portugal, les États-Unis, la Grèce, 
la Prusse et la Russie; les règlements consulaires des autres 
pays laissent beaucoup à désirer: nous indiquerons les uns et 
les autres. ^) 

Les traités conclus entre les diverses Puissances sont également 
restés fort incomplets en ce qui coocerne les consuls, leurs attri* 
butions, prérogatives et immunités. Les plus essentiels à consulter, 
parcequ'ils sont les plus explicites et les plus étendus , sont ceux 
qui ont été conclus entre la France et l'Espagne en 4768 et 4769 ; 
entre la France et les États-unis de l'Amérique septentrionale, en 
1 778 et 4853 ; entre la France et la Russie, en 4787 ; enfin, quelque 
traités qui ont été signés entre les Étals de l'Europe et les nouveaux 
États de TAmérique méridionale. 

Les traités qui ont été conclus entre les Puissances chrétiennes 
et les Étals musulmans présentent des stipulations plus étendues 



« qui, par leurs relations habituelles, peuvent donner une Idée juste et complète de 
« la situation du commerce , de la navigation et de IMudustrie parUcuUère au pays 
« de leur résidence. » 

La -condition (pour être un bon consul), d'une éducation particulière', celle, ajou- 
terons-nous, de Fâge qui donne Pexpérience, ne semblent pas avoir beaucoup pré- 
occupé celui des successeurs du prince de Talleyrand , qui a été ministre des af- 
faires étrangères du gouvernement provisoire , en 1848 : ce ministre pensait sans 
doute (contrairement à l'opinion du prince do Talleyrand), quand il a révoqué le 
plus grand nombre des consuls qui avaient servi sous le gouvernement monarcî)ique, 
que les postes consulaires , môme les plus élevés , pouvaient avec uHlUé pour U payé 
ôlre remis à des borames qui n'avaient aucun antécédent de services dans la car- 
rière consulaire , soit parcequ'ils y étaient restés complètement étrangers Jusqu'alors, 
soit parceque leur âge ne leur avait pas encore permis d'entrer dans l'administra- 
Uon publique. Qu'il nous soit permis , à celte occasion , de reproduire l'opinion d'un 
publicisle qui déposait , en 1840 , ses pensées dans le journal l'A9iimnblie nationale : 

• Les choix les plus singuliers portèrent sur le corps consulaire, si parfaitement 
« soigné aux dernières époques du gouvernement de Louis-Philippe. On pût s'en 
«donner librement parcequ'ii s'agissait de fonctionnaires en dehors du rayon de 
« toute surveillance. On offrait alors les consulats aux chefs do clubs , à tous ceux 
«qu'on voulait éloigner; ensuite on distribua ces postes aux favoris de la révolution 

«dans toute espèce de métiers ; c'était pour de pareilles gens qu'on destituait 

« les hommes spéciaux et capables qui avaient traversé tous les régimes sans être 

• atteints , parceque tous respectaient les services sans distinction de couleurs et 
« d'opinions ; les consulats étaient autrefois une grande carrière et une spécialité. » 
(Tablette.*) d'une révolution dans VAseemblée nationale du S avril 1849) 

' ) Voir l'ouvrage déjà cité : Règlements consulaires des principaux états mariUmes. 
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et plus précises que ne le sont les conventions entre Puissances 
chrétiennes, notamment les traités ou capUiUatians, de 4740 entre 
la France et la Porte ottomane, et de 1675 entre cette dernière 
Puissance et la Grande-Bretagne. 

La connaissance de ces traités divers, les uns offrant des dé- 
veloppements plus ou moins étendus sur les droits et les devoirs 
des consuls, ainsi que sur leurs privilèges, trop peu définis et 
beaucoup trop restreints en général ; les autres, se bornant à sti- 
puler, avec le droit d'établir des consuls, \e traitement (en faveur 
de ces fonctionnaires), accordé ou qui sera accordé à ceux de la 
nation la plus favorisée] la connaissance, disons-nous, de ces traités 
divers devient le complément des règlements particuliers en ce que 
ceux-ci pourraient offrir d'insuffisant. Il ne saurait donc être sans 
intérêt de pouvoir rapprocher leurs stipulations des directions 
elles-mêmes tracées dans les règlements consulaires. Dans ce but 
nous croyons utile en signalant les règlements, édits, instructions 
et ordonnances que les divers gouvernements ont remis à leurs 
consuls, de signaler en même temps les traités (si non tous, 
du moins les plus importants), dans lesquels ces mêmes gouver- 
nements ont fait entrer des clauses consacrées aux fonctions, droits 
et prérogatives des consuls. 

Afin de faciliter les recherches, nous adopterons V ordre al- 
phabétique des puissances ; pour chacune d'elles nous indiquerons 
d* abord les édits, ordonnances, décrets, règlements, etc. ; ensuite, 
les traités conclus avec les autres gouvernements. 

Autriche, h"^ Édits et instructions: Édit politique de la naviga- 
tion marchande du 25 avril 4774. — Édits et ordonnances 
des 40 mars 4779, 4«' février 4783, 4 4 mars 4796, 9 février 
4790, 24 février 4800, 43 novembre 4802, 4 décembre 4804, 
' 30 novembre 4822, 4 mai et 9 octobre 4824, 5 juillet 4830, 
27 décembre 4832, 44 septembre 4834, 43 novembre 4835. 

2° Traités: Avec le Brésil, du 47 juin 4827 — PEspagne, 
du 4 mai 4725 — les États-Unis, du 27 avril 4829 — la 
Grèce, du 4 mars 4835 — le Maroc, du 5 février 4805 — 
la Porte Ottomane, du 22 mai 4 747 — la Russie, du 42 no- 
vembre 4785 — Tripoli, du 27 janvier 4749 — Tunis, du 
23 décembre 4723 et 23 décembre 4748. 

Belgique. 4** Règlement d^ organisation, en 25 articles, du 29 sep- 
tembre 4834, qui abroge Tarrêté du 22 janvier 484 4. 
2^ Traité: Avec la Grèce, du 25 septembre 4840. 
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BrésiL 4^ Décret concernant les consulats, en 80 articles, du 
44 avril 1834, soivi, en 4838, d'un tarif. Ce règlement em- 
brasse les fonctions et devoirs des consuls, et indique la 
ligne de conduite qu'ils doivent suivre dans les affaires de 
prises maritimes. 

2° Traités: Avec l'Autriche, du 4 7 juin 4827 — le Dane- 
marck, du 26 avril 4828 — la France, du 8 janvier 4826 — 
la Grande-Bretagne, du 47 août 4827 — les Pays-Bas, du 
20 décembre 4848 — la Russie, du 40 avril 4828 — les Villes 
anséatîques, du 4 7 novembre 4827. 

Danemarck. 4 ° Règlements : Aux ordonnances de 4 748 et de 
4759 a succédé Tinstruction royale du 9 octobre 4824, en 
34 articles, qui doit prendre rang parmi les règlements les 
plus satisfaisants sur les fonctions consulaires. 

2° Traités : Avec l'Espagne, des 20 mars 4644 et 48 juillet 
4742 — les États-Unis, du 26 avril 4826 — la Grande-Bre- 
tagne, du 29 novembre 4 669 — le Maroc, du 27 juillet 4767— 
la Poite Ottomane, du 4 4 octobre 4 756 — la Russie, du 9 oc- 
tobre 4782 — la Sardaigne (voir Sardaîgne) — Tunis, du 
6 décembre 4752 — Tripoli, du 22 janvier 4754. 

DeuX'Siciles. 4^ Règlements: Décret et tarif du 46 juillet 4847. 
— Décrets des 4 décembre 4833 et 24 juillet 4838. 

2° Traités : Avec l'Autriche, du 4 juillet 4846 — le Dane- 
marck, du 43 janvier 4846 — la France, du 44 juin 4845 — 
les Pays-Bas, du 27 août 4753 — la Grande-Bretagne, du 
29 avril 4845 — la Porte Ottomane, du 7 avril 4740 — la 
Russie, du 47 janvier 4787 — la Suède, du 6 avril 4748 — 
Tripoli, du 29 avril 4846 — Tunis, des 47 avril 4846 et 
17 novembre 4833. 

Equateur. Traités: Avec les États-Unis, du 43 juin 4839 — 
la France, du 6 juin 4843. 

Espagne. 4^ Règlements: Instructions du 4 septembre 1834. 

2*^ Traités: Les traités avec la France, du 2 janvier 4 768 
et du 43 mai 4769, pourraient seuls, au besoin, faire con- 
naître les principes de l'Espagne en ce qui concerne les 
fonctions et les prérogatives des consuls. — Les traités sui- 
^ vants règlent la position des consuls de l'Espagne à l'étranger 
et des consuls étrangers en Espagne. 

Traités : Avec les États-unis, des 27 octobre 4795 et 2 fé- 
vrier 4849 — la France, des 7 novembre 4 659, 2 janvier 
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4768, 43 mars 4769 et Î7 décembre 4774 — la Grande- 
Bretagne, des 47 décembre 4665 et 26 mai 4667 — le Maroc, 
du 4 mars 4799 — les Pays-Bas, des 30 janvier 4648 et 26 
juin 474 4 — la Porte Ottomane, du 44 septembre 4782 — 
Tripoli, du 40 septembre 4784 — les Villes anséatiques, des 
26 janvier et 3 mai 4648. 

États-Unis. V Règlements: L'instruction du 2 mars 4833, en 
54 articles, est un guide réel pour les consuls, dans Pexer- 
cice de leurs fonctions. 

2*^ Traités : Avec l'Amérique centrale, du 5 décembre 4825 

— le Chili, du 7 mai 4832 — le Danemarck, du 26 avril 4832 

— l'Equateur, du 43 juin 4839 — l'Espagne, du 27 octobre 
4795 « la France, des 44 novembre 4788, 24 juin 4822 et 
23 février 4853 — la Grande-Bretagne, du 4 9 novembre 4794 

— la Grèce, du 22 décembre 4837 — le Hanovre, du 40 juin 
4846 — le Maroc, du 7 mai 4828 — le Mexique, du 5 avril 
4834 — la Porte Ottomane, du 48 décembre 4832 — la 
Russie, du 26 novembre 4838;— la Suède, du 4 juillet 4 827 
Tripoli, du 4 juin 4845 — Tunis, août 4797. 

France. 4® Règlements: Édits du 45 mars 4669 — Ordonnance 
de la marine du mois d'août 4684 — Édits des années 4687, 
4722, 4759, 8 juin 4778, 4779, 4784 — Instructions gé- 
nérales du mois d'août 4844 — Instructions de 4 84 6. — Enfin, 
les ordonnances royales des 20, 21, 23 et 24 août 4833, 
des 23, 24, 25, 26, 27 octobre et 28 novembre de la 
même année — et les ordonnances royales des 42 et 
28 mai 4836. 

L'ensemble des ordonnances de 4833 et de 4836, qui 
reproduisent une grande partie des dispositions des édits 
indiqués avec les modifications que commandaient les chan- 
gements survenus dans les habitudes, dans la législation et 
dans la politique, forment un code complet^) des règles que 
doivent suivre tant dans les ports des États musulmans, 



* ) Les règlements consulaires fk-ançais sont les plus complets que nous connais- 
sions ; Ils sont une source précieuse d'enseignements à laquelle les consuls étrangers 
eux-mêmes peuvent avoir recours dans toutes les circonstances où les règlements 
qu'ils ont reçus du gouvernement qui les a institués, leur laissent quelque doute 
sur la ligne de conduite qu'ils ont k suivre pour en faire l'application ; nous les 
avons réunis dans l'ouvrage que nous avons publié en 1851 sous le titre de RégU" 
mtntt coruulmreê dêM princtpaux étcUi maritknet de l'Europe et de VÀme'rique ; c*est à cet 
ouvrage que nous devons renvoyer le lecteur. Le gouvernement français a promul- 
gué , en 1853 , une loi qui devient un appendice . fort utile à consulter , des ois et 
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que dans les pays de chrétienté, les consuls français: inter- 
vention, police dé la navigation, naufrages et sauvetages, 



ordonnances royales rendues antérieurement ; nous croyons devoir reproduire ici 
ce document officiel in exlmso. 

Loi rekUwe à la juridicUan des consuls de France en Chine et dans les 

États de Viman de Mascate, 

TITRE PREMIER. — JURIDICTION CONSULAIRE EN CHINE. 

Chapitre I. — Juridiction civiU. 

Art. 1. Les contestations en matière civile et commerciale qui s'élèveraient, en 
Chine , entre Français, seront jugées par les tribunaux consulaires, conformément 
à celles des dispositions de redit du mois de Juin 1T78 qui sont encore en vigueur 
dans les écbelles du Levant et de Barbarie, sauf les dispositions* contenues aux trois 
articles suivants. 

Art. S. Les tribunaux consulaires Jugeront en dernier ressort : 

10 Toutes les demandes dans lesquelles les parties Justiciables de ces tribunaux, 
et usant de leurs droits , auront déclaré vouloir être Jugées définitivement et sans 
appel ; 

S« Toutes les demandes personnelles ou mobilières dont le principal n*excédera 
pas 3,000 fr. ; 

3^ Les demandes reconventionnelles on en compensation , lors môme que , réu- 
nies à la demande principale , elles excéderaient 3,000 tr. 

Si l'une des demandes principales ou reconventionnelles s'élève au-dessus des 
limites ci-dessus Indiquées, le tribunal ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort. 

Néanmoins , 11 sera statué en dernier ressort sur les demandes en dommages- 
Intérêts , lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle- 
même. 

Art. 3. L'appel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux con- 
sulaires sera porté devant la cour d'appel de Pondichéry. 

n y sera procédé conformément aux lois et ordonnances qui régissent l'admi- 
nistration de la justice dans les établissements français de l'Inde. 

Art. 4. Le recours en cassation contre les jugements en dernier ressort rendus 
par les tribunaux consulaires n'est ouvert aux parties que pour cause d'excès de 
pouvoir. 

Art. 5. Les contestations entre Français et Chinois seront réglées conformément 
aux dispositions de l'art. 95 du traité du SI septembre 1844. 

Chapitre II. 

Art. 6. La loi du 98 mai 1836 , relative aux contraventions , délits et crimes com- 
mis par des Français dans les écbelles du Levant et de Barbarie , est appliluible aux 
contraventions, délits et crimes commis par des Français en Chine, sauf les modi* 
flcatious résultant du présent chapitre. 

Art. 7. Les jugements par défaut en matière correctionnelle pourront être atta- 
qués par la voie de l'appel . après les délais de l'opposition. 

Art. 8. Les attributions conférées par la loi de 1836 à la cour d'appel et au tri- 
bunal de première Instance d'AIx appartiendront à la cour d'appel et au tribunal de 
première instance de Pondichéry , lesquels procéderont et statueront , suivant les 
cas, conformément aux lois ou ordonnances concernant l'organisation de l'ordre 
judiciaire et l'administration de la justice dans les établissements firançais de l'Inde, 
en observant, néanmoins > les dispositions des art. 62 (g 3) , 66 (§ 3 et suivants) et 
68 de ladite loi du 38 mal 1836. 

Art. 9. En cas de contumace, l'ordonnance de contumace sera notifiée tant au 
domicile de Taccusé qu'à la chancellerie du consulat , où elle sera affichée. 

Art. 10. Ne pourront être cités comme témoins devant la cour ou le tribunal de 
Pondichéry , que ceux qui seraient présents sur le territoire de Pondichéry. 

Art. 11. Les prévenus et condamnés qui, dans les cas prévus par les art. 58 et 
6V de la loi du 38 mai 1836, devront être transférés à Pondichéry, pourront, à dél^ut 
de navires français ou dans le cas où les capitaines refuseraient do les embarquer, 
en vertu du paragraphe 9 de l'art. 80 de ladite loi , être embarqués sur bâtiments 
étrangers, à la diligence du consul. 
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délits et crimes, jugements, prises maritimes, actes de l'État 
civil, police sanitaire, etc. etc. 



En matière correctionnelle, le prévenu, s'il demande à n'ôtre pas transféré, de- 
meurera , en état , au lieu de sa détention. 

En matière criminelle, la môme faculté pourra être accordée au prévenu, sur 
sa demande , par le consul. Néanmoins , le procureur général et la cour pourront 
toujours ordonner que le prévenu soit transféré. 

Art. 1S. Les consuls, indépendamment de l'extrait de leurs ordonnances et juge- 
ments, qu'aux termes de l'art 78 de la loi du 28 mai 1836 ils doivent adresser au 
ministre des affaires étrangères, enverront directement pareil extrait au procureur 
général près la cour d'appel de Pondichéry , qui pourra réclamer l'envoi des pièces 
et procédures. 

TITRE II. — JURIDICTION CONSULAIRE DANS LES ÉTATS DE L'IMAN DE MASCATE. 

Art. 13. Les dispositions des art. 1 , S, 3 et 4 de la présente lot sont applicables 
aux consulats de France dans les États de l'iman de Mascate. 

Néanmoins , la Juridiction en dernier ressort du tribunal consulaire , dans les caa 
prévus par les paragraphes 3, 4 et 5 de l*art. S, est tixée à 1,500 fr. 

La cour d'appel de l'Ile de la Réunion remplira , pour les consulats, les fonctions 
attribuées par lesdits articles à la cour d'appel de Pondichéry. 

Art 14. Sont également applicables aux contraventions , délits et crimes commis 
par des Français dans les Etats de l'iman de Mascate , les dispositions du chap. U 
de la présente loi. 

Les attributions conférées par les dispositions qui précèdent aux autorités judi- 
ciaires de Pondichéry seront exercées par celles de l'Ile de la Réunion et du tribunal 
de Saint-Denis, conformément aux règles de leur organisation. 

Ne seront cités comme témoins que ceux qui seront présents dans l'Ile de la Réunion. 

Art. 16. Les contestations entre les sujets de l'iman de Mascate et les Français, 
dont les consuls de France sont appelés à connaître par l'art 6 du traité du 17 no- 
vembre 1844, seront jugées conformément aux dispositions des art 1 , 3, 3 et 4 de 
la présente loi. 

TITRE III. - DE L'EXERCICE DU DROIT DE HAUTE POLICE. 

Art. 16. Les consuls de France en Chine et dans les États de l'iman de Mascate 
seront investis du droit de haute police conféré aux consuls de France dans les 
échelles du Levant, par les art. 83 et 83 de l'édit du 1778. 

Art 17. En cas d'urgence , et s'il y a impossibilité absolue de renvoyer directe- 
ment en France le Français expulsé en vertu de ce droit, le Français pourra ôtre 
embarqué sur bâtiments nationaux ou étrangers, pour être dirigé, suivant les cir- 
constances , sur l'un des établissements français dans les Indes ou dans l'Ooéanie, 
ou sur un lieu de station navale française. 

TITRE IV. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 18. Les fonctions attribuées aux consuls par les articles qui précèdent seront 
remplies , à Canton ou à Macao , par l'ofQcier de la mission diplomatique en Chine, 
que le président de la république désignera. 

En cas de vacance des consulats, d'absence ou d'empêchement des consuls en 
Chine ou dans les États de l'iman de Mascate , les officiers ou autres personnes, ap- 
pelées à remplacer , suppléer ou représenter les consuls , exerceront les fonctions 
qui sont attribuées a ces derniers par la présente loi. 

Le traité conclu le 23 février 1863, entre la France et les États-Unis, étant posté- 
rieur a la publication du Recueil des Règlements coneukUres que nous avons fait pa- 
raître en 1851 , nous espérons qu'on nous saura gré de l'insérer ici : bien qu'il n'é- 
tablisse pas la différence que nous voudrions voir adopter entre les consuls envoyés 
et les consuls pris parmi les habitants du pays dans lequel ils sont institués , ce do- 
cument renferme sur les fonctions et privilèges consulaires des dispositions qui 
deviennent une sorte de complément des instructions et traités, que nous avons 
réunis dans le Recueil des règlements consulaires des principaux États maritimes. 

Art 1. Les consids généraux, consuls et vice -consuls ou agents consulaires 
nonunés par la France et les États-Unis seront réciproquement admis et reconnus 
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2" Traités : Entre la France et le Brésil, da 8 janvier 1826 
— le Danemarck, des 23 août 1742 et 9 février 1842 — 



en présentant leurs provbiions sous la forme établie dans les pays respectifs. On 
leur délivrera , sans aucuns frais , Feiéquatur nécessaire a Pexercice de leurs foue- 
ttons, et, sur rédhibition de cet exe<iuatur, les autorités territoriales, fédérales ou 
d'État , judiciaires et adminlstratiyes des ports , villes et lieux de leurs résidence et 
arrondissement consulaire, les y feront Jouir» aussitôt et sans difficulté, des préro- 
gatives accordées réclpro(|uemenL Le gouvernement qui accorde Pexequatur aura 
la faculté de le retirer en Indiquant les motifs pour lesquels il juge convenable de 
le faire. 

S. Les consuls généraux , consuls et vice-consuls ou agents consulaires fk'ançals 
et des États-Unis, juiront, dans les deux pays, des privilèges généralement attri- 
bués à leurs fonctions, tels que limmunité personnelle, hormis le cas de crime, 
rexemption des logements militaires, du service de la milice ou de la garde natio^ 
nale , et autres charges de même nature , et celle de toutes les contributions di- 
rectes et personnelles , fédérsles , d'État ou municipales ; si toutefois lesdits consuls 
généraux, consuls, vice- consuls ou agents consulaires étaient citoyens du pays de 
leur résidence , sMls y étaient ou y devenaient propriétaires , ou qu'ils y fissent le 
commerce , Us seraient soumis , sous le bénéfice du traitement accordé aux agents 
commerciaux, à la même juridiction que les autres citoyens du pays, propriétaires 
ou commerçants, et aux mêmes taxes et impositions que ceux-ci. 

Ils pourront placer, au-dessus de la porte extérieure de leurs chancelleries ou 
de leurs malsons d'habitation , un tableau aux armes de leur nation , avec une in- 
scription portant ces mots : Consul de France ou Consul de* Étate-Unis ; ils pourront 
aussi y arborer le drapeau de leur pays. 

Ils ne pourront jamais être contraints à comparaître comme témoins devant les 
tribunaux. Quand la Justice du pays aura quelque déclaration Juridique ou déposl- 
tfon à recevoir d'eux, elle les invitera par écrit à se présenter devant elle et, en cas 
d'empêchement, elle devra leur demander leur témoignage par écrit, ou se trans- 
porter a leur domicile, pour l'obtenir de vive voix. 

Les élèves consuls jouiront des mêmes privilèges et immunités personnelles que 
les consuls généraux, consuls, vice-consuls, ou agents consulaires. 

En cas de décès, d'empêchement ou d'absence de ces derniers , leurs élèves 
consuls, chanceliers et secrétaires seront de plein droit admis a gérer, par Intérim, 
les aflWres des postes respectifs , et Juiront , pendant la durée de cette gestion in- 
térimaire, des prérogatives accordées aux titulaires. 

3. Les chancelleries et habitations consulaires seront inviolables : les autorités 
locales ne peuvent les envahir, sous aucun prétexte, et ne pourront, dans aucun 
cas, visiter ni saisir les papiers qui y seront renfermés. Elles ne sauraient, dans 
aucun cas , servir de lieux d'asile. 

4. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires de l'un et 
l'autre pays auront le droit de s'adresser aux autorités locales territoriales ou fédé- 
rales, judiciaires et administratives, dans toute retendue de leur arrondissement 
consulaire , pour réclamer contre toute Infraction aux traités ou conventions existant 
entre la France et les États-Unis, et pour protéger officieusement les droits et les 
intérêts de leurs nationaux , notamment en cas d'absence : à défaut d'agents di- 
plomatiques de leur nation , ils seront au besoin autorisés a recourir au gouverne- 
ment général ou fédéral du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions. 

5. Les consuls généraux et consuls respectifs seront libres d'établir , dans tels 
lieux de leur arrondissement où Us le jugeront utile, des vice- consuls ou agents 
consulaires, qui pourront être choisis indistinctement parmi les Français, les Amé- 
ricains des États-Unis ou les citoyens des autres pays. Ces agents, dont la nomina- 
tion sera soumise, bien entendu, à l'approbation des gouvernements respectifs, 
seront munis d'un brevet délivré par le consul qui les aura institués et sous les 
ordres duquel Us agiront. 

6. Les consuls géoéraux , consuls , vice-consuls ou agents conaulairea auront le 
droit de recevoir dans leurs chanceUeries ou bureaux, au domicUe des parties, ou 
à bord des bâtiments, les déclarations des capitaines, équipages, passagers, négo- 
ciants ou citoyens de leur pays , et tous les actes qu'Us voudront y passer. 

Les consuls généraux , consuls , vice-consuls ou agents consulaires respectifs 
auront, en outre, le droit de recevoir, conformément aux lois et règlements de leur 
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l'Equateur, du 6 juin 1843 — l'Espagne, des 7 novembre 
4659, S janvier 1768, 13 mars 1769 et 27 décembre 1774 — 



pays, dans leurs clianceUeries ou bureaux, tous actes conventionnels passés entre 
des citoyens de leur pays et des citoyens ou habitants du pays où ils résident , et 
même tous actes de ces derniers , pourvu que ces actes aient rapport à des biens 
situés ou a des affaires à traiter sur le territoire de la nation à laquelle appartiens 
dra le consul ou l'agent devant lequel ils seront passés. 

Les expéditions desdits actes dûment légalisées par les consuls généraux , con- 
suls , vice-consuls ou agents consulaires , et munies du cachet officiel de leur con- 
sulat ou agence consulaire , feront foi en Justice dans tous les tribunaux de France 
et des États-Unis , comme le feraient les originaux eux-mêmes. 

7. Dans tous les États de l'Union où les lois actuelles le permettent, aussi long- 
temps que lesdites lois resteront en vigueur et avec la même portée , les Français 
jouiront du droit de posséder des biens meubles et immeubles , au même titre et 
de la même manière que les citoyens des États-Unis : ild pourront en disposer libre- 
ment et sans réserve , à titre gratuit ou onéreux, par donation, testament ou autre- 
ment, conmie les habitants eux-mêmes, et ne seront, dans aucun cas, soumis à des 
droits de mutation, de succession ou autres différents de ceux payés par ces der- 
niers , ou à des taxes qui ne leur seraient pas également imposées. 

Quant aux États de rUnion dont la législation actuelle ne permet pas aux étran- 
gers de posséder des biens immeubles, le Président s'engage à leur recommander 
de passer les lois nécessaires pour leur conférer ce droit. 

De même , et en se réservant toutefois la faculté d'appliquer ultérieurement la 
réciprocité en matière de possession et de succession , le gouvernement français 
reconnaît aux citoyens des États-Unis le droit de jouir en France , en matière de 
propriété mobilière, immobilière et de succession, du traitement identique dont 
jouissent en France, en pareille matière, les citoyens français. 

8. Les consuls généraux , consuls , vice-consuls ou agents consulaires respectiCs 
seront exclusivement chargés de Tordre intérieur à bord des navires de commerce 
de leur nation , et connaîtront seuls de tous les différends qui se seront éievés en 
mer ou s'élèveront dans les ports, entre le capitaine, les ofQciers et les hommes 
inscrits sur le rôle d'équipage, à quelque titre que ce soit, particulièrement pour le 
règlement des salaires et l'exécution des engagements réciproquement consentis. 
Les autorités locales ne pourront s'immiscer, a aucun titre, dans ces différends, et 
devront prêter main-forte aux consuls, lorsqu'ils la requerront, pour faire arrêter 
et conduire en prison ceux des individus inscrits sur le réle d'équipage , à quelque 
titre que ce soit , qu'ils jugeront à propos d'y envoyer. Ces individus seront arrêtés, 
sur la seule demande des consuls , adressée par écrit à l'autorité locale et appuyée 
d'un extrait officiel du registre de bord ou rôle d'équipage , et seront tenus, pendaut 
tout le temps de leur séjour dans le port, à la disposition des consuls. Leur mise 
en liberté s'effectuera sur une simple demande des consuls faite par écrit. Les frais 
occasionnés par l'arrestation et la détention de ces individus seront payés par les 
consuls. 

9. Les consuls généraux, consuls, vice- consuls ou agents consulaires respectif^ 
pourront faire arrêter les officiers, matelots et toutes les autres personnes faisant 
partie des équipages, à quelque titre que ce soit, des bâtiments de guerre ou de 
commerce de leur nation , qui seraient prévenus ou accusés d'avoir déserté desdits 
bâtiments , pour les renvoyer à bord , ou les transporter dans leur pays. A cet effet, 
ils s'adresseront, les consuls de France aux États-Unis, aux magistrats désignés 
dans l'acte du congrès du 4 mai 1826, c'est-à-dire indistinctement à toutes les au- 
torités fédérales , d'état ou municipales ; ies consuls des États-Unis en France , à 
toutes les autorités compétentes, et leur feront, par écrit, la demande de ces dé- 
serteurs, en justifiant, par l'exhibition des registres du bâtiment, ou du rôle d'équi- 
page , ou par d'autres documents officiels , que les hommes qu'ils réclament fai- 
saient partie dudit équipage. Sur cette seule demande, ainsi justifiée, et sans qu'aucun 
serment puisse être exigé des consuls, la remise des déserteurs ne pourra leur être 
refusée, à moins qu'il ne soit dûment prouvé qu'ils étaient citoyens du pays où 
l'extradition est réclamée , au moment de leur inscription sur le rôle ou de leur ar- 
rivée au port du débarquement. 11 leur sera donné toute aide et protection pour la 
recherche, la saisie et l'arrestation de ces déserteurs, lesquels seront même détenus 
et gardés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à 
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les États-Unis, des U novembre 1788, S4 juin 1822 et 23 fé- 
vrier 1853 >- la Grande-Bretagne, des 11 avril 1713, 14 sep- 
tembre 1786 et 15 janvier 1787 — le Maroc, du 28 mai 1767 
— le Mecklenbourg-Schwerin, des 18 septembre 1779 et 
19 juillet 1836 — le Mexique, du 8 mai 1827 —les Pays-Bas, 
du 27 avril 1662 — la Perse, des mois de septembre 1708, 
août 1715 et janvier 1808 — la Porte Ottomane, du mois 
de février 1535, des 6 juillet 1581 et 20 mai 1614, et les 
capitulations de 1740 — la Russie, du 11 janvier 1787 — 
Tripoli, des années 1672, 1685, 1698, 1710 et 1720, du 

ce que ces agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette 
occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois, à compter du Jour de 
l'arrestation , les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être ar- 
rêtés pour la même cause. 

10. Les consuls généraux » consuls, vice- consuls ou agents consulaires respectifs 
recevront les déclarations , protestations et rapports do tous capitaines de bâtiments 
de leur nation , pour raison d'avaries essuyées à la mer , Ils feront procéder à la 
constatation de l'arrimage , et lis seront, à moins de stipulations contraires entre les 
armateurs , les chargeurs , et les assureurs , chargés du soin de régler ces avaries. 
Si des habitants du pays où résident les consuls ou des citoyens d'une tierce nation, 
se trouvaient intéressés dans iesdils avaries, et que les parties ne pussent s'entendre 
à l'amiable , le recours à Tautorité locale compétente serait de droit. 

11. Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires français naufragés 
sur les q6tes des États-Unis , et des navires américains naufragés sur les côtes de 
France , seront respectivement dirigées par les consuls généraux , consuls , vice- 
consuls de France aux États-Unis, et par les consuls généraux, consuls et vice- 
consuls américains en France , et jusqu'à leur arrivée , par les agents consulaires 
respectifs, là où il existera une agence ; dans les lieux et ports où il n'existerait pas 
d'agence, les autorités locales auront, en attendant l'arrivée du consul dans l'arron- 
dissement duquel le naufrage aurait eu lieu et qui devrait être immédiatement pré- 
venu , à preudre toutes les mesures nécessaires pour la protection des individus et 
la conservation des effets naufragés. 

Les autorités locales n'auront , d'ailleurs , à Intervenir que pour maintenir l'ordre, 
garantir les intérêts des sauveteurs , s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, 
el assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie de mar- 
chandises sauvées. 

11 est bien entendu que ces marchandises ne seront tenues à aucun droit de 
douane , si elles doivent être réexportées , et que , si elles sont admises à la con- 
sommation, on leur accordera les modérations de droit consacrées par la législation 
douanière des pays respectifs. 

12. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents con.sulaires respectifs, 
ainsi que leurs élèves consuls, chanceliers et secrétaires, Jouiront, dans les deux 
pays , de tous les autres privilèges , exemptions et immunités qui pourraient par la 
suite être accordés aux agents de même rang de la nation la plus favorisée. 

13. La présente Convention restera en vigueur pendant dix ans , à partir de 
réchange des ratifications , lesquelles seront données conformément aux constitu- 
tions respectives des deux pays , et échangées à Washington dans le délai de six 
mois, ou plus têt, si faire se peut. Dans le cas où aucune des parties n'aurait no- 
tlflé, douze mois avant l'expiration de ladite période de dix ans, son intention d'en 
faire cesser les effets, la Convention continuera à rester en vigueur encore une 
année, et ainsi de suite d'année en année, Jusqu'à l'expiration d'une année, à partir 
du Jour où l'une ou l'autre des parties l'aura dénoncée. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé leurs 
cachets respectifs. 

Fait à Washington, le 23 février, anno DominiMSSS. 

( £. S. ) Signé Sartiobs. 
[L.S,) Signé Edwabo EmBTT. 
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9 juin 4727, 9 novembre 4742 et 42 décembre 4774 — Tunis, 
du 4 4 août 4830 — Venezuela, du 25 mars 4843. 

Parmi ces divers traités de la France, renfermant des sti- 
pulations relatives aux fonctions et prérogatives consulaires, 
ceux qui présentent les clauses les plus étendues, et qui 
définissent avec plus de détail les attributions et les privi- 
lèges, nous devons signaler les traités avec TEspagne, les 
États-Unis, le Mexique, la Porte Ottomane et la Russie. 

La position respective des consuls français et portugais 
a été fixée par la déclaration ministérielle échangée en 484 4, 
établissant (a la parfaite réciprocité i>, 

Grande-Bretagne. 4® Règlements : Instructions générales peu 
étendues, que Mac-Culloch a reproduites dans son Diction- 
ary of Commerce: elles dérivent des instructions des 5 juillet 
4825, et de celles de l'année 4826 et du 48 mai 4829. 

2® Traités : Avec le Brésil, du 4 7 août 4827 — la Colombie, 
du 48 avril 4825 — le Danemarck, du 29 novembre 4669 — 
l'Espagne, des 47 décembre 4665 et 3 mai 1667 — les États- 
Unis, du 49 novembre 4794 — la France, des 4 4 avril 4743, 
4 4 novembre 4786 et 45 janvier 4787 — le Maroc, de l'an- 
née 4724 , du 4 4 juin 4804 et du mois de janvier 4824 — 
la Porte Ottomane, du septembre 4675 et du 5 janvier 4809 

— le Portugal, des 29 janvier 4642 et 49 février 4840 — 
Rio de la Plata, du 2 février 4825 — la Russie, du 40 février 
4797 — Tripoli, des 49 septembre 4754 et 22 juillet 4762 

— Tunis, des 4*' octobre 4754 et de l'année 4762. 

Grèce. 4° Règlements: Instructions ministérielles, fort bien tra- 
cées, en 68 articles, approuvées par le roi Othon, le 4^^ jan- 
vier 4834, suivies, le 44 décembre 4834 et le 30 janvier 
4835, d*instructions sur la comptabilité, le service des chan- 
celleries, les circonscriptions consulaires, etc.; instructions 
du 44 décembre 4834, en 45 articles, et du 30 janvier 4835, 
en cinq chapitres. 

2* Traités: Avec l'Autriche, du 4 mars 4835 — la Bel- 
gique, du 25 septembre 4 840 — les États-Unis, du 22 
décembre 4837 — le Hanovre, du 29 janvier 4846 — 
la Prusse, du 42 novembre 4839 — la Suède, du 4 dé- 
cembre 4836. 

Hanovre. Traités: Avec les États-Unis, du 40 juin 4846 — la 
Grèce, du 29 janvier 1846. 
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JÊecklenbourg-^Schwerin. 4^ Instrtêctions consulaires de 4818. 
â^ Traités: Avec la France, des 48 septembre 4779 et 
4 9 juillet 4836— les États-Unis, du 5 avril 4834. 

Mexique. Traités : Avec la France, du 8 mai 4727 — la Prusse, 
du 8 février 4834. 

Pays-Bas. V Règlements: Ordonnances du 28 octobre 4794, de 
l'année 4786, du 45 octobre 4807, du 22 janvier et du 
26 octobre 4844, du 2 janvier 4846, des 30 janvier et 34 
juillet 4847; — et, surtout, le règlement en 32 articles, du 
3 avril 4848, renfermant des instructions utiles sur plusieurs 
points y mais dont nous voudrions voir effacer Tarticle 34 qui 
fournit de trop minutieux détails à Toccasion des dépenses 
de service laissées à la charge des consuls. 

2^ Traités : Avec la Colombie, du 4 mai 4829 — l'Espagne, 
des 30 janvier 4648 et 26 juin 4714 — la France, du 27 avril 
4662 — le Maroc, des années 4683 et 4684, et celui du 
24 novembre 4752 — le Mexique, du 45 juin 4827 — la 
Porte Ottomane, du mois de décembre 4680 — le Portugal, 
des 6 août 4661 et 12 octobre 1679 ^) — la Suède, du 12 oc- 
tobre 1769 — Tunis, des 20 septembre 1662 et 19 juillet 
4743. 

Portugal, 4® Instructions consulaires du 9 octobre 4789. Ces in- 
structions ont été l'occasion , pour MM. le commandeur José 
Ribeiro dos Santos, consul général de Portugal, et le docteur 
José Feliciano de Castilbo Barreto , vice-consul , de se livrer 
sur les fonctions, attributions et prérogatives consulaires, à 
un travail utile, instructif et du plus réel intérêt pour les 
consuls de tous les pays ; ils l'ont publié, en deux volumes, 
dans l'année 4839, à Hambourg, sous le titre de <l Traité 
du consulats (en langue française). 

2"^ Traités: Avec la France (déclaration de 4814, établis- 
sant une parfaite réciprocité) — la Grande-Bretagne, des 
29 janvier 1642 et 29 janvier 1810; le Maroc, de l'année 
1772 — les Paya-Bas, du 6 août 4661 — la Russie, du 

16 décembre 1789 — Tripoli, du 14 mai 1779. 

Prusse. 1° Règlement consulaire qui laisse peu à désirer, en 

17 articles, publié le 18 septembre 1796; circulaires minis- 
térielles des 30 janvier 1816, 23 août 1816, 15 juin 1830, 
5 octobre 1833, 24 avril 1834, 6 janvier 1837, 9 mars 1839, 

>} Ces deux Iraitéa se trouyent dans le RecueU de Dumoni, tomes VI et VUi. 
CussY. T. 4 
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6 novembre 4840, 46 avril 4845. Soas le titre de ii Manuel 
pratique du consulcUi^j M. de Hensch, conseiller da com- 
merce de S. M. le roi de Saxe, a pris texte des règlements 
et instructions consulaires de la Prusse, pour publier, en 
4846, un livre consacré spécialement aux consuls de Prusse 
et des États de PÂssociation des douanes allemandes (ZoU- 
verein) ; mais qui peut être consulté avec avantage par tous 
les consuls des autres nations. 

20 Traités : Avec TAutriche, du 22 mars 4847 — le Brésil, 
du 9 juillet 4827 — les États-Unis, des 44 juin 4799 et 4*' 
mai 4848 — la Grèce, du 42 novembre 4839 — le Héxiqae 
du 48 février 4834 — la Porte Ottomane, du 34 janvier 
4790 — la Russie, du 49 décembre 4848. 

Russie, 4 ° Règlements : La Russie , gouvernement de précision et 
de persévérance dans la poursuite de ses projets et des me- 
sures utiles quMl adopte ; qui étend, de plus en plus, ses rela- 
tions , et veut recevoir de ses agents politiques à l'étranger 
d'utiles informations ; la Russie a tracé pour ses consuls, 
depuis le commencement du siècle, des instructions précises 
et bien entendus. Le règlement pour les consuls russes en 
Europe et en Amérique, en 55 articles, approuvé par Tem- 
pereur Alexandre, le 25 octobre 4820, est pour ces fonc- 
tionnaires un guide certain dans l'exercice de leur charge. 
Poi^r suppléer aux dispositions qui auraient pu paraître in- 
insuffisantes, ou pour les expliquer, des instructions sup- 
plémentaires ont été tracées le 7 août 4827. Nous devons 
également signaler deux ordonnances de Tannée 4824, et 
celles des 34 janvier et 24 février 4825, 5 octobre 4826 et 
du 5 mars 4834. 

2'' Traites: Avec le Danemarck, du 4 9 octobre 4782 — 
la France, du 44 janvier 4787 — la Grande-Bretagne, du 
40 février 4797 — la Perse, du 22 février 4828 — la Porte 
Ottomane, du 40 juillet 4774 — le Portugal, du 27 dé- 
cembre 4798 — la Prusse, du 49 décembre (848— la Suède, 
du 43 mars 4804. 

Sardttigne. V Règlement consulaire du 23 juillet 4835, en 403 
articles. 

2" Traités: Avec le Danemarck*), du 30 juillet 4789 — 

*) Ce traité a été conclu entre le Danemarck et la république de Gènes dont le 
territoire « été placé, ea 1Sf5» aous le sceptre de S. M. le roi de SaidaifM. 
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les États-Unis, du 96 novembre 4838 — la Grande-Bretagne, 
du 49 septembre 4699 — le Maroc, du 30 juin 4825 -* la 
Porte Ottomane, du 35 octobre 4833 — la Suède, du 43 
mars 4796. 

Suède, 4** Règlements: Les ordonnances qui régissent Pinstitu- 
tion consulaire en Suède sont des années 4793 et 4830. 

2"" Traités: Avec le Danemarck, du 43 août 4645 — les 
Deux-Siciles, du 6 avril 4748 — les États-Unis , du 3 avril 
4783 — Id Grande-Bretagne, du 5 février 4766 — les Pays- 
Bas, du 43 octobre 4679 •— la Porte Ottomane, des 40 jan- 
vier et 46 août 4737 — la Russie, du 43 mars 4804 -— 
la Sardaigne, du 43 mars 4796 — Tripoli, du 45 avril 
4744. 

Uruguay. 4*^ Règlement consulaire de Tannée 4835. 

S^* Traités: Avec la France, du S avril 4836, ratifié en 
France le 7 décembre 4839. 

Véiézuéla. Traités : Avec la France, du 5 juin 4833 — les Tilles 
anséatiques, du 37 mai 4837. 

Villes anséatiques. Traités : Avec le Brésil, du 47 novembre 4837 
— l'Espagne, des 36 janvier et 3 mai 4648 — Venezuela, 
du 37 mai 4837. 

Tous les traités qui viennent d'être indiqués , et d'autres en- 
core qui renferment des clauses moins étendues en ce qui con- 
cerne les consuls, se trouvent (à l'exception des deux qui ont 
fait l'objet d'une observation, aux Pays-Bas), dans les deux recueils 
dont nous avons donné le titre au § 33. 

Divers États ont publié des ordonnances qui étendent plus 
ou moins les prérogatives et les immunités des consuls étrangers 
sur leur territoire : en générai, les dispositions de ces ordonnances 
sont plus restrictives que favorables, et nous ajouterons, plus 
restrictives sur le papier, dans plusieurs pays, que dans laprcUique. 
En Autriche, ce sont les ordonnances du 34 août 4762, 44 août 
4847 et 43 décembre 4834 ; eu Danemarck, la circulaire de l'an- 
née 4884 adressée aux légations étrangères par le ministère da* 
nois; en Espagne, les décrets du 4 ^''janvier 4765 et du 8 mai 
4837; dans les Pays-Bas, l'arrêté du 5 juin 4833; en France, 
l'arrêt de la cour de cassation du 36 août 4833, en ce qui con- 
cerne le service de la garde nationale, les lettres du ministre des 
affaires étrangères des 48 août 4848 et 35 mai 4849, au garde 

4* 
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des sceaux, ministre de la justice; l'avis du conseil d'état du 
28 octobre 4806; les décisions du conseil des prises rendues sur 
le rapport de M. Portalis {voir Livre II, chap. XXX) ; le jugeaient 
du tribunal de première instance de Paris, en date du 4*' dé- 
cembre 4840, faisant application aux consuls du décret du 43 Ven- 
démiaire an X (2 octobre 4804), concernant les agents diploma- 
tiques étrangers, etc. etc. 

QuoiquMI en soit, si les règlements, si les décisions ministé- 
rielles , si les traités sont restés stationnaires dans leur forme et 
dans leurs expressions en parlant des consuls , la raison publique 
a marché et Topinion gi3nérale est plus favorable aux consuls que 
la lettre même des ordonnances* et des traités. Aussi les constds 
envoyés, entretenus par PÉtat, sujets du souverain qui les em- 
ploie, sont-ils traités, généralement, avec une distinction parti- 
culière par les autorités supérieures des villes où ils sont appelés 
à exercer leur charge, et obtiennent-ils, de la part des gouver- 
nements, à l'époque de leur installation, des facilités qui font ex- 
ception aux lois générales. 

Le Royaume des Deux-Siciles et celui de la Grande-Bretagne 
nous semblent être les seuls États en Europe, auprès desquels 
les consuls rencontrent le moins de faveur. 

En 4832, nous écrivions, en ce qui concerne , sur ce point, le gou- 
vernement anglais, les quelques lignes que nous allons reproduire; 
aucune circonstance n'est venue, depuis, modifier l'opinion que 
nous avons exprimée alors: 

a II est digne de remarque que la nation la plus commerçante 
du globe soit celle qui conteste le plus aux consuls étrangers 
les immunités, attributions et privilèges qui leur sont géDéralement 
accordés {de facto) dans les autres pays de chrétienté. On doit 
regretter qu'un gouvernement sage, éclairé, libéral comme celai 
de la Grande-Bretagne , dont tous les actes tendent à favoriser le 
développement de l'industrie, du commerce et de la liberté, n'ait 
pas encore adopté, sur ce point, les principes plus généreux de 
la France, principes généralement admis, dans la pratique, par les 
autres nations ; ou que du moins les consuls étrangers dans les lies 
Britanniques (et particulièrement ceux qui, sujets du pays qui les 
a envoyés, ne se livrent pas au commerce), ne soient pas ap- 
pelés à jouir, par voie de réciprocité, des mêmes immunités et 
privilèges, de la même indépendance et de la même latitude dans 
l'eacercice de leurs fonctions, dont les consuls de la Grande-Bretagne 
jouissent partout, et notamment en France, en Espagne, en Por- 
tugal, en Hollande, en Belgique, en Prusse, etc. Dans ces divers 
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États, OD a recooDu avec raison qu'il y avait lieu d'établir une 
distinction entre les consuls envoyés par les gouvernements dont 
ils sont les sujets, pour surveiller les intérêts commerciaux de 
leurs nationaux, sans pouvoir eux-mêmes se livrer au commerce, 
et les consuls pris dans la localité, parmi les citoyens du pays, 
ou parmi les étrangers qui y sont établis en qualité de négociants ; 
ceux-ci par leurs affaires commerciales restent placés sous la loi 
commune ; les autres sont en dehors de cette loi. ^) 

La pensée anglaise , en ce qui concerne les consuls étrangers, 
a été transportée dans les lies Joniennes, que le traité do 5 no- 
vembre 4815 a placées sous le protectorat de la Grande-Bretagne 
(protectorat auquel aurait dû mettre fin la création, par le con- 
cours de toutes les grandes puissances de l'Europe, d'un Royaume 
grec). Le traité de 4825 porte, article Vil: «Il ne sera accrédité 
a aux États-Unis des tles Joniennes que des (igents commerciaux 
a ou consuls, chargés, uniquement, de la gestion des relations com- 
« merciales. » Cette définition sommaire de la nature des fonctions 
consulaires, dans les Iles joniennes, n'avait évidemment pour but 
que d'indiquer, en d'autres termes, qu'il ne serait point accrédité, 
auprès du pouvoir exécutif de l'État septinsulaire, d'agents chargés 
de fonctions diplomatiques de la nature de celles que remplissent les 
légations établies, par les souverains, dans la capitale des divers états 
du globe. En effet, la présence de semblables agents eût été une 
sorte d'anomalie avec l'état de protection qui attribue et place au 
nombre des droits de la puissance protectrice, l'entretien, au 
moyen de ses propres agents au dehors, des relations politiques 
des États-Unis Joniens avec les nations étrangères. Les consuls 
étrangers, aux termes mêmes du traité de 4825, que le gouver- 
nement anglais a eu soin de faire insérer dans la constitution de 
l'État septinsulaire, rédigée sous l'inspiration de ses agents, ne pou- 
vaient donc être admis avec la qualité et la capacité de chargés 
d'affaires ; mais combien est restée éloignée de cette position celle 
qui leur a été faite dans les États-Unis Joniens, position fausse 
contre laquelle aucun gouvernement européen n'a eu l'énergie de 
récbmerl Les autorités anglaises chargées de facto du pouvoir 
exécutif dans les Iles Joniennes, appliquent strictement, et sans 
di^ction, aux consuls envoyés par les divers gouvernements, de 
même qu'aux agents commerciaux pris dans les différentes loca- 
lités, la lettre du traité de 4825 et de la Constitution. Il résulte de 
cet état de choses que les consuls ne sont pas considérés, dans 

>) Recueil de MM. d'Hauierive el de Cuasy, Se partie, tome IR , p. 4S6. 
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les Iles ioniennes, comme agents politiques; cette dérogation aox 
osages des antres puissances privent les consuls envoyés et entre- 
tenus, dans les lies Joniennes, de Vindépendance qui appartient à 
tout agent revêtu, par son propre gouvernement, de fonctions po- 
litiques qu'il doit exercer sur le territoire d'un gouvernement ami. 
11 en résuite encore, que les fonctions et attributions consulaires 
dans les États-Unis ioniens sont fort restreintes et que les con- 
suls envoyés n'y participent à aucune des immunités et préroga- 
tives qui leur sont ^néralement accordées en Europe. 



TITRE SECOND. 

TEKPS DE PADL — PEDICIPES, BfiGIES ET V8AGE8. 



PRINCIPES DU DROIT MARITIME QUI TROUVENT LEUR 
APPLICATION PLUS PARTICULIÈREMENT EN TEMPS 

DE PAIX. 

§ 1- 

NoûigcMùfi commerciale libre ; libre en^ée dans tous les ports 

ouverts au commerce étranger. 

La liberté de la navigation commerciale est de droit naturel ; 
elle appartient à toutes les nations. Tout bâtiment voyageant sous 
un pavillon reconnu et qui est porteur de papiers réguliers peut 
se présenter avec son chargement dans les ports ouverts au 
commerce étranger , en se conformant aux lois et aux règlements 
du pays où il aborde , sur le commerce et la navigation des na- 
tions étrangères. Le capitaine doit remplir les formalités prescrites 
concernant le pilotage^ la santé publique, la police du port, etc. ; 
il doit acquitter les droits inscrits aux tarifs de toute nature qui 
sont en vigueur, droits de navigation, de pilotage, de quaran- 
taine, etc.; sauf, à lui, si le bâtiment dont la conduite lui a été 
confiée appartient à une nation favorisée, en vertu des traités ou 
des déclarations échangées entre les gouvernements, à réclamer 
le bénéfice des stipulations officielles relatives tant aux droits de 
douane (que les consignataires des marchandises sont habituelle- 
ment chargés d'acquitter), qu'aux droits de navigation de toute 
dénomination que le capitaine acquitte directement. 

Les formalités à observer et les règles à suivre par tout bâ- 
timent étranger dans le port où il est admis, embrassent: 
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4 ° Les déclarations aux autorités sanitaires ; les déclarations en 
douane , dont les préposés ont le droit de visiter le bâtiment arri- 
vant, et de placer des gardes à son bord pendant les jours employa 
par la visite. La douane a d*ailleurs le privilège d'exercer le droit de 
préemption dans les cas de déclarations, considérées comme fausses, 
de la valeur exacte des marchandises importées ; elle fait l'appli- 
cation de la tare légale , en établissant l'assiette de la perception 
des droits; elle accorde une réfaction des droits, dans les cir- 
constances prévues par les règlements; elle applique, enfin , les 
amendes et procède, s'il y a lieu, à la confiscation des marchan- 
dises, en suivant les dispositions des règlements en vigueur. 

2° Le transbordement des marchandises lorsqu'il est autorisé. 

3^ Les mesures prescrites par l'administration de la santé pu- 
blique ou intendances sanitaires , pendant la durée de la qtmran- 
taine, tant en ce qui concerne les hommes de l'équipage et les 
passagers que les marchandises. 

4^ La police du port concernant le mouillage et l'encrage, le 
dépôt des poudres , l'usage des gaviteaux , les heures d'ouverture 
et de clôture du port et des bureaux. 

Les droits qui affectent le commerce maritime, et que doivent 
acquitter, soit les négociants consignataires ou le subrécargue du 
bâtiment, s'il en existe un à bord, soit le capitaine lui-même, 
sont ceux : 

\^ D'importation, d'exportation, de transbordement, de maga- 
sinage, d'entrepôt, de débarquement et d'embarquement, etc. 

i^ De pilotage, tonnage et jaugeage du bâtiment; d'ancrage, 
de phares et feux, de docks et bassins, etc. 

3^* D'expédition des bâtiments, et ces derniers droits compren- 
nent les frais de patentes de santé, de passeports de mer, de 
visa des papiers de bord tant par les autorités du port que par 
le consul de la nation auquel appartient le bâtiment. 

4° Enfin, les droits et frais de surveillance sanitaire, de la- 
zarets, etc. 

Nous parlerons successivement de tous ces points divers que 
des lois locales et des traités publics ont réglés. Il nous faut, 
avant tout, dire quels sont les devoirs et les droits de l'arma- 
teur, du capitaine, maître ou patron, et des hommes de Téqui- 
page; et quelles sont les conditions exigées, généralement, pour 
faire reconnaître la nationalité du bâtiment. 
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§ 2. 
De V armateur. 

L'armatear choisit le capitaine da bâtiment dont il est proprié- 
taire ; mais il laisse au capitaine Le choix des hommes qui doivent 
composer son équipage. Il est responsable des faits du capitaine, 
c'est-à-dire des engagements pris par ce dernier (§ 45), de ses 
délits et quasi-délits pour fait d'abordage ou autres (§46); il ne 
peut refuser d'acquitter les dettes contractées dans l'intérêt du bA- 
timent au moyen des contracts ou emprunts à la grosse signés 
par le capitaine. ^) 

Au titre III, § 32, nous aurons à parler des droits et des de- 
voirs de l'armateur en temps de guerre lorsqu'il arme des bâti- 
ments en course et réclame des lettres de marque. 

§ 3. 
Du capitaine. 

Le capitaine , maître ou patron d'un bâtiment ^) est nommé par 
l'armateur qui le choisit parmi les hommes qui ont satisfait aux 
conditions d'instruction et d'âge imposées par les règlements locaux. 
Il compose son équipage ; les hommes qui en font partie sont 
tenus de lui obéir. Le capitaine qui serait convaincu d'avoir dé- 
bauché les marins des autres navires, serait dégradé de sa qua- 
lité. (Ordonnance du roi de France, du 34 octobre 4784.) 

Les règlements dans chaque pays tracent aux capitaines la li- 
mite d'autorité qu'ils peuvent développer pour punir les délits 
commis à bord. Aucun capitaine ne peut, d'ailleurs, congédier un 
de ses matelots à l'étranger, comme moyen de punition ; s'il y a 
danger pour la sûreté du navire à conserver le délinquant à bord, 
le capitaine a recours au consul de sa nation. Il ne peut, d'ailleurs, 
prendre de nouveaux marins sans la permission du consul. 

Le subrécargue, ou préposé que les armateurs placent quel- 
quefois, a bord des bâtiments pour surveiller la remise ou la vente 



M L'article 816 du code de commerce français est aiosi conçu : a Tout proprié- 
« taire de navire est^ civilement responsable des faits du capitaine pour ce qui est 
« relatif au navire et à Texpédition. La responsabilité cesse par l'abandon du navire.» 

*) La qualification de capitaint n'appartient légalement qu'à ceux qui ont obtenu 
un brevet pour faire des voyages de long cours ; celle de maUn revient au com- 
mandant d'un navire destiné au grand ou au pêtU cabotage ; c'est au commandant des 
navires et barques sur les fleuves qu'est donné le titre de ptUron. 
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des marchandises , ne peut en aucune sorte se permettre rien 
de relatif au gouvernement du navire. 

A leur arrivée dans les ports étrangers, les capitaines, aussi- 
tôt qu'ils ont été admis à la libre pratique (§ H ), doivent se pré- 
senter au consul de leur nation. 

Le capitaine perçoit le fret; il signe les connaissements. 

Il doit se conformer aux règlements looaux concernant la po* 
lice du port. 

Il contracte à Fétranger les contrats à la grosse, dans le but 
de se procurer l'argent dont-il a besoin pour réparer des avaries 
et faire radouber son bâtiment. 

Il doit se conformer aux règlements en tout ce qui concerne 
les mesures sanitaires, les déclarations en douane, le pilotage, 
les courtiers maritimes. 

Il ne peut sortir d'un port de sa nation sans s'être muni des 
papiers de bord, prescrits par les règlements ou les traités publics ; 
ou d'un port étranger, sans avoir accompli toutes les formalités 
voulues par les lois du pays. 

Il doit recevoir à son bord, moyennant une indemnité qui lui 
est remise à cet effet, ceux de ses nationaux que le consul juge 
à propos d'y placer pour les rapatrier. 

La baratterie du capitaine est un crime qui , dans ceitains cas, 
entraine la peine du mort. 

Si le bâtiment vient à échouer, le capitaine doit, sans retard, 
s'occuper du sauvetage; s'il y a naufrage, il doit s'occuper avant 
tout des moyens propres à sauver les hommes de l'équipage et 
les passagers ; il doit quitter son bâtiment le dernier. ( Voir § 44. ) 



§ *. 

Des gens de mer. 

Sous le nom de Gens de mer on entend généralement tous 
les hommes (y compris le capitaine) qui composent l'équipage 
d'un navire de la marine commerciale. Hais, sous ce nom, nous 
ne voulons désigner ici que les officiers et matelots, mariniers et 
pilotes. Choisis généralement par le capitaine, lors de la com- 
position de l'équipage, ils lui doivent obéissance. 

Le capitaine peut engager des gens de mer à l'étranger, pen- 
dant le cours du voyage, pour remplacer les déserteurs, les morts 
ou les malades laissés dans les hôpitaux, ou pour toute autre 
raison. Le rôle d'équipage doit faire mention des modifications et 
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changemeDis qu'a subis l'équipage; ce sont les coùsols, et dans 
les ports où il n'existe pas un consul de la nation du capitaine, 
ce sont les autorités compétentes du port, qui inscrivent sur le 
rôle d'équipage ces circonstances diverses. 

En principe, les gages des simples matelots sofU insaisissablei 
de la part dei habitants des viUes. Dans les cas de dettes à payer, 
ce serait affaire à régler par les consuls, entre les capitaines, 
les matelots et les intéressés. 

L'engagement des gens de mer a lieu au voyage, au mais, à 
la part dans le fret, etc. 

Les différends entre le capitaine et les hommes de son équi* 
page sont réglés à l'étranger par le consul de leur nation, lequel 
conserve toute surveUlance sur les bâtiments du pays qtfil représente. 

§ 5. 
De la visite de navigabilité. 

Dans plusieurs pays, les bâtiments avant de prendre charge, 
sont soumis à une visite de navigabilité : elle n'existe pas malheu- 
reusement partout. 

La visite de navigabilité est faite par des agents publics. 

Cette mesure fort sage a été prescrite autant dans l'intérêt 
public, et général, que dans l'intérêt particulier de l'équipage, des 
chargeurs et des assureurs. A ce triple point de vue , elle devrait 
être dun usage général. L'obligation de la visite de navigabilité est 
imposée par les règlements français non seulement aux armateurs 
français mais aussi aux capitaines étrangers. 

L'innavigabilité constatée du navire rompt le voyage ; elle met 
fin à l'assurance maritime qui porte sur le navire ou sur le char- 
gement. *) 

L'innavigabilité est sinistre majeur. Son effet est de libérer 
l'emprunteur : il ne reste au préteur qu'un droit sur les débris. 

§ 6- 
De la nationalité des naivires de la marine commerciale, ^) 

La nationalité des bâtiments se prouve par la patente de na- 
tionalité et par le congé ou passeport de mer. 

*) L'article 207 du code de commerce français porte que le capitaine perd son 
fret cl répond des dommages et interdis de raffréteur, al celul-d peut prouver que 
lorsque le navire a fait voile , H était hors d'état de naviguer. Les capitaines au long 
cours ont donc un Intérêt réel à faire visiter leur navire avant de prendre charge. 

M Kôir Titre ni, § H. 
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Un grand nombre de traités publics indiquent les conditions, 
provisoires ou définitives , dans lesquelles doit se trouver le navire 
marchand qui se présente dans un port étranger, pour prouver 
quMl appartient effectivement à la nation sous le pavillon de la- 
quelle il voyage. Nous n'indiquerons que quelques traités récents : 
En 1826, traité entre le Brésil et la France; le Danemarck et la 
Suède; la Grande-Bretagne et le Mexique; en 4828, traités entre 
le Brésil et le Danemarck; le Brésil et les Pays-Bas; en 4829, 
traités entre les Pays-Bas et la république de Colombie dont le 
territoire se fractionna, en 4834 , en trois États distincts indépen- 
dants, TEquateur, Venezuela et Nouvelle-Grenade (ce dernier état 
a vu , en 4844, deux de ses provinces se séparer et former 
la république de Tlsthme de Panama, tant est devenue intense, 
dans le 4 9^ siècle , la maladie de VincUvidualisme et de Tindé- 
pendancel). 

Ces traités indiquent dans quelle proportion des matelots na- 
tionaux doivent entrer strictement dans la composition de l'équi- 
page: ils portent, en général, que le capitaine et ks trois quarts 
des marins doivent être de la nation à laquelle appartient le 
navire. 

On a quelquefois permis que l'équipage comptât un moins 
grand nombre de natonaux. En effet, une lettre en date du 4®' mars 
4740, adressée par Louis XIV à M. le comte de Toulouse, amiral 
de France, porte que soit en temps de paix, soit en temps de 
guerre, a l'équipage doit être composé du moins jusqu'au deuœ 
fi tiers de français, en telle sorte que, s'il en est autrement, il 
«sera déclaré de bonne prise en temps de guerre, s'il est arrêté 
«par quelqu'armateur. » {Voir Livre II, chap. XIII.) 



§ ^■ 

Des papiers de bord. 

Les papiers de bord dont tout capitaine de la marine com- 
merciale doit être muni, sont de deux sortes: ceux qui concer- 
nent le bâtiment et son équipage ; ceux qui sont relatifs au char- 
gement. 

Les premiers sont : La patente de natùmalUé, connue en France 
sous le nom d!acte de francisation ; les actes constatant la pro- 
priété du navire ; le congé ou passeport de mer qui doit être 
délivré pour chaque voyage aux bâtiments au dessus de trente ton- 
neaux (et pour un an, selon la loi française, pour les navires 
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d^un tonnage plus faible) ; le rAle d'équipage^) ; la patente de 
santé (dans quelques pays : VinoerUaire ou état descriptif des agrès 
du navire, les certificats de navigabilité et de jaugeage); le Uvre 
ou journal de bord, sur lequel sont inscrits les faits du voyage, 
les délibérations et décisions qui ont été prises pendant le voyage ; 
les recettes et dépenses; les motifs des mesures de pénalité qui 
ont été exécutées contre les matelots coupables de quelque délit, 
etc. ; en un mot, toutes les circonstances relatives à la conduite 
et à l'administration du navire pendant le voyage. 

Les seconds comprennent : la charte-partie, c'est-à-dire l'acte 
de location ou police d'affrètement tctal ou partiel ; le manifeste 
ou état récapitulatif et général des marchandises composant le 
chargement, signé par le capitaine, et portant l'indication des 
marques et numéros, en toutes lettres, des caisses, collis, balles, 
tonneaux, etc.; une copie du manifeste doit être remise à l'em- 
ployé des douanes qui se rend à bord du bâtiment, avant la dé« 
claration en douane ; les connaissements ou états des marchandises 
embarquées, indiquant le nom des expéditeurs et celui du négo- 
ciant consignataire , ou de la personne elle-même à laquelle les 
marchandises sont destinées et adressées (chaque connaissement 
est expédié en quatre exemplaires, signés par le capitaine qui en 
conserve un; les autres sont pour l'armateur, pour l'expéditeur 
ou chargeur, et pour le consignataire ou le destinataire) ; — les 
factures originales des marchandises qui sont soumises à un droit 
ad valorem ; les certificats d'origine, délivrés ou visés par les con- 
suls de la nation pour les ports de laquelle les marchandises sont 
destinées, lorsque les lois locales ou les traités ont imposé la pro- 
duction de ces documents; enfin, les acquits de douane. 

§ 8- 
Du pavillon. 

Tout bâtiment de la marine commerciale porte le pavillon de 
la nation à laquelle il appartient. 

Outre le pavillon national (qui se porte à poupe, et, à défaut 
de mât de pavillon, à la corne (f artimon) ^ les bâtiments du com- 
merce portent encore ordinairement à tête du grand mât, un 
pavillon ou marque de reconnaissance, adopté par l'armateur. 

Nous parierons aux §§ 64, 62 et 63 du cérémonial, du salut 
et du pavois. 

*} Voir au Livre H, cbap. XIII, g 16 les observations qui concernent le rôle d'équi- 
page et le congé ou passeport de mer des bâtiments neutres en temps de guerre. 
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§ 9- 
Arrivée du bâtiment dans un port étranger. 

Les navires de la marine commerciale ne peuvent se présenter, 
que dans les ports ouverts au commerce par les lois du pays, et 
qui 807it gardés par un bureau de douane. Us ne peuvent chercher 
à pénétrer dans un port non-gardé qu*en cas de relâche forcée (§49). 

Aucun débarquement de marchandises ne saurait avoir lieu 
dans un port non-gardé. 

Tout capitaine étranger (à moins qu^un traité n^ait stipulé le 
contraire en faveur de la navigation de son pays), est tenu de 
prendre à F entrée dans les ports, et à leur sortie, des pilotes cd- 
tiers ou locmans] s'il s'affranchissait de cette obligation, il serait 
passible des amendes prononcées par les règlements locaux, et 
responsable, d'ailleurs, des événements qui pourraient résulter de 
sa négligence ou de la violation des règlements. 

§ iO. 
Du pilotage. 

Les pilotes sont institués non seulement pour 'secourir les 
navires en danger, mais aussi pour diriger les bâliments qui, à 
Fembouchure des fleuves, à l'entrée des rades et des ports, ont 
des passes dangereuses à franchir , ou dans lesquels les capitaines 
et les gens de l'équipage ne connaissent pas la route qu'ils ont 
à tenir. 

À l'entrée des ports et des fleuves les capitaines sont tenus, 
par les règlements, de prendre un pilote de la localité. ^) 

On distingue trois catégories de pilotes : le pilote côtier, pilote 
juré et gradé pour diriger les bâtiments de guerre et de commerce ; 
le pilote lamaneur ou locman, que l'on prend à l'entrée des ports 
peu connus et lors même qu'il existe déjà à bord un pilote 
côtier ; enfin, le pilote pratique : c'est le pécheur de bonne volonté 
que l'on rencontre en mer et qui consent à guider un navire sur 
des points de la côte dont la pratique lui a fait connaître les bancs 
de sable, les écueils, etc. 

^) L'article VII du titre XIV du Livre second de l'ordonnance publiée en 16S1, 
par ordre de Louis XIV, porte : «Le pilote qui par ignorance ou négligence aura fait 
« périr un bâtiment , sera condamné à cent livres d'amende , et privé pour toi^ours 
«dePexercice du pilotage, sans préjudice des dommages et intérêts des parties ; et 
« s'il Pa fait par malice , qu'il sera puni de mort. » 
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Il est défendu aux pilotes de quitter les navires avant qu4Is 
soient ancrés dans les rades ou amarrés dans les ports, ainsi que 
d'abandonner ceux qu'ils font sortir avant qu'on ait atteint la pleine 
mer et au delà des dangers. 

Le pilote qui conduit un bâtiment entrant sur lest ne doit 
pas permettre qu'il en soit mis sur le pont. 

U est d'ailleurs défendu aux capitaines de retenir les pilotes 
à leur bord au delà du passage des dangers. 

Dans tous les pays, les frais de pilotage sont réglés par des 
tarife. 

§ 44. 

De la libre pratique. 

Lorsqu'un bâtiment étranger arrive dans un port, le capitaine 
doit se présenter au poste de la police sanitaire, auquel il soumet 
les papiers qui font connaître sa nationalité, ainsi que la patente 
de santé qui indique quel était Tétat de la santé publique dans 
le pays de provenance. 

Si l'administration de la police sanitaire juge qu'il n'existe aucun 
danger pour la localité à ce que l'équipage et les passagers puis- 
sent communiquer avec la terre, non plus qu'au débarquement 
des marchandises, elle accorde la Hbre pratique. L'admission à 
Ubre pratique suit immédiatement la vérification de l'état sanitaire 
du bÀtiment, quand il provient de pays sains; si non, elle n'est 
accordée qu'après que le bâtiment a purgé la quarantaine, plus 
ou moins prolongée (selon sa provenance et la nature de sa pa^ 
tente de santé, § 4 S ), prescrite par les règlements et les lois du pays. 

§ 42. 

De la police sanitaire et des mesures auxquelles sont soumis 

les bâiments. 

Les bâtiments reçoivent à leur départ d'un port où ils ont sé- 
journé,, pour charger ou décharger des marchandises, une patente 
de santé, c'est-à-dire un acte destiné à constater l'état sanitaire 
de l'équipage et du pays d'où le bâtiment est expédié. 

Les patentes de santé sont délivrées par les autorités insti- 
tuées à oet effet, ou par les consuls ; elles doivent être visées 
par les autorités du port dans tous les lieux où le bâtiment entre 
en relâche vdontaire ou forcée. 
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Les patentes de santé sont placées sous trois régimes: 

4 ^ Les patentes nettes ; ce sont celles qui sont délivrées dans 
les pays habituellement sams : toutefois, si dans les pays d'où 
provient le bâtiment sous patente nette, il est de notoriété publique 
que la police sanitaire n*est pas faite avec une grande exactitude, 
le bâtiment reste soumis à une quarantaine d'observation ; en gé- 
néral la production d'une patente nette entraine la libre pratique 
immédiate. 

2° Les patentes dites suspectes] elles entrainent une quaran- 
taine plus ou moins longue, attendu que le bâtiment est arrivé 
d'un lieu dont l'état sanitaire habituellement bon, a été altéré par 
des maladies contagieuses; ou parceque le bâtiment a eu, sur sa 
route , des communications d'une nature suspecte ; un pays n'est 
réputé sain qu'après quarante jours de la cessation de la maladie 
qui l'avait envahi. 

Le troisième régime est celui de la patente brute ; c'est celle 
qui a été délivrée dans un pays habituellement malsain, ou dans 
les lieux où régnait une maladie pestilentielle , au moment où le 
bâtiment a quitté le port. 

Les lois de police sanitaire sont en général fort sévères : on 
ne saurait les violer sans être exposé à des poursuites et à un 
jugement qui, dans certaines circonstances, peut entraîner la peine 
de mort. 

A l'arrivée d'un bâtiment obligé de rester en quarantaine, des 
gardes de santé sont placés à son bord, ou dans des canots de 
surveillance amarés au bâtiment en quarantaine ; des mesures de 
désinfection sont prises en ce qui concerne les marchandises ré- 
putées susceptibles-, et les passagers, s'ils le désirent, sont instal- 
lés dans les lazarets, — trop habituellement mal pourvus de toutes 
choses .... I 

Ud grand nombre de traités, conclus dans le 48® siècle, ren- 
ferment des clauses relatives aux mesures de police sanitaire. 

L'usage des quarantaines est devenu général , mais depuis 
quelque temps , partout à peu près , on en a abrégé la durée ; 
aussi les traités publics conclus depuis 35 ans ne présentent plus 
que fort rarement de stipulations relatives aux quarantaines ; tou- 
tefois, il en existe plusieurs qui n'ont pas négligé d'en parler: 
tels sont notamment les traités de 4846 et de 4827 entre les 
États-Unis et la Suède; le traité de 4818, entre le Danemarck et 
la Prusse; le traité de 4826, entre la France et la Grande- 
Bretagne, etc. 

Les lois qui régissent la matière sont, en France, celles de 
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4822 et de 4833 ; en Angleterre, Pacte de Georges IV, ^.Act to 
repeal the severcU laws relating to the perforance of qiuirantcme » ; 
en Russie, le règlement promulgué en 4834 ; en Portugal, les 
Alvara, édits et ordonnances de 4774, 4847, 4849, 4824, 4823, 
4837, etc. etc. 

Dans le Royaume des Deux-Siciles (en Sicile surtout) les auto- 
rités sanitaires sont fort difficiles pour Tadmission des bâtiments 
en libre pratique; il en est de même des autorités de Gènes, de 
Livourne, etc. 

§ 13. 
Rupture du chargement. 

Lorsqu'un capitaine étranger doit rompre charge dans un port, 
afin de livrer les marchandises dont son bâtiment est porteur, à 
leurs consignataires, les droits de douane inscrits au tarif en vi* 
gueur sont acquis au gouvernement local par ce seul fait, h moins 
que les dites marchandises ne soient destinées à Pentrepôt et au 
transit ; mais s'il est dans le cas de rompre charge uniquement 
pour cause de radoub, pour transbordement, ou par nécessité de 
mamptder les marchandises dans Pintérét de' leur conservation, 
pendant le temps de la relâche forcée , ou de Phy vemage , sans 
opérer aucune opération commerciale, il n'est dû généralement 
aucun droit de douane, les frais de magasinage ou d'entrepôt 
exceptés. 

§ u. 

Des droits de navigation. 

Les droits qui atteignent la navigation commerciale dans les 
ports sont fort divers : tous ne sont pas d'ailleurs en usage en 
même temps dans un même port. 

Nous avons dit au § 7 quels sont les papiers de bord dont 
tout capitaine de bâtiment de commerce doit être muni ; ces pa- 
piers divers, le congé, le rôle d'équipage, etc., donnent ouver- 
ture à la perception d'un droit de visa ou d^expédition plus ou 
moins élevé de la part de Pautorité compétente dans les ports; 
les papiers qui concernent la cargaison sont également soumis à 
des droits que perçoit Padministration de la douane. 

Mais outre ces droits, il en existe encore un grand nombre 
plus particulièrement compris et connus sous le nom de Droits 
de Navigation, que le capitaine de tout bâtiment étranger doit 

CUSSY. I. 5 
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payer dans les ports qu*il fréquente ; ce sont le droit de pilotage, 
ou rétribution des lamaneurs, locmans ou pilotes cétiers ; les droits 
de police sanitaire ; les frais de remorque , de lestage et délestage ; 
des phares et feux entretenus pour la sûreté de la navigation^); 
les droits de tonnage {last ou tonnelage)^ lesquels dans divers 
pays comprennent à peu près tous les droits de navigation; les 
droits plus spéciaux de port et les frais en usage pour Pancrage, 
le mouillage ; les droits de bouées et de tonnes placées au dessus 
des rochers et bancs de sable cachés ; de touage (opération qui 
consiste à trainer le navire surFeau au moyen d'une corde); de 
bassins ou docks ] etc. Dans quelques pays, il existe encore des 
droits extraordinaires qui frappent le pavillon des nations que 
les traités n'ont pas placées dans la catégorie des nations fa- 
vorisées. *) 

A ces divers droits que la navigation commerciale doit sup- 
porter dans les ports étrangers, il convient d'ajouter les frais 
d'expédition que prélèvent les consulats en vertu d'un tarif officiel. 



§ 15. 
Jaugeage des bâtiments. 

Le calcul au moyen duquel on établit la capacité du navire 
en tonneaux de mer, est nommé Jaugeage ^) ; cette opération dont 



1) Les droits de phares, fanaux, signaux, bouées, etc. etc. sont dévolus dans le 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , à une société spéciale et particu- 
lière, connue sous le nom de TrinUy-houte -, la société règle, également, les frais de 
pilotage ; elle veille à ce qu'aucun étranger ne serve , sans autorisation , à bord des 
vaisseaux anglais; elle est chargée du bureau du lest, et du soin de faire nétoyer 
la Tamise. La société ou compagnie de Trinity^houte tient ses privilèges d'une charte 
de Henry VIII, confirmée, en 1683, par lettres -patentes de Jacques I^^; à cette 
époque , le siège de son établissement était à Deptford ; elle l'a transféré à Londres 
dans l'année 178^7. 

*) En Prusse, notamment, la douane prélève, en sus des droits de tonnage, 
d'ancrage, lestage ou délestage, etc., un droit fort élevé de pavillon, ou Flaggengeld, 
sur les bâtiments de commerce de la Franco et de l'Espagne. 

*} On ne saarait donner trop d'attention aux moyens que l'on emploie pour me- 
surer les dimensions d'un navire : une erreur dans le jaugeage , peu importante 
peut-être au point de vue des droits à payer, pourrait devenir fâcheuse pour l'arma- 
teur, parce qu'elle introduirait un faux renseignement dans io signalement du navire. 
U n'y a point d'ailleurs de méthode générale qui puisse établir la capacité d'un 
navire avec une précision mathématique. Voici comment s'explique la loi française : 
• Ajouter la longueur du pont prise do tôto en tête à coUe de l'étrave à l'étambot : 
«déduire la moitié du produit, multiplier encore le produit par la hauteur de la cale 
«et de l'entrepont, et diviser par M. Si le bâtiment n'a qu'un pont, prendre la plus 
«grande longueur du bâtiment, multiplier par la plus grande largeur du navire ou 
a maltre-bau , et le produit par la grande hauteur, et diviser par 9^. p La loi du 18 no- 
vembre 1837, en prescrivant d'établir le jaugeage tn mètres, en conservant révalua- 
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le résultat est indiqué sur les papiers de bord, et plus particu- 
lièrement sur la patente de nationaUtë el sur le congé, est cepen- 
dant renouvelée dans tous les ports où le droit de tonnage doit 
être perçu; Padministration en délivre un certificat au capitaine. 
Le tonneau de mer est, généralement, de deux mille livres, ou 
de mille kilogranmies, etc.; dans plusieurs ports du nord de FAI- 
lemagne, le tonneau de mer ou Last ou Normallaet, répond à 
4000 livres de poids et jauge 56 pieds cubes. ^) 



§ 16. 
Du droit de tonnage. 

Le droit de tonnage porte sur la capacité du navire ; sa quo- 
tité varie, dans divers pays, selon que le bâtiment arrive sur 
lest ou avec chargement; selon, également, que le bâtiment ap- 
partient à une nation favorisée ou non-favorisée (§ 24) ; il est, 
quelquefois, perçu tant à Tentrée qu'à la sortie du bâtiment, lequel 
a eu d'ailleurs à payer les droits de phares et feux, de signaux, 
d'ancrage, de balises, tonnes et bouées, etc. 

£n France , tous ces droits ont été remplacés par un droit 
uniforme et unique de tonnage, dans le chiffre duquel ne sont pas 
toutefois compris ni le pilotage, ni les menus frais ^expédition 
pour visa des papiers de bord, etc. 

Le droit de tonnage est en principe perceptible par le seul fait 
d'entrée d'un navire dans un port , sauf dans le cas de relâche 
forcée. (§42.) 

En France, où le droit de tonnage comprend un grand nombre 
des droits de navigation qui existent ailleurs , et sont perçus sé- 
parément,, le droit n'est dû qu'à l'arrivée, et non au départ; il 
est d'ailleurs plus élevé, ainsi qu'il est d'usage dans tous les pays, 
pour les bâtiments étrangers non-^fa/oortsés que pour les bâtiments 
nationaux. (§ 24.) 

Dans plusieurs pays, les droits de tonnage et d'autres encore 
ne sont pas réclamés (ou ne le sont que partiellement), des bâ- 
timents étrangers qui entrent en relâche forcée dans les ports. 



tion au moyen des trois dimensions indiquées, prescrit la division du produit par 
3 mètres et 80 centimètres (3 m. 80 c.): le nombre de tonneaux obtenu est gravé 
au ciseau sur les deux faces , avant et arrière du mattre-bau. 

M Eu France et dans les pays qui ont adopté le système décimal, le tonneau de 
mer répond en poids à 978 kUogrammes et 292 millièmes (ou 900O livres), et jauge 
1 stère 40^ millièmes (ou 42 pieds cubes français). 

5* 
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En France y les bâtiments étrangers qui entrent en détresse 
sont exemptés de payer les droits de tonnage sMls réunissent 
toutes les conditions exigées par la loi : s'ils ne font aucune opé- 
ration de commerce et ne reçoivent aucune réparation ; s'ils sont 
destinés pour un autre port français. Plusieurs arrêtés, décisions 
et ordonnances du gouvernement établissent également d'autres 
cas d'exception , notamment les arrêtés du 27 vendémiaire an % 
26 ventôse an 4 , 7 frimaire an 6 , 24 février 4845, 7 avril 
4847, etc. 

Un grand nombre de traités publics stipulent formellement 
l'exemption de tous droits en faveur des bâtiments entrés en re- 
lâche forcée, s'ils ne font, pendant leur séjour dans le port, aucune 
opération do commerce. 



§ <7- 

Déclarations en douane. 

Le capitaine doit à son arrivée se mettre en communication 
avec l'administration de la police sanitaire, faire connaître s'il ar- 
rive d'un pays réputé malsain, et s'il entre eu relâche forcée. 

S'il ne peut être admis à la /Î6re pratique, il doit se soumettre 
aux directions qui lui sont données pour le temps de la quaran- 
taine, tant en ce qui concerne les hommes d'équipage et les pas- 
sagers, que le chargement du navire. 

S'il reçoit la Ubre pratique (§ 44 ), il est admis à communiquer 
immédiatement avec la terre et à opérer son déchargement, après 
avoir fait, secondé et assisté par un courtier interprète, les dé- 
clarations nécessaires en douane pour que les préposés du fisc 
puissent exercer la perception des droits d'importation, selon les 
tarifs officiels; les négociants consignataires auxquels sont desti- 
nées les marchandises, lorsque le bâtiment est adressé et recom- 
mandé à l'un d'eux, font les démarches nécessaires pour obtenir 
le permis de débarquement et la visite des colis par la douane ; 
une fausse déclaration en douane entraine, lorsqu'elle est prouvée, 
la condamnation à des amendes, et, quelquefois, la confiscation 
des marchandises. 

Lorsque les droits sont réglés en raison de la valeur des ob- 
jets importés, les factures originales doivent être produites ; si la 
douane a lieu de soupçonner que l'évaluation est inexacte, elle 
peut exercer le droit de préemption (§20). 
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§ 18. 
Des droits de douane. 

Les droits de douane sont appliqués en vertu de tarifs géné- 
raux publiés par le souverain territorial , et quelquefois en vertu 
de traités spéciaux conclus entre les étals. 

11 est essentiel que les gouvernements n'apportent que rare- 
ment (et toujours du moins en faisant connaître longtemps à /V 
vance Tépoque de Tapplication des décisions nouvelles qu'ils 
croyent à propos de prendre) — il est essentiel, disons-nous, que 
les gouvernements n'apportent que rarement les changements de 
quelqu'importance à leurs lois et tarifs des douanes ; le négociant 
qui envoie au loin de riches cargaisons, doit pouvoir compter sur 
la permanence des droits et considérer comme certain que le na- 
vire expédié par lui ne trouvera pas soit au port de destination, 
soit au port de retour, des taxes nouvelles plus élevées, qui auront 
changé les conditions de la vente des articles exportés ou im- 
portés. 

Les droits de douane atteignent, en général, les marchandises 
à l'importation et à l'exportation pour quelques articles. ^) 

Us frappent le transbordement , le transit et le magasinage 
à l'entrepôt; la relâche forcée, quelquefois, dans certaines circon- 
stances prévues. 

La douane a généralement la faculté d'exercer le droit de 
préemption; elle perçoit les amendes et procède à la confiscation 
des marchandises prohibées ; elle fixe la tare légale , et prononce 
sur les demandes en réfaction de droits ; c'est, enfin, l'administration 
des douanes qui perçoit les droits de navigation (§§ 20, S4, 22, 23). 

§ 19. 
De la visite des douanes, 

La visite des navires de la marine commerciale par les em- 
ployés de la douane, à leur arrivée dans les ports, concerne uni- 
quement les marchandises que ces navires ont à bord ; elle a pour 
but d'asseoir la perception des droits, de reconnaître si la décla- 
ration en douane a été faite avec exactitude, et d'empêcher l'in- 
troduction des marchandises prohibées. 

') Dans quelques pays l'importalâon des matières premières a lieu en franchise 
de droits , ou en n'acquittant qu'un léger droit de balance , au moyen duquel l'admi- 
nistration peut établir ia balance commercielle du pays. 
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Selon les règlements en vigueur dans divers pays, certaines 
marchandises ne peuvent être introduites que par les ports ou 
bureaux de douane désignés par les règlements. 

Les préposés des douanes ont le droit de réclamer la pro- 
duction du manifeste et des connaissements, ainsi que les factures, 
originales des marchandises dont l'importation est soumise à un 
droit ad valorem. (Voir Papiers de bord.) 

Divers traités publics renferment des clauses spéciales relatives 
à la visite des douanes , notamment ceux qui ont été conclus 
entre la France et TEspagne, en 4768, 4769, 4774, 4786; entre 
la Suède et le Danemarck, en 4826; entre les Deux-Siciles et la 
Porte Ottomane , en 4 827 ; entre la France et la Porte Ottomane, 
en 4740 et 1838; entre la Grande-Bretagne et les Deux-Siciles, 
en 4846, etc. etc. 

L'institution des douanes vient des Romains ; elle a traversé 
les siècles. Un écrivain contemporain a dit , en parlant des douanes, 
qu'elles «sont un dernier vestige des temps de barbarie». S'il a 
prétendu faire entendre par là, qu'il fallait les supprimer, nous 
ne nous associerons pas à sa pensée, bien que nous soyons, en 
principe, partisan de la liberté commerciale. ^) 

Nous répondrions, toutefois, affirmativement à cette autre 
question : « Le trésor public ayant à faire face à des charges nom- 
breuses, et tous les citoyens du même pays, aussi bien que toutes 
les industries exercées à l'intérieur, devant contribuer aux res- 
sources de l'état, les échanges commerciaux avec les pays étrangers 
ne doivent-ils pas, de leur côté, être assujétis h l'obligation qui 
pèse sur les propriétaires et sur les industriels; qui pèse sur la 
terre, sur les usines, sur les fabriques et les manufactures, sur 
le commerce de détail , les uns , atteints par les contributions 
foncières; les autres, par les droits de patente?» 

C'est au législateur, après s'être éclairé de Texpérience et de 
l'opinion des industriels et des économistes, qu'il appartient de se 
prononcer sur l'opportunité des droits et sur leur quotité, de même 
que sur les mesures qu'il convient d'adopter en matière de douane, 
en prenant d'ailleurs en sérieuse considération les intérêts de l'état, 
et, tout à la fois, ceux du commerce; en tenant compte, égale- 
ment, des mesures introduites par les autres états, et des change- 
ments qui se produisent dans les habitudes du commerce, ainsi 



*) Nous ne nous chargerons par d'ailleurs de répondre 6 la question «Faut-il 
« que les gouvernements établissent des droiu proîeetewrê en faveur de certaines in- 
«dustries nationales, ou bien doivent-ils s'en obtenir?» ceci est étranger au but de 
cet ouvrage. 



TEMPS DE PAIX. — PRINCIPES , RÈGLES ET USAGES. 71 

que dans les besoins, les mœurs et la production des autres 
peuples. 

Le principe de la liberté absolue du commerce extérieur^ sans 
entraves, sans droits d'aucune sorte, ne saurait de nos jours être 
mis en pratique sans qu'il n'en résultât un boulversement complet 
dans toutes les industries du pays qui l'adopterait ; et ce boulver- 
sement atteindrait même bientôt la première de toutes les in- 
dustries — PagricuUure. *) 

U est un autre point sur lequel nous nous prononcerons éga- 
lement par Vafjfirmalwe la plus absolue, c'est la blâme que mérite 
la manière avec laquelle les employés des douanes, dans presque 
tous les pays, procèdent à la visite des colis, des effets des pas- 
sagers, et, faut-il le dire? dans quelques pays (à la honte delà 
civilisation ! ) à la visite des individus eux-mêmes ! 

Au dommage causé au commerce par les tarifs, dit Dujardin- 
SaiUy, il convient d'ajouter celui qui est inséparable des me- 
sures de surveillance et d'exécution de la part des préposés des 
douanes. 

«La série des tribulations, ajoute-t-il, par lesquelles doit passer 
a un capitaine de navire dans un port, est vraiment effrayante; 
........ c'est moins l'absence de taxes que l'absence de formalités 

«et de vexations qu'il faudrait décréter et maintenir en faveur 
a du commerce.» 

U semble, aux manières rudes que l'on rencontre chez les 
préposés secondaires des douanes, en général, que nous en sommes 
encore aux premiers temps de la féodalité et que l'on voit encore 
fonctionner les agents des hauts barons, chargés de lever les taxes 
imposées, par le seigneur territorial, aux marchands qui se pré- 
sentaient sur ses terres. Le sens moral parmi les hommes , la civi- 
lisation parmi les peuples, n'ont-ils donc fait aucun progrès ? Dans 
ces temps si éloignés de nous , la seule volonté du seigneur était 
la loi : quand le seigneur était d'un caractère impérieux et violent, 
cette volonté était de fer. Quels baillis, quels agents fiscaux 
(pauvres vassaux du seigneur, tremblant sous son regard I) eus- 
sent osé ne pas se montrer trop rigides dans la crainte de ne pas 
le paraître assez à leur maître ? Exécuteurs soumis du bon plaisir 



^) «Un système», dit Duiardin-Sailly , écrivain économiste d'un talent réel, «qui 
«permettrait à l'état de percevoir la part qui lui revient des profite du commerce, sans 
« gêner ses mouvements, sans en paralyser les spéculations , devrait ôlre considéré 
« comme un bienfait. » Hais pour parvenir à asseoir un système aussi salutaire , il 
faut de nombreux essais , des améliorations eucceasivee , de la persévérance ; il faut 
la tranquillité dans le pays , et beaucoup de temps. 
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d'un maître absola, ils apportaient trop souvent dans l'exercice 
de leur charge, une sorte de brutalité despotique et tyrannique ; .... 
les mœurs des préposés secondaires des douanes, chaînés de la visite, 
semblent s'être modelées sur celles des agents fiscaux des hauts ba- 
rons du moyen âge , et se sont bien peu améliorées depuis cette 
époque, il faut le reconnaître. Presque partout, les coUs sont 
ouverts sans soin, les marchandises sont rétablies sans précaution 
dans leur emballage primitif, et les bagages eux-mêmes des 
voyageurs deviennent l'objet et l'occasion de mille difficultés I .... 
toutes choses que les gouvernements auraient intérêt à faire 
disparaître. 

Et quel triste abus de l'autorité que cet usage introduit offi- 
ciellement dans quelques ports, de soumettre la personne eUe-méme 
du voyageur à une inspection matérielle de la part des douaniers, 
d'infliger les mêmes stigmates à des femmes obligées de subir 
l'ignoble investigation de femmes douanières préposées à cette in- 
décente visite corporelle, usage immonde, indigne d'une nation 
civilisée, dégradante pour la dignité de l'individu, et qu'on ne 
saurait trop flétrir et dénoncer trop haut à l'opinion publique et 
aux administrateurs qui ne soupçonnent pas tout le dommage réel 
et moral que portent au pays cet odieux système de surveillance, 
et cette application mesquine aux bagages des voyageurs, des 
règlements et droits relatifs at4X marchandises ; un grand nombre 
de voyageurs hésitent à franchir une frontière où ils se savent 
exposés à des formalités aussi nombreuses et aussi peu dignes, 
à des exigences aussi singulières, à une visite minutieuse qui s'ef- 
fectue sans précaution ni égards, à l'arbitraire brutal d'employés 
secondaires dont le zèle est excité par le désir et par le besoin 
d'obtenir des confiscations qui doivent leur valoir une part de 
prise. 

§ 20. 
Du droit de préemption. 

Certaines marchandises sont frappées à leur introduction de 
droits ad valorem, c'est-à-dire de droits qui sont perçus en raison 
de la valeur des marchandises , constatée par les factures origintUes. 
Si la douane a lieu de supposer la déclaration inexacte, c'est-à- 
dire que les marchandises ont été mésestimées, elle peut, en vertu 
de la loi locale ou des traités publics, les retenir en payant à 
l'importateur une indemnité, en général de dix pour cent en sus 
de la valeur déclarée du prix d'achat et des frais ultérieurs de 



TEMPS DE PAIX. — PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 73 

douanes à la sortie du port de provenance, de transit, de trans- 
port, d'assurances maritimes, etc. 

Plusieurs traités ont fixé les conditions et l'exercice réciproque 
du droit de préemption. [Voùr titre m, § 48.) 

§ 21. 
De la réfaction des droits, 

La réfaction, ou remise partielle des droits de douanes sur les 
marchandises avariées, par suite de l'échouement ou le naufrage 
du navire, d'une voie d'eau ou de tout autre événement de force 
majeure survenu pendant la traversée, est accordée par l'admi- 
nistration locale, sur la demande des intéressés. La vente des 
marchandises avariées a lieu à l'enchère : la douane conserve la 
faculté de prendre d'adjudication en payant 5 % de bénéfice au 
dernier enchérisseur. 

§ 22. 
Amendes et confiscations. 

Les lois et les règlements établissent des pénalités contre les 
personnes qui se mettent en contravention à leurs dispositions: 
amendes pécuniaires, et même confiscation de la marchandise, 
soit parcequ'elle est prohibée par les tarifs, à l'introduction, soit 
par sm'te de déclaration entachée d'une Intention évidente defraude. 

Les lois de douane, aussi bien que les lois de police' et de 
sûreté, dans les ports et dans les villes, obligent les étrangers 
comme les nationaux : quiconque contrevient à la loi est en prin- 
cipe passible des peines qu'elle prononce. 



§ 23. 

De la tare 



Certaines marchandises ne doivent, selon divers tarifs, acquitter 
les droits qu'en raison de leur poids net: en conséquence, la 
douane, en établissant la perception, fait défalcation du poids de 
remballage] or, comme il serait difficile, sans leur occasioner 
quelque déchet, de retirer les marchandises des vaisseaux qui 
les enveloppent (toile, nattes, tonnes, caisses, etc.), on a établi 
dans plusieurs pays le poids supposé de la tare légale qu'il 
convient de défalquer d'un certain poids brut déterminé, selon 
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la nature des marchandises : c'est oe qu'on nomme la tare 
légale. M 

§ 24. 

Du traitement y ou faveurs spéciales accordées par les traités 

publics à la navigation et au commerce maritime. 

Le traitement, ou faveurs, privilège ou accueil en douane et 
dans les ports, que les traités stipulent au profit du commerce 
maritime , sont connus sous trois dénominations diverses : l'exacte 
et parfaite réciprocité ; le traitement de la nation la plus favorisée ; 
le traitement national. 

Quelques traités vont même jusqu'à stipuler ces trois condi- 
tions rétmieSf ceux, par exemple, qui ont été conclus dans le 
siècle dernier, entre la France et l'Espagne. 

Les stipulations qui assurent l'exacte et parfaite réciprocité, 
ne réclament aucune explication ; ce que l'un des deux états con- 
tractants accorde à la navigation et au commerce maritime de Taatre, 
doit, dans la même mesure, être accordé, par ce dernier, aux 
sujets du premier. Il faut que la réciprocité soit exacte et fidèle- 
ment observée; nous l'avons dit plus haut (titre III, § 23); aies 
a traités qui n'ont pour base que la convenance de l'un des con- 
«tractants, ne sauraient, comme tous les actes unilatéraux, sub- 
ttsister sans violence, sans discussions, et sans qu'il en résulte 
«une tendance perpétuelle, d'une part, à les étendre, de l'autre, 
«à les- enfreindre. /> 

Le traitement de la nation la plus favorisée, accordé de part 
et d'autre , par les traités conclus entre deux ou plusieurs États, 
consiste à étendre, réciproquement, aux navires et sujets re- 
spectifs, les mêmes avantages que ceux qui ont été ou qui seront 
accordés aux nations les plus favorisées ( moins celles, bien entendu, 
qui ont obtenu et accordé, de leur côté, la jouissance dutraite- 
ment national ) ; de sorte qu'un avantage accordé à une autre 
nation par tout traité ^subséquent conclu entre l'un des premiers 
contractants et cette autre nation, devient, en vertu du traité 
préexistant qui a stipulé le traitement de la nation la plus /auo- 
risée, un avantage nouveau dont on est en droit de réclamer le 
bénéfice. 



») En France, par exemple, elle est pour le sucre brut en caisge ou futailles, 
de 15 % du poids brut de la caisse présentée en douane ; de 21 % sur le poids brut 
de la caisse d'indigo ; de 10 % sur le poids bnit do la caisse do potasse ; de 30 % du 
poids brut d'une caisse contenant des rubans de velours , etc. etc. 
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Cette stipulation, cette circonstaDce rendent donc indispensable, 
pour toute nation qui a obtenu d'une autre nation le traitement 
de la nation la plus favorisée, pour tous les armateurs, négociants 
et fonctionnaires publics dans les ports; pour les magistrats ap- 
pelés à juger les différends en fait de commerce maritime, etc. etc. 
de connaître les traités qui ont été conclus antérieurement, et ceux 
qui sont conclus journellement, par chacune des nations qui ont 
accordé a plusieurs autres le traitement de la nation la plus favo- 
risée. Dans ce but, qu'on nous permette de rappeler l'existence des 
Recueils que nous avons signalés au titre 1, § 22. 

Avant d'aller plus loin, nous devons faire observer toutefois 
que la nation A qui aurait obtenu de la nation B, le traitement 
de la nation la plus favorisée, no serait pas, par cela même, en 
droit de réclamer le bénéfice d'un avantage plus considérable, 
que la nation B aurait depuis accordé à une troisième nation, si 
cet avantage plus considérable n'a été accordé à ceUe-ci qt/à titre 
onéreux, c'est-à-dire en échange de quelque concession territo- 
riale, d'une lie, d'une colonie, etc., ou de quelque privilège 
spécial. 

Le traitement national que s'accordent réciproquement deux 
États, en signant un traité de commerce et de navigation, con- 
siste à faire jouir dans les ports, rades, places de commerce, en 
ce qui concerne les droits de navigation, les navires et les sujets 
de la puissance amie, des mêmes privilèges, des mêmes avan- 
tages qui sont assurés, par les lois et par les règlements du pays, 
aux navires nationaux et aux sujets propres. 

Le traitement national et le traitement de la nation la plus 
favorisée s'appliquent, quelquefois, aux droits de douane et à toutes 
les circonstances qui concernent le commerce maritime. 

Le traitement national n'emporte pas nécessairement le privi- 
lège d'exercer le cabotage de part et d'autre : il faut que cette 
faculté ait été accordée par une clause spéciale (§32), ce qui est 
fort rare. 

Il serait facile, mais tout à fait superflu, d'indiquer tout au 
moins 450 à 160 traités de commerce et de navigation, conclus 
depuis deux cents ans, qui ont accordé, réciproquement, à la 
navigation et au commerce des États contractants, le traitement 
de la nation la plus favorisée. 

La jouissance du traitement national a été moins souvent con- 
sentie que celle du traitement accordé à la nation la plus favo- 
risée] elle a été fréquemment restreinte aux seuls droits de na- 
vigation. Nous pourrions signaler 35 à 40 traités, conclus depuis 
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deux cents ans, qui présentent la clause du traitement national, 
les uns en le bornant aux droits de navigation, les autres en l'é- 
tendant aux droits de douane. Ce sont, notamment, ceux qui ont 
été signés 

Entre la France et le Danemarck, en 4742 et 4842 — et 
FEspagne, en 4764 — et les Pays-Bas, en 4697, 4743, 4739 ; 
— FÂutricbe et les États-Unis, en 4829 — et la Grande- 
Bretagne, en 4829 — et les lies Joniennes, en 4829; — le 
Brésil et la Grande-Bretagne, en 4827 ; — les gouvernements 
de Brunswick, Hesse-Gassel et Oldenbourg, en 4834 ; — le 
Danemarck et la Grande-Bretagne , en 4 824 — et la Prusse, 
en 4848 — et la Suède, en 4826^); — l'Espagne et la 
Grande-Bretagne , en 1 667 ; — les États-Unis et les Villes an- 
séatiques, en 4827; — Francfort et la Grande-Bretagne, en 
4 832 ; — la Grande-Bretagne et le Hanovre , en 4 824 — et 
rOldenbourg, en 4825 — et le Mexique, en 4826 — et le 
Portugal, en 4840 — et la Prusse, en 4824 — et la Suède, 
! en 4824 et 4826; — la Grèce et FAutricbe, en 4835; — 
le Mexique et les Pays-Bas, en 4827; — les Pays-Bas et la 
Suède, en 4656, 4 679, 4827; — la Prusse et le Mexique, 
en 4834 — et la Russie, en 4825 ; — la Russie et la Suède, 
en 4828, 4834; etc. etc. [Voir le § suivant) 

§ 25. 
Des primes , bouniies et drawbacks. 

Les gouvernements, dans le but de favoriser le commerce à 
l'importation et plus particulièrement à l'exportation, accordent 
aux négociants nationaux des primes ou botinties, des drawbacks 
ou abaissement des droits. 

La conséquence naturelle et logique de la jouissance du trai- 
tement national accordée par les traités, est (quand il a été étendu 
aux marchandises) le droit, pour les sujets respectifs des deux 
états contractants, de pouvoir réclamer le bénéfice des faveurs 
commerciales décrétées au profit des négociants du pays , tant à 
l'importation qu'à l'exportation. 

Si, par une clause spéciale, il a été décidé que les sujets 
propres setds seront appelés à jouir du bénéfice des primes et 



*) Le traité conclu en 15â6 entre ces deux Puissances avait déjà stipulé le trai- 
tement national. 
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drcaobacks, les traités, dans ce cas, renferment la clause que «Si 
« Pane des deux nations contractantes accorde une prime de sortie 
ta ses sujets, l'autre sera en droit d'augmenter, du montant de 
«to prime, le droit sur Pintroduction, sur son propre territoire, 
« de la marchandise à Poccasion de laquelle la prime de sortie 
«à été établie.» 

§ 26. 
Du transbordement. 

Le transbordement, ou transport d'un bâtiment sur un autre, 
d'une partie des marchandises dont le premier était chargé, est 
soumis à des droits de douane , quand il peut être considéré comme 
une opération commerciale. Les transbordements qui ont lieu dans 
les ports, dans le but unique de la conservation des marchandises, 
ainsi qu'il peut arriver quand le navire qui les portait est entré 
dans le port en relâche forcée par suite d'avaries éprouvées, ne 
sont pas, en général, soumis à des droits. 

Le transbordement s'opère sous la surveillance de la douane, 
qui, dans beaucoup de ports, se prête difficilement à cette 
opération. 

§ 27. 
De P affrètement. *) 

L'affrètement des navires se fait par Pintermédiaire des cour- 
tiers maritimes ou courtiers interprètes. S'il a lieu pour la totalité 
du navire , il est nommé de Cap à queue ; le voyage cPaller et 
retour est nommé voyage rond. Le nombre de jours de planche 
accordés pour le chargement est spécifié par Pengagement que 
contracte le courtier maritime au nom du capitaine. L'acte ou con- 
trat d'affrètement, passé entre l'affréteur qui loue le moyen de 
transport, et le fréteur qui s'oblige à opérer le transport, est 
nommé charte-partie ou nolissement. ') 

§ 28. 
Eoopidition des bâtiments. 

Vexpédition des bAtiments étrangers à la sortie des ports, 
est faite par la douane et par la police sanitaire ; Pune vise une 

M Fotr g 30. 

•) Le titre VI du livre II du code do commerce français, articles 373 à 8S0, pose 
des principes généraux qu^il est utUe d^observer dans les opérations d'afflrètement. 
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partie des papiers de bord dont le capitaine est muni, et délivre 
les certificats et acquits de douane et de droits de navigation; 
l'autre, remet au capitaine partant la patente de satUé ou c^lificat 
constatant l'état de la santé publique. 

Les papiers de bord, le manifeste, le rôle d'équipage, le jour- 
nal de bord, etc., sont visés par le consulat de la nation à la- 
quelle appartient le bâtiment expédié ; le capitaine reçoit au con- 
sulat le certificat d'entrée et de sortie, ainsi que le relevé ou bor- 
dereau des droits divers qu'il a dû payer en chancellerie. 

§ 29. 

Des courtiers maritimes. *) 

Les traités stipulent généralement que les sujets de chacun 
des deux souverains contractants, résidant ou voyageant sur le 
territoire de l'autre , auront la liberté de choisir et d'employer les 
hommes d'affaires, avocats, etc. qui leur conviendront; ou même 
qu'ils pourront, s'ils le jugent à propos, traiter directement par 
eux-mêmes leurs affaires ^ dans toutes les circonstances où l'inter- 
médiaire d'une tierce personne (notaire, agent de change, avocat, 
huissier, etc.) n'est pas exigé par les lois; quelques traités, et 
notamment celui de 1 786 , entre la France et la Grande-Bretagne, 
étendent même cette faculté à Vinterprète ou facteur, dont l'inter- 
vention est déclarée n'être pas obligatoire. 

Quoiqu'il en soit, U est d'usage général qu'à l'arrivée des bâti- 
ments les capitaines s'adressent, immédiatement, à l'un des cour- 
tiers interprètes, ou courtiers maritimes et conducteurs de navires, 
légalement institués et établis dans la localité. C'est par l'intermé- 
diaire de ces agents commerciaux, dont les peines et les soins sont 
rémunérés en vertu d'un tarif officiel , que les déclarations en douane 
sont effectuées ; ils affrètent ou nolisent les navires ; ils constatent 
le cours du taux du fret ou nolis ; ils fixent le nombre des jours 
de planche accordés au chargement, ainsi que l'indemnité qui sera 
payée, pour frais de surestarie, pour chaque jour de retard; ils 
doivent, enfin, s'assurer que le volume des marchandises destinées 
à composer le chargement, et leur valeur, couvriront le montant 
du fret. Le droit commercial statue, d'ailleurs, que si l'affréteur 
après avoir commencé le chargement, retire les marchandises, il 
doit le fret entier et pour la totalité des marchandises qu'il avait 

M Yùir Livre U, chap. XXX, g 8. 
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promis de chaîner, à moins que le nayire n'ait été aflrété à tueU- 
lette, c'est-À*-dlre qae son chargement ne dût être complété que 
par Tadmission de colis appartenant à divers individus ; dans 
ce cas , Taffirétenr qui retire ses mardiandises ne doit que le 
demi'-frèL 

Gomme on le voit, le courtier maritime devient, pour les ca- 
pitaines étrangers qui ont réclamé son intervention, le guide, le 
conseiller, Tbomme de confiance ; il est aussi sinon le fournisseur, 
du moins Tintermédiaire entre le capitaine (qui fort souvent ne 
sait pas la langue du pays où il se trouve), et les fournisseurs 
secondaires auxquels celui-ci est dans le cas d'avoir recours pour 
renouveler ses vivres, ou faire Tachât des cordages, poulies ou autres 
agrès qu'il aurait besoin de remplacer. (Voir Livre II, chap.XXX.) 

§ 30. 
Des ports francs. 

Dans le but de faciliter les opérations du commerce maritime, 
les gouvernements ont créé les en^epôts (§ 34 ) et les ports francs, 
c'est-à-dire des ports ouverts aux bâtiments de commerce de toutes 
les nations, et où, tous (sans que cette faveur résulte pour aucun 
d'eux de stipulations particulières insérées dans quelque traité 
public), sont admis en franchise de droits de navigation (sauf 
quelques minimes frais de port), et de droits de douane portant 
sur le chargement, à l'exception, quelquefois, de diverses mar- 
chandises spéciales qui restent frappées d'une perception (le tabao, 
la poudre à tirer, etc.). Pour certains ports de cette nature, la 
franchise ne s'étend pas au delà du port lui-même et des limites 
dans renceinte desquelles sont élevés les magasins où doivent 
être déposées les marchandises destinées soit au transit, soit à la 
consommation du pays ; pour d'autres ports francs, la franchise 
embrasse totUe la ville: les ports de Livourne et de Trieste, no- 
tamment, appartiennent à cette catégorie. 

Tous les ports des colonies n'ont pas encore été ouverts par 
leur métropole au commerce étranger; mais de nombreux ports 
francs y ont été institués (§53). 

Il existe des ports francs : 

En Bolivie : à Port La-Mas, créé par décret du 8 octobre 4832, 
à Corbija, créé par décret du 4®' janvier 4833. 

Dans les lies ioniennes : à Corfou, créé par l'acte parlamen- 
taire du 25 août 4825, et dans tous les ports principaux des sept 
lies, en vertu de Facte sur l'entrepôt, du 20 mars 4830. 
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Dans le Grand-Duché d'Oldenbourg : le port de Brake, sur le 
Weser, déclaré port franc par Pordonnance du 28 novembre 
4835. 

En Russie: Odessa, déclaré port franc (avec une franchise ab- 
solue, pendant trente ans), par ukase du 29 avril 4847, etc. ; 

En Portugal: Lisbonne, par décret du 22 mars 4834 ; le dépôt 
à la douane est d'une année sans droits de magasinage. Le règle- 
ment du port de Lisbonne a été publié en 4836. 

Dans le Royaume de Sardaigne : Le port franc ^de Gènes a été 
rétabli par la déclaration annexée au traité du 20 mai 4845, entre 
r Autriche et la Sardaigne ; cette déclaration porte (art. IV) : «Que 
aie port franc de Gènes sera rétabli avec les règlements qui 
a existaient sous l'ancien gouvernement de Gènes, et que toute 
a facilité sera donnée par le roi de Sardaigne pour le transit par 
«ses États, des marchandises sortant du port franc d ; — le port 
franc de Nice, dont la franchise est réglée par l'ordre royal du 
42 mars 4749. 

En Suède: Marstrand, déclaré port franc par l'édit du 45 août 
'4775; un décret en date du 24 mai 4794 a créé Gothenbourg 
port franc pour l'entrepôt. 

En Toscane : Livoume a été placé sous le régime des ports 
francs par le gouvernement des souverains de la maison de Mé* 
dicis, en 4548 ; ses privilèges ont été confirmés par le Grand-Duc 
actuellement régnant, dans le mois de juillet 4834 ; l'acte final 
du congrès de Vienne, du 9 juin 4845, a statué que Livourne 
continuera de rester port franc; la franchise s'étend à toute la 
ville de Livoume. 

H existe à Messine un port franc, dont l'institution remonte 
à l'année 4695 ; le titre XII de la loi du 49 juin 4826 est consacré 
tout entier au port franc de Messine, dont les règlements ont 
besoin d'être entièrement remaniés; ils imposent des visites de 
colis et des droits de transit qui ne devraient pas exister. 

En France , une loi du 26 décembre 4 84 4 a rétabli les limites 
et franchises du port, ville et territoire de Marseille, telles qu^elles 
existaient en 4789 ; c'est à ces limites que l'on a établi les bu- 
reaux de la douane. 

Nous ne donnerons pas plus d'étendue à cette liste des 
ports francs, lesquels, d'ailleurs, ont sous plus d'un rapport, 
une grande ressemblance avec les ports d'entrepôt dont nous al- 
lons parler. 
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§ 34. 
Des ports d'entrepôt. 

Les gouvernements ont désigné divers ports de leur territoire, 
où les marchandises importées peuvent être déposées dans des 
entrepôts ou magasins, par les consignataires, en payant jusqu'à 
leur réexportation , ou bien jusqu'au moment de leur introduction 
en consommation, de simples droits de magasinage et des frais 
d'entretien. Les avantages qui résultent pour le commerce de 
rétablissement des entrepôts, sont nombreux, non seulement par- 
ceque les droits qui frappent les marchandises à leur importation 
ne sont payés à la douane qu'au fur et à mesure de l'introduction 
en consommation de ces marchandises; mais encore parceque le 
système d'entrepôt facilite le transit des marchandises destinées à 
d'autres pays, et l'écoulement, sans frais majeurs, des marchan- 
dises qui n*ayant pas trouvé à être placées dans la consommation 
du pays, sont réexportées a6n d'aller chercher ailleurs des con- 
sommateurs. ^) 

Les entrepôts sont réels ou fictifs. Us sont réels quand les 
magasins de la douane reçoivent les colis débarqués et que les 
marchandises restent placées sous la surveillance exclusive des 
préposés de la douane : le négociant ne paye pas les droits de 
douane sur le déchet que la marchandise a subi à l'entrepôt réel. 

L'entrepôt est ficUf lorsque les marchandises sont déposées 
daus les magasins du négociant. Dans ce cas, les portes sont fer- 
mées au moyen de detuc serrures : la clef de l'une d'elles reste 
entre les mains de la douane et c'est en présence des employés 
de cette administration que le négociant retire de l'entrepôt fictif 
les quantités de marchandises que réclament les besoins de son 
commerce ; les droits de douane sont dus sur la totalité du poids 
des marchandises à leur entrée en entrepôt fictif, quelque déchet 
que ce poids ait pu subir. 

Ventrepôt fictif a surtout été établi en faveur des denrées co- 
loniales, pour la conservation desquelles des bâtiments moins spa- 
cieux que ceux de la douane, et parfaitement secs, sont né- 
cessaires. 

Les entrepôts réels qui, au point de vue des marchandises, 
ont quelqu'analogie avec les ports francs eux- mêmes , sont fort 



1) Eo France, une loi promulguée le » avril 1831 admet les marchandises pro- 
hibées à rentrepôt et en autorisa le transit. 

CussY. T. 6 
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nombreux I dans tous les pays ^). Il serait bien difficile, bien long 
et surtout parfaitement inutile d*en donner , dans cet ouvrage, un 
état complet et exact: pour que ce travail put, d^ailleurs, pré- 
senter quelqu'avantage pratique, il faudrait faire connaître, d'une 
manière sommaire tout au moinç , les lois rendues dans les grands 
pays maritimes sur les douanes, ainsi que les règlements spéciaux 
sur les entrepôts. 

Le temps que les marchandises peuvent rester déposées à l'en- 
trepôt est en général déterminé par les règlements, et fixé à an, 
deux et trois ans ; passé ce terme , les marchandises doivent être 
réexportées ou bien admises à la consommation locale. 

En Espagne, par exemple, les arrêtés de Tannée 4848, qui 
ont établi les entrepôts de St.-Ânder, la.Corogne, Alicante, Cadix, 
fixent à une année la durée de l'entrepôt; en France, les lois sur 
le transit et les entrepôts, des 9 et 27 février 1832, permettent 
trois années de magasinage; nous avons déjà dit que l'entrepôt 
reçoit les marchandises prohibées. 

C'est une loi du i2 mars 48i2 qui a réglé les conditions de 
l'entrepôt à St.-Petersbourg, à Ârchangel et à Riga. 



§ 32. 
Du cabotage et des voyages de long cours. 

On distingue les voyages au cabotage des voyages de long 
cours; ces derniers, pour les nations européennes par exemple, 
sont ceux qui se font aux Indes orientales et aux Indes occiden- 
tales, vers rOcéanie, à Terre neuve, etc. (et, pour la nation fran- 
çaise, particulièrement, les voyages au Grœnland, aux Iles el 
côtes de l'Amérique septentrionale, auxÂçores, aux lies Canaries 
et de Madère, et vers toutes les côtes et pays situés sur l'Océan 
au delà des détroits de Gibraltar et du Sund. ^) 

Le cabotage est de deux sortes : le grand et le petit cabotage. 



^) Los marchandises entrées dans les entrepôt» ne sont soumises aux droits de 
douane , que lorsqu'elles sont admises h la consommation ; c'est également en fran- 
chissant les limites du port-franc que les droits de douane frappent les marchandises 
introduites par la navigation. 

*) Ces indications sont données par l'article 3T7 du code do commerce nrançais ; 
eu 185^, cet article a été modifié, comme il suit: «Sont réputés voyages de long 
«cours ceux qui se font au-delà des limites ci-aprôs déterminées : 

«au nord, le 1^ degré de latitude nord ; 

« au sud , le 30^ degré de latitude nord ; 

c à Touest, le 16^ degré de longitude du méridien de Paris ; 

« à Test , le 44^ degré de longitude du méridien de Paris. • 
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Le grand cabotage est celui qui a lieu avec les ports étrangers 
peu éloignés, comme par exemple pour la navigation française, 
les voyages des bâtiments qui sortent des ports français de l'Océan, 
pour se rendre dans les ports de la Grande-Bretagne, de TEspagne, 
des Pays-Bas, du Danemarck et dans le port de Hambourg. 

Le petU cabotage a pour but d'aller de cap en cap , de port 
en port, sur les côtes du même pays ; les règlements de tous les 
états et les traités publics (à bien peu d'exceptions près), ré- 
servent aux bâtiments nationaux ^ à l'exclusion des bâtiments étran- 
gers, le privilège du petit cabotage. 

Au nombre des traités, fort rares, qui renferment sur ce 
point des stipulations en faveur des étrangers, nous signale- 
rons notamment les traités de 4764 et 4768, entre la France 
et l'Espagne. 

Le traité qui a été conclu le 25 septembre 4840, entre la 
Belgique et la Grèce, porte (art. 3): «Pour ce qui est du com- 
a merce cAtier consistant en produits indigènes ou étrangers , expé- 
a diés d'un port national à l'autre, les hautes parties contractantes 
« conviennent qu'il pourra se faire librement par leurs sujets re- 
a spectifs, lesquels seront libres de charger leurs effets et marchan- 
a dises sur leurs propres embarcations , en payant les uns et les 
u autres les mêmes droits. » 

L'article 6 du traité signé à Athènes le 25 décembre 4843 et 
à Copenhague le 34 octobre 4846, est moins explicite: «Il est- 
ce convenu, y est-il dit, que la faculté réciproque de faire le cabo- 
a tage, de port en port, se réglera d'après les lois et ordonnances 
en vigueur dans les états des hautes parties contractantes, d 

Les traités entre la Russie et la Perse autorisent le cabotage 
des bâtiments des deux nations avec tous les ports de la mer 
Caspienne (§39). 

Nous le répétons, le petit cabotage ou cabotage de port natio- 
nal à port national, est réservé- généralement aux seuls bâtiments 
du pays, et interdit aux bâtiments étrangers, même à ceux des 
nations qui se sont accordé le privilège réciproque du traitement 
national, en ce qui concerne soit les droits de navigation, soit 
également les droits de douane (§24). 

De très nombreux traités en font foi , nous nous bornerons 
à indiquer les traités les plus récemment conclus : tous , à l'ex- 
ception du traité de l'année 4840, entre la Belgique et la Grèce, 
réservent en termes précis le petit cabotage, ou commerce mari- 
time cAtier, à la navigation nationale. Ce sont: 

6* 
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le traité entre les États-Unis et la Rossie; 

y> l'Autriche et la Grèce ; 

» » les États-Unis et la Grèce; 

» i> les États-Unis et la Sardaigue ; 

x> » la Belgique et la France; 

» p la Grèce et les Pays-Bas; 

» 9 la Grèce et les Villes anséatiques ; 

» » le Portugal et la Prusse; 

» » le Hanovre et la Sardaigne; 

)) 9 les Deux-Sicilés et la Russie; 

D » la Belgique et les États-Unis ; 

» » la Russie et la Sardaigne; 

» D le Danemarck et les Deux-Siciles ; 

» » les Deux-Siciles et la Sardaigne; 

» » le Hanovre et les États-Unis; 

» » la Prusse et le Danemarck; 

9 » rAutriche et la Russie; 

D » la France et la Russie; 

» » le Mecklenbourg-Scbwerin et la Suède. 



§ 33. 
De la police des ports. 

Tout ce qui appartient à l'administration, à la police, à la con- 
servation des ports, est confié à des autorités particulières, indé- 
pendantes des tribunaux. 

a Ces autorités», dit Pardessus, a trouvent les règles de leur 
a conduite dans des lois et des instructions spéciales.» 

«Il est vrai que la connaissance de ces règles peut servir à 
«décider certaines difficultés que font naître les transactions pri- 
« vées ; mais elles n'ont pas , par leur objet , ni la rigoureuse 
«exactitude, ni la fixité des lois qui statuent sur les engagements 
« ou les rapports individuels ; elles tiennent à des causes , à des 
« intérêts qu'il n'appartient point aux simples citoyens de discuter. » 
Il appartient encore moins aux étrangers, dirons-nous, de le faire: 
ils doivent s'y conformer. 

Les lois de police et de sûreté obligent quiconque occupe pas- 
sagèrement le territoire qui leur est soumis. ^) 



^) «Un étranger», a dit le comte Portails , en parlant de la publication, deaeffeU 
et de rapplication des lois , « devient le sujet casuel de la loi du pays dans lequel 
« il passe : 11 est protégé par cette loi ; il doit donc la respecter à son tour. » 
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L'étranger ne serait pas excusé s'il violait les règlements lo- 
caux , par la considération que ce qu'ils exigent est une exception 
au droit commun, qu'il a pu facilement ignorer; aussi, tout ca- 
pitaine de navire étranger doit-il s'enquérir tant auprès des cour- 
tiers maritimes, qu'auprès du consul de sa nation, des obligations 
que les règlements locaux lui imposent, en ce qui concerne les 
déclarations en douane, les déclarations à faire aux autorités sa- 
nitaires, le dépôt des poudres en entrant dans le port, le mouil- 
lage, l'ancrage, les gaviteaux qu'il doit laisser flotter sur le point 
où l'ancre de son bAtiment est fixée (§46), les heures de clôture 
et d*ouverture du port et des bureaux des diverses administra- 
tions avec lesquelles il doit avoir des rapports; enfin, les forma- 
lités et les prescriptions de toute nature auxquelles doit se sou- 
mettre tout étranger. 

La célèbre ordonnance delà marine, du mois d'août 4 681, promul- 
guée par Louis XIV, ayant servi de base, en général , aux règlements 
adoptés par les autres nations, on peut toujours la citer avec avantage. 

Voici comment elle s'exprime sur la police des ports et des 
rades (Livre H, titre I). 

Art. VI : Ceux qui auront des poudres dans leurs navires se- 
ront ternis de les faire porter à terre incontinent après leur ar- 
rivée, sans qu'ils puissent les remettre dans leur vaisseau qu'a- 
près qu'il sera sorti du port. 

L'article XIV fait défense de porter et d'allumer du feu dans 
les navires étant dans les bassins et havres , sinon au cas de né- 
cessité pressante , en présence ou par la permissioti du maître du quai. 

Par l'article premier, l'obligation était imposée au capitaine 
arrivant de déclarer la quantité de lest qui se trouvait à son bord ; 
et l'article V lui faisait défense de jeter le lest dans les ports, 
canaux, bassins et rades. 

L'ordonnance du roi du 24 janvier 4722, renouvelle la défense 
portée par l'article XIV de l'ordonnance de 4684, concernant le 
feu; celle du 4*^^ février 4729 interdit à tout navire français de 
pouvoir entrer dans un port avec sa provision de poudre, ses 
canons, fusils, pistolets et armes à feu. 

Le traité conclu à Westminster, le 3 novembre 4655, entre 
la France et l'Angleterre , impose l'obligation aux bâtiments anglais 
qui veulent remonter la Garonne jusqu'à Bordeaux de déposer leur 
artillerie et leurs armes à feu au fort de Blaye. ^) 

M Lorsqu'en 1880, le yacHt royal Victoria and ÀlbêH a remonté la Gironde jusqu'à 
Bordeaux, ce bâtiment de ptotiance, considéré comme bâtiment de guerre, n'a point 
été astreiot à cette formalité. 
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La défense faite aux bâtiments de la marine commerciale de 
conserver leur poudre à bord dans les ports est générale : elle 
n^est point applicable aux paquebots-poste à vapeur, commandés 
par des officiers de la marine militaire de l'état. 

§ 34. 

Des bassins et docks. 

Les bâtiments du commerce sont admis dans les bassins et 
docks ; dans quelques localités le séjour dans les docks est assujeti 
à un droit spécial. 

Les docks ou bassins , dans lesquels des écluses assez grandes 
_pour livrer passage à des bâtiments , introduisent les eaux de la 
mer ou d'un fleuve , sont de deux espèces : les Docks secs ou 
Dry 'Docks (selon l'expression anglaise), sont destinés aux cons- 
tructions navales , aux réparations de radoub , etc. ; les Docks 
à flot ou Wet'Docks reçoivent les bâtiments chargés ou en charge. 

§ 35. 
De Chyvemage des bâtiments. 

Les navires de commerce peuvent hyverner dans les ports 
étrangers, soit qu'ils y aient été retenus parles glaces, soit que 
la nature du chargement qu'ils devaient prendre , n'ait pas permis 
aux expéditeurs de livrer les marchandises avant le retour de la 
saison favorable à la navigation ; soit enfln que les avaries à ré- 
parer aient obligé le bâtiment à prolonger son séjour jusqu'à 
l'époque de l'interruption de la navigation. 

L'hyvernage des bâtiments dans les ports et sur les rades 
ne donne pas lieu en général à des droits spéciaux. 

Quelques États ont cru toutefois devoir en faire une clause 
particulière de leurs traités de commerce et de navigation, en 
stipulant pour leurs bâtiments du commerce, accueil et protection 
dans les cas de relâche forcée et de réparation d'avaries (§§ 42 et 44}. 

§ 36. 
Des passagers. 

Les personnes qui ont arrêté leur passage sur un bâtiment 
marchand, doivent se rendre à bord aussitôt que le capitaine le 
requiert; elles perdent le prix de leur passage si, étant allées 
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à terre sans l'agrément du capitaine, le bâtiment, prêt à mettre 
à la voile, part sans avoir pu les attendre. 

C'est au passager à pourvoir lui-même à sa nourriture, à moins 
qu'il ne se trouve sur un paquebot à vapeur ou à voiles, destiné 
au transport de voyageurs, tels par exemple que les bateaux à 
vapeur qui existent actuellement sur tous les grands fleuves ou 
qui sillonent Pocéan Atlantique, la Méditerranée, la mer Rouge, 
la Baltique, la mer Noire, etc. et toutes les mers intérieures des 
divers états. Sur les paquebots de cette nature (appartenant à 
des sociétés particulières, ou à l'État qui les a établis pour le trans- 
port des dépêches), les voyageurs trouvent, moyennant paiement 
en sus du prix de leur passage, des moyens de subsistance; sur 
diverses lignes de paquebots à vapeur, le prix du transport com- 
prend les frais de subsistance à bord. 

Hors cette circonstance, ou bien également un accord fait avec 
le capitaine du bâtiment de commerce , tout passager doit se munir 
des vivres nécessaires pour la durée du voyage. 

Lorsque les victuailles viennent à manquer à bord sans qu'on 
puisse s'en procurer, le capitaine peut forcer les personnes qui 
ont des vivres, de les mettre en commun, en leur en payant 
la valeur. 

Si quelque passager se trouve pendant le voyage atteint d'une 
maladie contagieuse, le capitaine peut, il doit même quelquefois, 
selon le nature de la maladie, le déposer, même contre la vo- 
lonté du passager, au premier lieu où 11 sera possible de lui faire 
donner des secours. 

Les traités stipulent généralement en faveur des passagers 
(sujets respectifs des souverains contractants), dans le double but 
de les soustraire aux effets et obligations de Varrêt de prince (§49), 
ainsi qu'à la captivité , si , pendant une guerre , survenue entre 
les deux étals signataires, les dits passagers, non militaires actuel- 
lement au service de l'un des belligérants, sont trouvés à bord 
d'un bâtiment neutre. (Voir titre III, § 40.) 



§ 37. 

Asile donné à des fugitifs à bord des bâtiments étrangers ancrés 

dans les ports. 

Les capitaines étrangers ne peuvent dans les ports où ils ont 
été admis , se permettre de recevoir même momentanément à leur 
bord aucun fugitif , déserteur, malfaiteur, conspirateur ou rebelle 



88 LIVRE I. TITRE II. 

quelconque, sujet de la Puissance dans les ports de laquelle leur 
bâtiment se trouve à Pancre; encore moins peuvent-ils leur ac- 
corder asile, et chercher à le soustraire aux recherches exercées 
par Taulorité locale ; s'ils se refusaient à rendre les fugitifs qui se 
seraient retirés sur leur bâtiment, et si le consul de la nation à 
laquelle appartient le capitaine, n'oblempérait pas à la demande 
qui lui aurait été présentée par l'autorité territoriale de faire dé- 
barquer et délivrer Tindividu, objet de la réclamation, la police 
locale, après avoir donné avis préalable au consul, serait en droit 
de procéder à bord du bâtiment qui aurait accueilli le fugitif, 
aux perquisitions qu'elle jugerait à propos. 

Plusieurs traités renferment des clauses formelles à cet égard ; 
ce sont notamment les traités de 474S, entre les Deux-Siciies et 
la Suède; de 4748, entre le Danemarck et les Deux-Siciles ; de 
4753, entre les Deux-Siciles et la Hollande; de 4787, entre les 
Deux-Siciles et la Russie; de 4789, entre le Danemarck et la ré- 
publique de Gènes; de 4798, entre le Portugal et la Russie, traité 
renouvelé par une déclaration échangée en 4845. 

De leur cAté, les consuls établis dans les pays de chrétienté, 
ne sauraient donner asile dans leur demeure ou dans leur chan- 
cellerie aux fugitifs que recherche la police locale; divers règle- 
ments consulaires le leur interdisent formellement; ni les publi- 
cistes ni les traités ne leur confèrent ce privilège. Teulet lui- 
même, qui nomme les consuls afes ambassadeurs du commercer, 
dit que les consuls doivent remettre entre les mains de la.justice 
qui les réclame, les criminels qui se réfugieraient dans leur chan- 
cellerie. Toutefois , Teulet ajoute : « La maison consulaire oflOre un 
u asile assuré à toi4S les nationaux qui viennent se mettre sous Tau- 
a torité du consul ; non pas que la justice du pays puisse être 
a sans force devant cet obstacle, mais il faut alors qu'elle s'adresse 
« au consul pour obtenir l'extradition. » 

«Fils de Vasile religieux, le droit d'asile (pour les ministres 
«publics) en a éprouvé les vicissitudes d, dit le commandeur Ri- 
beiro Dos Santos , « et l'on essaie de démolir ce qu'il en reste 
«encore: comment accorderait-on à l'homme, ce qu'on ne recon- 
« nait plus à Dieu I .... » 

Quoiqu'il en soit, les agents de la police locale ne saurait pé- 
nétrer dans une chancellerie consulaire sans l'autorisation formelle 
du consul. 

Le traité du 23 février 4853, entre la France et les États-Unis, 
porte (art. 3): «Les chancelleries et habitations consulaires se- 
« ront inviolables ; les autorités locales ne peuvent les envahir, 
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«SOUS aucun prétexte, et ne pourront dans aucun cas visiter ni 
a saisir les papiers qui y seront renfermés. Elles ne sauraient dans 
«aucun cas servir de lieu d'asile.» 



§ 38. 
Des matelots déserteurs. 

Aucune Puissance ne se refuse à faire rechercher et arrêter 
les matelots étrangers qui ont déserté pendant que le bâtiment 
auxquels ils appartenaient, se trouvait dans un de ses ports. 

Sur la demande adressée par le consul de la nation du bâti- 
ment, à bord duquel était engagé et servait le matelot déserteur, 
le fugitif est remis à ce fonctionnaire, à moins quUl ne soit sujet 
propre de la Puissance dans k port de laquelle a eu Ueu sa dé- 
sertion. 

L'entretien du matelot déserteur dans la prison où il est dé- 
posé jusqu'au moment où le consul de sa nation ait trouvé le 
moyen de le rapatrier, reste au compte du consulat qui en rem- 
bourse les frais à l'autorité locale. Si, après un certain délai de 
deux, trois ou quatre mois, selon ce qui a été réglé par les traités 
en vigueur, le consul n'a pu trouver une occasion favorable pour 
renvoyer dans son pays le matelot tenu à sa disposition , cet homme 
est remis en liberté , et les traités portent en général qu'il ne 
pourra plus être arrêté pour la même cause. 

Le délai , passé lequel le matelot déserteur pourra être remis 
en liberté , a été fixé : 

à deux mois, par les traités : de 4836, entre les États-Unis et 
le Pérou; — 4837, les États-Unis et la Grèce; — 4838, 
les États-Unis et la Sardaigne ; — 4 839, la Grèce et la Prusse ; 
4 844, le Portugal et la Prusse ; — 4 846, la Grèce et le Hanovre ; 

à trois mois, par les traités : de 4836, entre la France et l'Uru- 
guay ; — 4842, l'Autriche et le Mexique ; — 4843, la France 
et la république de Venezuela; — 4845, la Sardaigne et le 
Zollverein ou États de l'union des douanes allemandes — 
le Hanovre et la Sardaigne — le Belgique et les États-Unis — 
la Russie et la Sardaigne ; — 4846, l'Oldenbourg et la Sar- 
daigne; — 4853, la France et les États-Unis; 

à qiuitre mois, par les traités: de 4839, entre la France et le 
Texas qui , depuis cette époque , a été annexé aux États- 
Unis de l'Amérique septentrionale; — 4845, les Deux-Siciles 
et les États-Unis. 
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Les traités, fort Dombreax, antérieurs à l'année 4836, non pins 
que plusieurs traités conclus depuis et dans lesquels se trouve la 
clause relative à la restitution des matelots déserteurs et à leur 
remise au consul de leur nation, n'ont point fixé le temps pendant 
lequel les matelots déserteurs pourraient être retenus en prison. 



§ 39. 
Des mers fermées et mers enclavées. 

Les mers enclavées dans des parties de continent, telles que 
la mer du Nord, la mer Adriatique , la mer Noire, la mer Rouge, 
la mer Ligurienne, la Méditerranée et la Baltique ont été pour les 
publicistes l'objet de longues discussions qui n'ont point établi 
de principes fixes, absolus, qui puissent servir de règle invariable 
aux droits et aux prétentions des diverses nations (titre I, § â). 
Toutefois, on peut établir en principe que ces mers sont devenues, 
désormais, communes à la navigation commerciale et à la marine 
militaire de toutes les nations, en se conformant aux principes 
qui sont appliquées à la mer territoriale (§ 40). 

La Baltique et la mer Noire seront l'objet d'un paragraphe 
particulier (§§ 54 et 56). 

Ce qui vient d'être dit pour les mers enclavées, et sauf ce qui 
concerne les golfes et détroits (§ 41), peut s'appliquer en temps 
de paix aux mers fermées, et par abus de la force en temps de 
guerre ; les déclarations des puissances du Nord au sujet de la 
Baltique (§54), n'y ont pas empêché les hostilités entre les cor- 
saires et navires marchands des nations belligérantes (Livre II, 
chap. Xn, § 3). 

Les limites elles-mêmes de la souveraineté des États sur le plus 
ou moins d'étendue des parties de la mer qui baigne leurs côtes, 
sont restées indécises (§ 40). 

Nous nous bornerons donc à dire qu'au nombre des mers fer- 
mées, sur lesquelles l'état riverain a des droits de souveraineté, 
ou tout au moins de surveillance spéciale, qui ne lui sont pas 
contestés, on est généralement d'accord de placer: 

Le Sund, le seul détroit ou passage de mer où la marine 
commerciale soit soumise à des droits qui frappent le chargement 
même des bâtiments (§55); le grand et le petit Belt, dont le 
passage est pour les bâtiments l'occasion de droits à payer (§ 55) ; 
le canal de Bristol ; le canal de St.-Georges ; le détroit de Messine, 
que peu de bâtiments étrangers se bazardent à franchir sans ré- 
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clamer Tassistance d*im pilote sicilien ; le dédroit des Dardanelles ; 
le Bosphore (§56); la mer de Marmara. 

La mer Caspienne dont les ondes baignent les territoires rosse 
et persan, n'intéresse en aucune sorte le droit maritime des na- 
tions. Le Volga, le Terek, TAras, le Kour, le Gourghen, l'Oural 
ou Jaik, etc., y portent leurs eaux; mais elle n'a plus aucune 
communication avec la mer d'Âzow , non plus qu'avec la mer Noire : 
elle est entièrement environnée par les terres. Les traités (de 
4729 à 1836] qui ont réglé les rapports commerciaux entre la 
Perse et la Russie, ont déclaré le cabotage permis à la navigation 
des deux pays avec tous les ports de la mer Caspienne. 

La mer d'Azow qui communique avec la mer Noire par le dé- 
troit de Jénikaléh, et qui reçoit le Don, l'un des plus grands 
fleuves de l'Europe, a été quelquefois nommée dans les traités 
que la Russie a conclus avec divers États de l'Europe. 



§ *o. 

De la mer territoriale, ou territoire maritime. *) 

Nous avons dit (titre I, § S) que l'usage de la mer appartient 
en principe et comme un droit naturel et positif à tous les hommes, 
à toutes les nations; cet usage est général, absolu, sur tous les 
points de la mer auxquels on peut appliquer l'expression ou dé- 
nomination de pleine mer, c'est-à-dire l'océan (Mare extemwn seu 
ttniversum, Oceanus)^ qui sépare les différentes parties principales 
du globe de la terre et qui se divise en quatre grandes mers, 
savoir: l'océan des Indes orientales, l'océan Atlantique dit égale- 
ment océan d'Amérique et des Indes occidentales, la mer du Sud 
ou océan Pacifique et la mer Glaciale. 

Mais la protection du territoire de l'État du côté de la mer, 
et la pèche qui est la principale ressource des habitants du lit- 
toral , ont fait comprendre la nécessité de reconnaître un territoire 
maritime, ou mieux encore une mer territoriale dépendant de tout 
État riverain de la mer; c'est-à-dire une distance quelconque à 
partir de la côte , qui yut réputée la continuation du territoire, et 
à laquelle devait s'étendre pour tout État maritime la souveraineté 
spéciale de la mer. 

De ce territoire maritime de TÉtat dépendent nécessairement 
les districts maritimes ou parages d'une possession exclusive sur 

M FoirTUrem, §23. 
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lesquels l'État a aequis, par convention tacite ou avouée de tous 
les autres États, un droit particulier, et sur lesquels dès lors il 
continue Texercice de sa souveraineté. 

Mais les États ont prétendu établir, chacun en ce qui le con- 
cerne personnellement, spécialement, des limites diverses dont Té- 
tendue exagérée devait indubitablement devenir Toccasion, en 
maintes circonstances , de contradictions et de contestations de la 
pai*t des autres États ; un grand nombre de publicistes distingués 
n'ont pas été, malgré leur mérite incontesté, plus sages sur ce 
point que les États eux-mêmes. 

Divers gouvernements et divers publicistes ont porté cette limite 
de la mer territoriale à 40, 60 et même 400 milles marins, à partir 
de la côte. 

Le Danemarck prétend à la souveraineté et à la propriété de 
la nier jusqu'à quatre milles de l'Islande et quinze milles du Grœn- 
land. {Voir Livre II, chap. IL) 

Plusieurs traités ont autrefois fixé la limite de la souveraineté 
de la mer qui baigne les côtes d'un État à quinze Ueues (60 kilo- 
mètres); d'autres l'ont fixée à quatre lieues (46 kilomètres). 

La France a écrit dans les traités de 4685 et 4767 avec le 
Maroc, que les corsaires de ce dernier État ne pourraient faire 
de prises dans l'étendue de six lieues en face des côtes de France, 
et qu'aucun bâtiment marocain ne pourrait croiser qu'à trente milles 
du littoral français. 

Enfin, dans la loi française du 24 mars 4794 (4 germinal an II . 
de l'ère républicaine), titre III, concernant la visite des douanes, 
on lit que les bâtiments au-dessous de cent tonneaux louvoyant 
ou à l'ancre, dans les quatre lieues des côtes de France, hors le 
cas de force majeure, peuvent être visités par les préposés de 
l'administration des douanes ; — et l'arrêté du 27 thermidor an YIII 
(45 août 4800) à consacré la distance de deux lieues marines 
comme formant la limite en deç-a de laquelle aucune prise ne peut 
être déclarée bonne. 

Quant aux publicistes, les uns, tels que Baldus, Bodin et 
Targa , ont parlé de soixante milles à parti^ du rivage ; les autres, 
de cent milles, et Loccenius (publiciste suédois, mort en 4677), 
est de ce nombre quand il étend la propriété de la mer à deux 
journées de chemin de la rive. 

Grotius est, parmi les publicistes antérieures au 48® siècle, le 
seul qui soit resté dans le vrai , en disant que la limite de la 
souveraineté de la mer territoriale est celle qu'on peut défendre 
de la terre. 
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Valin, le savant et laborieux commentateur de l'ordonnance 
de la marine du mois d'août 4681, borne l'étendue de la juri- 
diction sur la mer à la portée du canon ; c'est être d'accord 
avec Grotius. 

Depuis, Azuni, Kluber et d'autres encore ont adopté la même 
limite; c'est également celle que divers règlements et un grand 
nombre de traités publics ont fixée. 

Voici, d'abord, ce que portent plusieurs de ces règlements. 

Règlement du Grand-Duc de Toscane, du 4®' août 4778, art. 4^': 
« Il ne pourra être fait aucune prise dans les mers adjacentes aux 
«ports toscans, échelles, tours et péages, ni commis aucune hos- 
atilité, dans l'espace qui se trouve sous la portée du canon.» ( Voir 
Livre II, chap. XII, §4.) 

Édit de la république de Gènes, du 4 «' juillet 4779, art. 4*^ 
« Il ne pourra se commettre aucune hostilité entre les Puissances 
<c belligérantes, dans les ports, golfes et plages de notre domination, 
a à la distance qui se trouve sous la portée du canon. » ( Voir 
UvreU, chap. XII, § 4 4.) 

Édit de iBxépubUqiie de Venise, en date du 9 septembre 4779 : 
« Il ne pourra être exercé dans les ports, rades et plages de notre 
«domination, et dans toutes les mers adjacentes, aucun acte 
« d'hostilité qu'au delà de la portée d'un canon de batterie. » 

Règlement russe, du 34 décembre 4787, sur la course, art. 2 : 
a Les armateurs russes pourront poursuivre les vaisseaux de guerre 
a et marchands ennemis, les attaquer, les prendre ou détruire, 
«partout où l'occasion s'en présentera, excepté dans les cas où 
«le vaisseau ennemi, en cherchant un abri, se mettra à temps 
« sous la portée du canon d*un port ou des côtes d'une Puissance 
a neutre. Ils ne doivent non plus se permettre aucune hostilité 
« dans les ports et les rades appartenant aux Puissances neutresy 
« avant que les ennemis se soient éloignés au delà de la portée 
9, du canon, ri 

L'acte de la quatrième année du règne de Georges m, roi de 
la Grande-Bretagne (4764), et la loi du 28 août 4833, de la 
quatrième année du règne du Guillaume lY, ont étendu la sou- 
veraineté aux eaux des îles Britanniques et jusqu'à la distance 
d'tme lieue des côtes baignées par la Grande^mer. 

Les États généraux des Provinces -Unies des Pays-Bas pro- 
fessaient un respect si grand pour le principe de la souveraineté 
de l'État sur la mer territoriale, que l'ordonnance de 4674 , con- 
cernant le salut à faire sur les côtes des souverains étrangers 
« 50115 avoir à se préoccuper s^U sera rendu ou non rendu, porte 
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«que chaque souverain Pest pleinement dans l'étendue de sa do- 
«mination, et que dans cette même étendue chaque étranger est 
« stg^. « 

Il sera bon d'indiquer d'une manière sommaire les articles des 
priocîpaux traités qui ont été conclus entre les Puissances di- 
verses, et qui sont relatifs à la limite de la souveraineté sur la 
mer territoriale. 

1774, art. 8. France et Espagne. Les employés des douanes 
auront le droit de visiter les petits bâtiments de cent tonneaux 
et au dessous qu'ils rencontreront à deux lieues de distance au 
large de la mer. 

4786, art. 44. France et Grande-Bretagne. 11 ne sera pas souf- 
fert que sur les côtes à la portée du canon, dans les ports et 
rivières de l'obéissance des deux États, des navires et marchan- 
dises des sujets de l'un et de l'autre Puissances soient pris par 
les vaisseaux de guerre ou corsaires pourvus de patentes de 
quelqu'État que c^ soit. 

4787, art. 28. France et Russie. Les vaisseaux de celle des 
deux nations contractantes qui aura une guerre, né pourront at- 
taquer les navires de son ennemi que hors de la portée du canon 
des côtes de son allié ; la neutralité la plus absolue sera observée 
dans les ports, havres, golfes et autres eaux comprises sous le 
nom deaux closes qui leur appartiennent respectivement. 

4 787 , art. 4 9. Deux-Sîciles et Russie. En cas de guerre , celui 
des deux qui sera belligérant ne pourra attaquer un vaisseau 
ennemi sur les côtes du neutre que hors de la distance de la 
portée du canon. 

4794, art. 25. États-Unis et Grande-Bretagne. Aucune des deux 
parties ne souffrira que les vaisseaux ou effets appartenant aux 
sujets ou citoyens de l'autre soient pris à une portée de canon 
de la côte, ni dans aucune baie, rivière ou port de leur terri- 
toire, par des vaisseaux de guerre ou autres ayant lettres de 
marque de prince, républiques ou État, etc. 

4 795. Le traité conclus entre la France et la Régence de Tunis 
en 4795, a fixé à la portée d'un canon placé sur le rivage, la 
distance à laquelle s'étend la souveraineté absolue de la mer ter- 
ritoriale. 

4604 , art. 25. Russie et Suède. Si l'un des contractants entre 
en guerre, ses vaisseaux ne pourront attaquer les vaisseaux en* 
nemis que hors de la portée du canon des côtes de l'allié, resté 
neutre. 
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4806, art. 42. Étais-Unis et Grande-Bretagne. Celui des deux 
États contractants qui sera devenu belligérant ne pourra pour- 
suivre les vaisseaux de l'ennemi qu'en deçà de cinq milles marins 
des côtes de l'autre resté neutre, et s'il s*agit d'une nation qui 
ne reconnaît par cette limite de juridiction maritime de celui des 
deux contractants resté neutre , la limite sera de trois milles. Les 
contractants (art. 49) ne souffriront pas que les bâtiments des dits 
contractants soient pris dans la limite d'une portée de canon, ni 
même dans la limite de l'article 43. (FotrXivre II, chap. XII, § 7.) 

En 4839, le traité conclu entre la France et la Grande-Bre- 
tagne a fixé la limite de la pêche sur les côtes respectives, à trois 
milles géographiques de soixante au degré de latitude, à partir 
de la laisse de la basse-mer. (Art. 9 et 40.) 

L'article 46 du traité de l'année 4740, entre les Deux-Siciles 
et' la Porte Ottomane, porte que dans tous les lieux de la domi- 
nation des deux contractants d'où l'on pourra reconnaître leurs 
bâtiments respectifs, on ne souffrira pas, de part et d'autre, que 
les navires soient poursuivis ou molestés. 

Enfin, le traité du 3 juillet 4842 pour P abolition de la traite 
des noirs, conclu à Lisbonne, entre la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, porte (art. 3): «U ne sera pas permis de visiter ou de 
a détenir, sous quelque prétexte ou motif que ce soit, aucun na- 
a vire mouiUé dans un port ou ancrage quelconque appartenant 
«à l'une des deux hautes parties contractantes, ou à la portée 
fkdu canon des batteries de terre. j> ^) 

«Il serait bien à désirer», disait Gérard deRayneval, «pour 
«la tranquillité publique qu'il existât une règle générale ou au 
« moins des règles particulières bien déterminées sur une matière 
«aussi importante et aussi exposée à des incertitudes, à des 
«méprises et à des démêlés. b 

Ce qui serait plus désirable encore, ce serait que les Puis- 
sances, après avoir reconnu tant par des traités, que par des 
règlements particuliers, une limite de la souveraineté et de la 
juridiction sur la mer territoriale, ne fussent pas aussi promptes 
à l'oublier ; qu'elles respectassent le principe, même à l'égard 
des États avec lesquels aucun traité ne les lient, et que les com- 
mandants des forces navales qui violeraient ce principe qui dé- 
rive de l'indépendance des nations f&ssent sévèrement punis. 

Combien de fois la Grande-Bretagne , qui, par l'acte de 4764 

^) Voir au § 53, la limite accordée pour la pAche des hnltres par le traité de 
1SI3, entre la France et la Grande-Bretagne : frott fiUll$$ de 60 au degré de latitude à 
partir de la laieee de boeee-mer. 
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et par ses traités de 4786 avec la France et de 1794 avec les 
États-Unis, a reconnu le principe de la souveraineté de l'État sur 
la mer territoriale jusqu'à une certaine distance des côtes ; com- 
bien de fois la Grande-Bretagne n*a-t-elle pas porté atteinte à ce 
principe y en le violant même jusqu'à dans les ports 1 ^) 

Bien que retendue de la propriété ou souveraineté sur la mer 
territoriale semble encore présenter quelqu'incertitude, cette in- 
certitude ne saurait exister au degré que l'observation faite par 
Gérard deRayneval, semblerait l'indiquer. Une opinion commune 
aux hommes d'état ainsi qu'aux publicistes des temps modernes 
n'existe-t-elle pas , en effet ? En présence des traités publics que 
nous avons signalés, des règlements particuliers que nous avons 
fait connaître, et des doctrines exprimées par Grotius, Yalin, Azuni, 
Kluber etc., ne peut-on pas dire avec certitude: 

1° La souveraineté sur la mer territoriale s'étend jusqt/à 
la portée du canon qui serait tiré de la terre , en ce qui con- 
cerne la protection que doit l'État neutre aux bâtiments des 
nations belligérantes, mais la surveillance que doivent exercer 
les douanes pour empêcher la contrebande peut s'exercer plus 
loin encore. 

2^ Cette souveraineté s'étend aux districts et parages mari- 
times, tels que les rades et baies, les golfes, les détroits dont 
l'entrée et la sortie peuvent être défendues par le canon ; aux 
mers enclavées en quelque sorte dans le territoire, telle que la 
mer d'Irlande par exemple; enfin, à toutes les eaux closes, selon 
l'expression du traité de 1787 entre la France et la Russie? 

Il résulte du principe de la souveraineté de l'État sur la mer 
territoriale, principe incontestable et qu'on ne saurait se refuser 
à reconnaître puisqu'il dérive de l'indépendance des nations et de 
la nécessité, pour chacune d'elles, d'exercer sur ses côtes une 
surveillance et une protection qui assurent la tranquillité des ha- 
bitants et la conservation de leurs propriétés ; il résulte de ce 
principe, disons nous: 



>] Au Livre II, chap. XII et XXIV, nous signalerons notamment les violations 
dont elle s'est rendue coupable en 1793, 1796, 1801 et 1806. Quand ses forces navales 
s'imparèrent, eu 1806, du vaisseau français l'Impétueux échoué sur les rivages des 
États-Unis , le traité de 1791 qui avait fixé à cinq milles marint la limite de la souve- 
raineté sur la mer territoriale , ne leur imposait-Il pas Tobligation stricte de ne pas 
firancbir cette limite pour poursuivre, au-delà, le vaisseau ennemi prêt à leur échap- 
per ? Quand Tamiral Nelson pénétra dans le port de Livoume pour y enlever des 
bâtiments génois ; quand un vaisseau de guerre anglais s'empara, par surprise, dans 
le port de Gènes, où elle était & l'ancre, de la frégate française la Modeete, l'Angle- 
terre ne connaissait-eile pas l'existence des règlements toscan et génois de 4778 et 
de 1779? 
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4** Que Fexercice de la police intérieure dans les poi*ts (§33) 
appartient exclusivement au gouvernement territorial, sans toute- 
fois enlever aux commandants des vaisseaux de guerre étrangers, 
que ce gouvernement a admis dans ses ports, les droits de jus- 
tice et de pénalité des dits commandants sur leur équipage, droits 
qui tiennent à la nature même du commandement militaire lequel 
reste intact et dans la plénitude de sa force (§60). 

â° Qu'on ne peut ni poursuivre ni prendre un bâtiment en- 
nemi soit dans les ports ou dans les baies fermées (Livre II, 
chap. XII), soit dans l'espace de mer sur lequel s'étend la juri- 
diction de l'État neutre, ami ou allié non belligérant, espace qui 
dans l'usage général actuel se mesure à la portée du canon. Une 
ordonnance de Louis XIY, de l'année 4684 , prescrivait de traiter 
comme pirate le corsaire qui se serait engagé dans l'embouchure 
d'un fleuve français pour y poursuivre sa proie. 

3^ Qu'une prise serait illégitime si elle était faite dans un port 
étranger, ami et neutre, ou sous le canon d'une Puissance amie 
ou neutre. (Titre III, § 23, et Liv. II, chap. XII.) 

4° Que toutes les fois que la raison d'état, ou tout autre con- 
sidération de gouvernement, exige qu'un souverain interdise aux 
étrangers la navigation de la mer territoriale, il peut le faire lé- 
gitimement sans porter atteinte au droit des gens. 

5^ Que toute infraction à cette interdiction ( à moins que ce ne 
soit en cas de relâche forcée ou de force majeure quelconque), est 
de nature à entrainer la confiscation du navire et du chargement ; 
c'est en vertu de la souveraineté sur la mer territoriale que 
jusqu'à nos jours les Puissances européennes avaient interdit aux 
étrangers le commerce avec leurs colonies (§ 53). 



Des golfes et détroits. 

Tous les golfes et détroits ne sauraient appartenir, dans la 
totalité de leur surface ou de leur étendue y à la mer territoriale 
des états dont ils baignent les cAtes ; la souveraineté de l'État 
reste bornée sur les golfes et détroits d'une grande étendue à la 
distance qui a été indiquée au précédent paragraphe; au delà, 
les golfes et détroits de cette catégorie sont assimilés à la mer, 
et leur usage est libre pour toutes les nations. 

Au nombre des golfes et détroits que Pon peut considérer 
comme appartenant à la mer territoriale soumise aux lois et la 

CussY. L 7 
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surveillance de PÉtat, en vertu du droit de propre conservatioD 
inhérent à Tindépendance qui appartient à chaque État, on peut 
placer : 

La mer ou golfe d'Azow et la mer de Marmara ; — le Zui- 
dersée et le Dolard ; — les golfes de Bothnie et de Finlande ; 

— le golfe de St. -Laurent dans FAmérique septentrionale ; — 

— une partie du golfe de Mexique, dans la mesure respective 
indiquée pour chacune des nations dont le territoire est borné 
par ce golfe ; — le fond du golfe Adriatique dans les parages 
de Venise, Trieste, Fiume, etc. ; — les golfes de Naples, 
Salerne, Tareote, Cagliarî, Salonique, Coron, Lepante, etc.; 

— les détroits (ou canaux) d'Ecosse, de Messine, du Sund, 
du grand et du petit Belt, de Gonstantiuople , des Dardanelles, 
d'Enikali, d'Euripe, etc. 

Nous aurons à parler plus loin (§ 55), des passages du Sund 
et des Belt. 

Quant aux détroits ou passages de mer où le navire qui les 
suit et se tient au centre, se trouve en quelque sorte hors de la 
portée du canon , on les reconnait comme mer libre : tels sont le 
détroit de Gibraltar, le canal de la Manche, les détroits de Mo- 
zambique, Bering, Malacca, Davis, Bass, Terres, etc. Le détroit 
du Sund lui-même (quoique la navigation commerciale y soit sou- 
mise à des droits) appartient à la même catégorie. 

Les détroits étant des passages qui mettent les mers en com- 
munication et permettent de naviguer d'une mer à Pautre , leur 
usage doit être libre comme la mer elle-même, sinon la liberté 
des mers mises en communication par les détroits, ne serait 
qu'une chimère. Il peut exister, dirons-nous avec Gérard de Ray- 
neval , des conventions ou des usages contraires à ces assertions ; 
mais ce ne sont que des exceptions , et le principe n'en demeure 
pas moins intact. 

§ 42. 
De la relâche whniaire et de la relâche forcée, 

La relâche volontaire, c'est-à-dire l'entrée volontaire d'un bâ- 
timent dans un port ouvert au commerce et gardé par un bureau 
de douanes, est permise à tout bâtiment de la marine commer- 
ciale muni de papiers réguliers ; elle peut avoir lieu pour réparer 
une avarie, acheter des vivres, renouveler la provision d'eau, 
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déposer un passager ou un malade, prendre des informations sur 
l*état commercial de la pluce et y chercher un fret. 

Les règlements locaux statuent diversement sur les droits qui 
peuvent atteindre le bâtiment entré en relâche volontaire ; s^il fait 
une opération de commerce, déchargement ou chargement, nul 
doute que dans ce cas il ne soit soumis à tous les droits de na- 
vigation en usage. 

La relâche forcée est celle qui a lieu pour chercher un abri 
contre le gros temps ou la poursuite d'un ennemi ; la déclaration 
en est faite par le capitaine tant aux autorités du port qu'au 
consul de la nation auquel appartient le bâtiment. 

La nécessité constatée dans laquelle s'est trouvé un bâtiment 
d'entrer par relâche forcée, emporte généralement exemption des 
droits de tonnage , s'il n'est fait aucune opération de commerce ; le 
déchargement des marchandises pour réparer les avaries qu'a 
éprouvées le navire, et le transbordement (§26) sur un autre 
navire, opéré dans l'intérêt des marchandises, sont bien rarement 
soumis à des droits. 

Plusieurs traités renferment une clause favorable (en l'aflran- 
chissant de droits de navigation), à la relâche simple ou volontaire 
dans le but de prendre des ordres ; voici comment s'explique à cet 
égard le traité signé le 13 juin 1844 , à Copenhague, entre la Bel- 
gique et le Danemarck : 

Art. y. a Les navires de l'un des deux États entrant soit pour 
éprendre des ordres, soit pour hyverner dans les ports de l'autre 
(c État, seront exempts de tottt droit perçu sur les chargements, pour 
a autant qu'ils ne rompront pas charge en tout ou en partie, et qu'ils 
«ne feront aucune opération de commerce. Il est convenu qu'on 
a ne considérera pas comme une rupture de chargement le trans- 
a bor dément momentané des marchandises pour les manipuler, pour 
a réparer ou pour radouber le navire, pourvu qu'on soit muni 
«d'une autorisation de l'autorité compétente.» 

La plupart des traités conclus depuis deux cents ans, et 
en remontant plus haut encore, ont exempté de droits de na- 
vigation (en les assimilant en cette circonstance aux bâtiments 
nationaux), les navires qui entrent dans un port en relâche 
forcée, déclarant en outre qu'il ne serait prélevé aucun droit 
sur le chargement, si le navire ne faisait aucune opération de 
commerce. 

Déjà en 4 606 , le traité conclu entre la France et l'Angleterre 
renfermait une clause analogue, que Ton retrouve dans les traités 
de 4743 et 4786, ainsi que dans cent autres traités conclus de- 

•7* 
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puis le commencembnt du 47® siècle. Nous nous boraerous à signaler 
ceux qui ont été signés depuis quinze ans: 

En 4839, entre la France et le Texas, réuni depuis cette 
époque aux États-Unis de l'Amérique septentrionale; — la 
Sardaigne et la Suède ; — les États-Unis et l'Equateur ; — 
en 1840, entre TAutriche et la France; — en 4841, entre 
la Belgique et le Danemarck ; — la Belgique et la Sardaigne ; 
— en 1843, entre la France etTÉquateur; — le Danemarck 
et la Sardaigne ; — TAutriche et les Deux-Siciles ; — en 1844, 
entre le Portugal et la Prusse ; — la Sardaigne et les Villes 
anséatiques ; — la Belgique et le ZoUverein, c'est-à-dire l'as- 
sociation des États allemands pour les douanes ; — en 1 845, 
entre le Hanovre et la Sardaigne ; — les Deux-Siciles et la 
Russie; — les Deux-Siciles et la Sardaigne; — en 4846, 
entre le Danemarck et les Deux-Siciles ; — l'Oldenbourg et 
la Sardaigne ; — la France et la Russie ; — le Mecklenbourg- 
Schwerin et la Suède ; — la Grèce et le Hanovre , etc. 

Si divers négociateurs dans les temps modernes se sont ab- 
stenus d'inscrire dans les traités, non pas la liberté d'entrer en 
relâche forcée, qui dérive des droits de la nature et de l'huma- 
nité, et qui est passée dans le droit maritime des nations comme 
tm principe et im droit ; mais une clause portant exemption de 
tous droits , dans le cas où le capitaine ne ferait aucune opération 
commerciale, c'est parceque ces traités ont stipulé, de part et 
d'autre , soit le traitement national, soit le traitement qui est ac- 
cordé dans les ports respectifs des deux souverains contractants, 
à la navigation de la nation la phts favorisée, et qu'ils, avaient 
assâré par cette clause même la protection, le bon accueil, et 
l'exemption des droits. 

En terminant cet article, nous croyons devoir donner le texte, 
en ce qui concerne la relâche, de deux ou trois traités conclus 
dans les années 4S38 et 1843. 

Arrangement verbal, entre la France et la Sardaigne, du 
42 juin 4838 (sous forme de déclaration échangée par le ministre 
des affaires étrangères de France, contre une déclaration analogue 
de M. l'ambassadeur de Sardaigne, spécialement autorisé à cet 
effet par son gouvernement) : «A partir du 4 ''^ septembre de la 
présente année et pour l'avenir tout navire de commerce sarde 
entrant en relâche forcée dans un port de France ou des posses- 
sions françaises dans le nord de l'Afrique, y sera exempt de tout 
droit de port ou de navigation perçu ou à percevoir au profit de 
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rÉiaty si les causes qui ont nécessité la relâche sont réelles et 
évidentes , pourvu qu'il ne se livre dans le port de relâche à 
aucune opération de commerce, en chargeant ou déchargeant des 
marchandises ; bien entendu toutefois que les chargements motivés 
par Tobligation de réparer le navire ne seront point considérés 
comme opération de commerce donnant ouverture au payement 
des droits, et pourvu que le navire ne prolonge pas son séjour 
dans le port au delà du temps nécessaire d'après les causes qui 
auront donné lieu à la relâche, d 

Traité conclu à Gènes, le i6 novembre 4838, entre les ÉtcUs- 
Unis et la Sardaigne. Art XII : « Tout bâtiment de commerce sarde 
entrant en relâche forcée dans un port des États-Unis d'Amérique, 
et réciproquement tout bâtiment de commerce des dites États 
entrant en relâche forcée dans un des ports de S. M. le roi de 
Sardaigne, y sera exempt de tout droit de port et de navigation 
etc. (le reste selon le texte déjà donné). 

Traité cotKlu, en 48431, entre la Grande-Bretagne et le Por^ 
tugal. {Voir au § 43, Fart. XIV de ce traité, au sujet des nau- 
frages.) 

Traité signé à Gtdto, le 6 juin 4843, entre la France et la ré^ 
publique de l'Equateur. Art. XII : a Les navires respectifs qui re* 
lâcheront dans les ports ou sur les cAtes de l'un ou l'autre État, 
ne seront assujétis à aucun droit de navigation, sous quelque dé- 
nomination que ces droits soierU respectivement établis, sauf les 
droits de pilotage, phare et autres représentant le salaire de 
services rendus par des industries privées, pourvu que ces na- 
vires n'effectuent aucun chargement ni déchargement de mar- 
chandises. » 

«Toutes les fois que les citoyens des deux hautes parties 
contractantes seront forcés de chercher un refuge ou un asile 
dans les rivières, baies, ports ou territoires de l'autre, avec leurs 
navires, tant de guerre que marchands, publics ou particuliers, 
par l'effet du mauvais temps ou de la poursuite des pirates ou 
des ennemis, il leur sera donné toute protection pour qu'ils puissent 
réparer leurs navires, se procurer des vivres et se mettre en 
état de continuer leur voyage sans aucun empêchement ; et même 
dans le cas où à raison de relâche forcée, les navires respectifs 
seraient obligés de déposer à terre les marchandises composant 
leurs chargements, ou de les transborder sur d'autres navires, 
pour éviter qu'elles ne dépérissent, il ne sera exigé d'eux d'autres 
droits que ceux relatifs au loyer des magasins , cours et chantiers, 
qui seraient nécessaires pour déposer les marchandises et réparer 
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les avaries des bâtiments. De pias, les citoyens des deux États 
qui navigueront sur les bâtiments de guerre et marchands, ou 
sur des paquebots, se prêteront, en haute mer et sur les côtes, 
toute espèce de secours, en vertu de Tamitié qui existe entre 
les deux Etats.» 



§ 43. 

De FechouemefU des bâtimerUs et du naufrage ; du sauvetage par 

les soins des autorités locales et par les consuls. 

Dans les premiers siècles du moyen âge (période historique 
qui embrasse les temps écoulés depuis le partage de Tempire 
romain jusqu^à Tépoque de la réformation de Luther, au commen- 
cement du 46^ siècle), Tusage s'était généralement introduit de 
confisquer les débris des navires naufragés et les marchandises que 
la tempête portait sur le rivage ; et quelquefois même de réduire 
les personnes en captivité ; et, cependant, les défenses n'avaient 
point été négligées de la part des gouvernements! 

Le droit romain renferme sur le naufrage des dispositions con- 
formes à la justice et à l'humanité ; — le code des Yisigoths pro- 
nonce des peines sévères contre quiconque pillerait les naufragés ; 
— le concile de Latran, en 1079, frappa d'anathème ceux qui 
tenteraient de spolier les naufragés; — le concile de Nantes, en 
4427, condamna le principe de confiscation des biens des nau- 
fragés ; — toutes ces lois et autorités , et d'autres déclarations so- 
lennelles encore, n'étaient pas parvenues à lutter avec avantage 
contre la cupidité barbare des riverains ; cupidité qui entraîna 
plusieurs seigneurs territoriaux sur les côtes de la mer, jusqu'au 
crime d'ordonner de faux signaux, de faire allumer des faux trom- 
peurs, dans le but d'attirer sur les écueils les bâtiments en 
danger 1 ^) 

Les lois de Jacques V% en 4243, et d'Alphonse lU, en 4286, 
pour la Catalogne; — des rois de Sicile, en 4234 et 4270; — 
de la république de Venise, en 4232, etc. continuèrent la lutte 
de l'humanité contre la cupidité. 

A cette époque, la coutume barbare du pillage des naufragés 
subit une heureuse modification: l'usage s'établit de restituer un 
tiers aux propriétaires des navires et effets naufragés ; le second 
tiers fut attribué au seigneur territorial riverain ; le troisième tiers 

* ) Voir la noie concernant le baron UngMn-Sternberg , dans ce paragraphe. 
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Alt abandonné aux personnes qui avaient concouru au sauvetage ; tout 
pilote d'ailleurs qui avait fait échouer un navire dans l'intérêt d'un 
seigneur; tout seigneur complice de ce crime, étaient punis du 
dernier supplice. 

Les Rôles d'Oleron, que l'on fait remonter au douzième siècle, 
imposèrent aux autorités des côtes l'obligation de veiller au sau- 
vetage des bâtiments échoués ou naufragés, de s'opposer au pil- 
lage, de faire donner avis aux parents des naufragés. Si après 
une armée de recherches les propriétaires n'étaient pas connus, on 
procédait à la vente des effets sauvés et le produit était employé 
en œuvres pies. 

Bien que ces meilleures doctrines, favorables aux naufragés, 
eussent fait leur chemin à travers les nations, dont les mœurs 
devenaient plus douces et plus policées, l'exercice du droU de nau- 
frage ne s'était pas effacé complètement ; loin delà ; au 4 5*^ siècle, 
une loi rendue par Louis XI, roi de France, mit encore l'exercice 
des droits de naufrage au nombre de ceux qui devaient composer 
l'apanage de son frère. 

Ce fut l'ordonnance de la marine, du mois d'août 4 684 , qui enPrance 
plaça définitivement les naufragés sous la protection du souverain : 

Livre III, titre IX, art 1. «Nous déclarons que nous avons mis 
et mettons sous notre protection et sauvegarde, les vaisseaux et 
leurs équipages, qui auront été jetés par la tempête sur les côtes 
de notre Royaume, ou qui autrement y auront échoué, et géné- 
ralement tout ce qui sera échappé au naufrage. i> 

Il n'y a pas de distinction à faire, ajoute Yalin, le commen- 
tateur de la célèbre ordonnance de 4684 , entre les sujets du roi, 
ses amis ou ses alliés, et les ennemis, même les pirates: tout 
est également sous la protection du roi. 

Les articles qui suivent de l'ordonnance prononcent des peines 
contre ceux qui, au lieu de porter des secours aux bâtiments 
naufragés, auront attenté à la vie ou à la propriété des personnes 
qui les montaient. 

L'article 24 prononce la restitution à leurs propriétaires des 
vaisseaux échoués, ainsi que des marchandises et autres effets 
provenant des bris et naufrages , trouvés en mer et sur les grèves, 
lorsque la réclamation en sera faite dans l'an et jour de la publi- 
cation, et contre le payement des frais faits pour les sauver ; les 
ordonnances de 4543 et de 4584 faisaient courir le délai à partir 
du jour du naufrage. 

Mais pour les cas de naufrage arrivé en pleine mer, ou à la 
portée des côtes, sans qu'il en reste aucun vestige permanent 
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à la surface des eaux, une déclaration du roi de France, du 
45 juin 4735, fixa à deux et à six mois, les délais pour les ré- 
clamations à faire par les intéressés. 

L'article 27, Livre IV, titre IX de l'ordonnance de 4684, dis- 
pose, quant aux efifets naufragés trouvés en pleine mer ou tirés 
de son fond, que le tiers de leur valeur sera abandonné à ceux 
qui les auront sauvés et que les deux tiers seront remis aux 
propriétaires s'ils les réclament dans le délai d'itn an et un jour ; 
les lois Rhodiennes (art. 47) accordaient également le tiers, et 
dans certaines cas la moitié de la valeur des efifets, à ceux qui 
les avaient retirés du fond de la mer. 

L'article 28 de l'ordonnance de 4684 (Livre IV, titre IX) porte 
que les ancres retirées du fond de la mer et qui ne seront pas 
réclamées dans les deux mois après la déclaration qui aura été 
faite de leur sauvetage, appartiendront à ceux qui les auront 
péchées. 

Enfin, l'article 45 déclare que ceux qui allumeront pendant 
la nuit, des feux trompeurs sur les grèves de la mer et dans 
des lieux périlleux, pour y attirer et faire perdre les navires, 
seront punis de mort, et «leurs corps attachés è un mât planté 
« là où ils auront fait leurs feux. » 

Pourrait-on croire que de nos jours il se soit trouvé des 
hommes capables de se livrer à cette infâme spéculation 1 ^) 

Nous nous sommes étendu quelque peu à l'occasion des dis- 
positions de l'ordonnance de 4 684 , parceque cette ordonnance, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, ne tarda pas è devenir le 
Code maritime, en quelque sorte, de toutes les nations de l'Europe, 
ou du moins la base des lois que les gouvernements européens 
ont promulguées depuis cette époque sur la marine commerciale. 

Toutefois , antérieurement à l'ordonnance de 4 684 , les nations 
européennes avaient publié des ordonnances concernant le nau- 
frage, dans le but de faire disparaître des mœurs publiques l'usage 
de piller, confisquer ou partager les efifets naufragés. Des lois 
plus modernes ont d'ailleurs développé les dispositions des lois 
anciennes, en prescrivant des mesures conservatrices de sauvetage 
et de restitution. Ce sont: 



') «li y a peu de temps», dit le commandeur Dos Santos (Traité du constiJat, 
publié en 1839), «que ce même crimes commis dans l'Ile DagOe« dans le golfe de 
« Finlande , a jeté on Sibérie le baron Ungern-Sternberg. » Au commencement du 
siècle, les assises de CoraouaiUes ont révélé un fait semblable. Quelques habitants 
de la côte plaçaient , pendant la nuit , sur un point dangereux des fanaux qui atti- 
raient les navigateurs ; les bâtiments naufragés étaient pillés. 
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En Espagne, les lois déjà citées de 1243 et 4286, et les 
ordonnances de 1754 et de 4753; — en Portugal, les lois 
de 4244, 4643, 4743 et 4837; — dans le Royaume de la 
Grande-Bretagne, les lois de 4 474, 4275, 4353, etc.; — 
dans le Royaume des Pays-Bas, les lois de 4540, 4549, 4563 
et l'ordonnance des États généraux de 4607 ; — en Danemarck, 
les lois de 4 463, 4558 et l'ordonnance royale du 24 mars 
i705; — en Suède, les lois de 4667, 4692, 4729, 4734; 

— en Russie, les ordonnances souveraines de 1720 et 4782, 
Fukase du 49 avril 4827 et la loi de 4836; — en Prusse, 
la loi navale de 4727 et Pédit de 4744 ; — dans les villes 
anséatiques et dans laPoméranie, les lois de l'année 4762; 

— en Autriche, les lois de 4589 et 4633; etc. 

Le droit de naufrage aboli dans tous les pays à peu près par 
des lois spéciales, l'a été également par les traités publics con- 
clus entre les divers états ; ce droit barbare a fait place au droit 
de sauvetage {jus bona naufragorum colUgendi), en vertu duquel 
les biens naufragés, ou de jet à la mer qui ont été sauvés, sont 
restitués à leurs propriétaires, lorsqu'ils les réclament dans le délai 
d'un an et un jour , à charge par ceux-ci de rembourser les frais 
de âStivetage, de vente ou de conservation dans les magasins 
publics. 

On peut donc dire que le prétendu droit de naufrage, con- 
traire au droit naturel et à la justice , n'eât plus exercé actuelle- 
ment par aucune nation policée, si ce n'est contre les pirates et 
les contrebandiers. 

Toutefois, le droit de recueillir et de conserver au profit des 
tiers sauveurs, les objets naufragés ou jetés à la mer existe en- 
core, mais, c'est uniquement dans les cas où les propriétaires 
restent inconnus; ainsi le bâtiment naufragé, poussé sur la céte 
par la mer, sans présenter aucun vestige de sa nationalité, ni 
du nom de ses propriétaires, est une épave qui appartient à qui 
la loi du pays l'adjuge, après qu'un certain délai convenable a 
été laissé aux propriétaires incofmus pour faire parvenir leur ré- 
clamation et en justifier la légitimité. 

Bien que les lois de tous les pays soient, depuis longtemps, 
devenues favorables aux naufragés, le plus grand nombre des 
traités de commerce et de navigation qui ont été conclus depuis 
deux cents ans, renferment des clauses relatives au naufrage des 
bâtiments et à leur sauvetage, dont la direction et la surveillance 
sont généralement abandonnées, aujourd'hui, au consul de la 
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nation à laquelle les bâtiments naufragés appartiennent ; il serait 
facile de signaler 4 30 à 440 traités de cette nature. 

Les traités les plus récents semblent , en ce qui concerne les 
naufrages, le sauvetage, la restitution des effets, et l'intervention 
consulaire, avoir été calqués en quelque sorte les uns sur les 
autres ; donner le texte d'un article consacré au naufrage de Tua 
de ces traités, pris au bazard, c'est faire connaître, à de légères 
nuances de rédaction près, la teneur de tous les autres. 

Art. Xn du traité de commerce et de navigation signé à Paris, 
le 4 6 septembre 4 846 , entre la France et la Russie : « S'il arri- 
vait qu'un bâtiment appartenant à l'une des deux hautes parties 
contractantes, ou bien à ses sujets, fit naufrage, sombrât ou souf- 
frit quelqu'autre dommage sur les côtes ou dans les États soumis 
à l'autre partie, il sera accordé à ce navire et à toutes les per- 
sonnes qui seront à bord, le même secours et la même pro- 
tection dont jouissent ordinairement les bâtiments de la nation 
où l'événement de mer a eu lieu. Toutes les opérations relatives 
au sauvetage des navires naufragés , échoués ou délaissés, seront 
dirigées dans les deux pays par les consuls, vice -consuls ou 
agents consulaires respectifs. Ces navires ou leurs parties et débris, 
leurs agrès et tous les objets qui leur appartiendront, ainsi que 
tous les effets et marchandises qui auront été sauvetés, ou leurs 
produits, seront consignés aux dits consuls, vice-consuls ou agents 
consulaires, de même que tous les papiers trouvés à bord. En 
leur absence ou à leur défaut, les autorités locales pourvoiront 
à toutes les opérations du sauvetage, et prendront les mesures 
nécessaires pour la protection des individus et la conservation 
des effets naufragés. Les marchandises sauvetées ne seront tenues 
à acquitter aucuns droits ni frais de douane, à moins qu'elles 
ne soient admises à la consommation intérieure. Les dépenses 
relatives à la conservation de la propriété et à la taxe du sau- 
vetage ne pourront en aucun cas être plus élevées que celles qui 
seraient dues en pareille circonstance pour un bâtiment na- 
tional. » 

Quelques traités fixent le délai d'un an pour la réclamation 
à faire par les propriétaires; d'autres n'assignent aucun délai, 
et ainsi que le traité dont nous avons reproduit le texte, pre- 
scrivent la remise des effets sauvetés, ou de leur produit aux 
consuls; c'est à ceux-ci dès lors qu'il appartient de chercher à 
découvrir les propriétaires, et en l'absence des réclamations jus- 
tifiées de faire parvenir le produit de la vente à leur gouver- 
nement. 
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Sur 85 oa 90 traités que nous pourrions indiquer, qui pré- 
sentent des clauses relatives au naufrage, au sauvetage et à la 
restitution des effets sauvetés, à charge par les propriétaires de 
payer certains droits ou frais, 40 appartiennent au Î8® siède, et 
au commencement du siècle actuel ; les autres ont été signés de- 
puis trente ans (4854). 

Les traités que nous allons signaler font partie de la série de 
ceux qui ont fixé le délai d'un an, ou d'un an et un jour ; les 
uns, à partir du naufrage, les autres, à partir de la publication 
officielle du sauvetage effectué] l'un deux, celui de 4848, entre le 
Danemarck et la Prusse, prescrit même qu'il sera fait trois pubU- 
cations, et que le délai d'tm an ne commencera à courir, pour 
la réclamation des propriétaires , qu'après la troisième publication. 
Ces traités sont ceux qui ont été conclus : 
en 4743, entre la France et la Hollande: tm an et un jour] 
— en 4746, entre la France et les Villes anséatiques : un an 
et un jour; — en 4 739, entre la France et la Hollande: un 
an et un jour ; — en 4742, entre la France et le Danemarck : 
un an et un jour, ainsi qu'il avait été stipulé dans le traité 
de 4663, art. 35; — en 474â, entre les Deux-Siciies et la 
Suède : un on; — en 4748, entre le Danemarck et les Deux- 
Siciles: tm an; — en 4 769, entre la France et les Villes 
anséatiques : un an et un jour ; — en 4804 , entre la Russie 
et la Suède : délai d'un an, après l'annonce faite par les ga- 
zettes , passé ce terme , les effets seront censés abandonnés 
et dévolus au fisc des gouvernements respectifs; — en 4848, 
entre le Danemarck et la Prusse : un an, à partir de la troi^ 
sième publication ; — en 4827, entre les États-Unis et la Suède: 
un an et un jour\ — en 4840, entre la Belgique et la Grèce : 
un an et un jour] — en 4846, entre la Grèce et le Ha- 
novre: un an et un jour; — en 4846, entre le Danemarck 
et la Grèce: un an et six semaines] — etc. 
Les autres traités stipulent généralement les secours que de- 
vront porter les autorités locales ; la direction du sauvetage aban- 
donnée au consul de la nation du bâtiment naufragé ou échoué , 
la restitution des effets sauvetés , ou leur remise au consul ; 
l'exemption de tous droits, si ce n'est sur les marchandises qui 
seront admises à la consommation , etc. etc. 

Le traité conclu le 3 juillet 4842, à Lisbonne, entre la Grande- 
Bretagne et le Portugal, réclame une mention particulière. 11 s'exprime, 
comme il suit, art. 44 : «Tous les articles ou marchandises qui se 
trouveraient à bord, ou formeraient la cargaison, ou partie du navire 
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de l'un des deux pays qui aurait fait naufrage ou aurait été aban- 
donné sur la côte de l'autre pays, ou près d'elle (à moins que 
l'importation de ces articles ou marchandises ne soit absolument 
prohibée par la loi), seront admis à la consommation du pays 
sur la côte ou près de la cAte duquel le dit navire aurait fait 
naufrage, ou aurait été abandonné, ou bien où de tels articles 
ou marchandises auraient été trouvés, en payant les mêmes droits 
que si les dits articles ou marchandises eussent été importés sur 
un navire national ; encore que de tels articles et marchandises 
ne puissent être importés légalement dans les dits pays, si ce 
n'est sur des navires nationaux; et, pour fixer le montant des 
droits qu'ils auront à payer, on aura égard au dommage que les 
dits articles et marchandises auront soufiert. v 

«Afin de prévenir les fraudes, les directeurs des douanes de 
chacune des deux nations devront vérifier les causes des naufrages, 
et, s'ils reconnaissent que les dits naufrages ont eu lieu par ac- 
cident ou par malheur, et qu'il ne peut y avoir de soupçoq de 
collusion^ ils autoriseront (selon la volonté du propriétaire ou de 
son agent, s'il se trouve présent, ou autrement du consul), le 
transbordement ou la vente pour la consommation intérieure des 
articles ou marchandises, pourvu que de tels articles ou marchan- 
dises puissent être légalement importés par les navires de l'un 
des pays dans les ports de l'autre.» 

« Dans les cas où des bâtiments de guerre ou des navires mar- 
chands viendraient à faire naufrage sur les côtes des États de 
l'une des hautes parties contractantes, ces bâtiments et navires, 
ou tous leurs débris, et tout leur armement et gréément, ainsi 
que tous les articles et marchandises qui en auront été sauvés, 
ou leur produit, s'ils ont été vendus, seront fidèlement restitués 
à leurs propriétaires, aussitêt qu'ils auront été dûment réclamés 
par eux ou par leurs procureurs légitimes, et, en cas que les dits 
procureurs ou propriétaires ne se présentent pas sur le lieu du 
naufrage, par les consuls respectifs de la nation à laquelle appar- 
tiennent les propriétaires des dits bâtiments, navires ou articles, 
et dans le ressort duquel naufrage a eu lieu, pourvu que la dite 
réclamation soit faite dans l'espace d'un an depuis l'époque du 
naufrage; et le dit consul , propriétaire ou procureur, n'acquittera 
que les dépenses faites à l'occasion de la vente à l'enchère des 
articles, et les gages de sauvetage qu'acquitterait en pareil cas 
un bâtiment national ; et les articles et marchandises sauvés du 
naufrage ne seront tenus à aucun droit, excepté s'ils sont admis 
h la consommation intérieure.» 
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«Si quelque navire marchand, appartenant à Tun des deux 
pays, entrait en relâche forcée dans les ports de l'autre pour y 
faire quelque réparation, il lui sera prêté toute facilité pour ob- 
tenir le secours dont il a besoin. » 

«Il sera observé la plus stricte réciprocité, dans le sens le 
plus favorable , pour dispenser dans les ports de chacune des deux 
nations le dit navire des droits, taxes et dépenses auxquels sont 
tenus les navires qui entrent pour se livrer au commerce. Il lui 
sera accordé le temps suffisant pour se réparer, et pendant que 
le navire sera en réparation on n'exigera pas de lui , sans néces- 
sité, de débarquer tout ou partie de sa cargaison; et si quelque 
divergence d'opinion s'élevait entre les autorités des douanes et 
les capitaines des dits navires, au sujet de la nécessité de dé* 
barquer tout ou partie de la cargaison, la décision en sera sou- 
mise à deux arbitres publics ou assermentés, dont l'un sera nommé 
par la première autorité de la douane du port, et l'autre par le 
consul de la nation à laquelle appartient le navire, d 

Il nous reste à définir le naufrage et Vëchouement; nous em- 
prunterons à cet effet les lignes tracées par M. Pardessus dans 
son Cours de droit commercial. 

« L'agitation violente des eaux , Teffort impétueux des vents, 
«l'orage ou la foudre peuvent engloutir le navire ou le fracasser 
«de manière qu'il n'en subsiste plus que des débris, c'est ce qui 
a s'appelle faire naufrage ; — le navire peut donner ou passer sur 
« un fond où il reste engravé, ce qu'on nomme échouement ; — il 
«peut heurter contre une côte, un rocher, ce qu'on nomme hris] 
« — un accident quelconque peut le faire enfoncer dans la mer où 
« il est englouti, ce qu'on appelle sombrer. — Le capitaine ne peut, 
«ni dans ces circonstances, ni dans quelque danger que ce soit, 
« quitter le navire sans l'avis des ofSciers et principaux de l'équi- 
«page. Alors il doit n'en sortir que le dernier, après avoir fait 
«tout ce que la prudence et le courage exigent pour le salut de 
«l'équipage et de la cargaison, etc.» 

Le capitaine est tenu de veiller au recouvrement des débris 
du navire et du chargement, ce qu'on nomme sauvetage; les au- 
torités locales doivent y concourir. Le consul de la nation à la- 
quelle appartient le bâtiment naufragé dirige les opérations du 
sauvetage, directement ou par une personne déléguée par lui 
à cet effet. 

Les frais de sauvetage sont privilégiés. 

Le naufrage est un des cas de délaissement. 
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11 peut aussi donner ouverture à une accusation de baratterie 
de la part du capitaine. 

Lorsque c'est sur les côtes de la patrie qu*un bâtiment a été 
jeté et brisé par la tempête, son naufrage a eu Heu (selon 
l'expression de M. 6. de la Landelle, dans ses ^Études mari- 
times ft)j «dans les conditions les plus simples, et je dirai même, 
«ajoute Pécrivain, les plus favorables, avec les concours dé- 
(tvoué des populations riveraines et un asile certain en cas de 
a salut; un seul péril a été à craindre: la mer seule menaçait 
(de marin » 

«Au mot de naufrage r^^ continue M. de la Landelle, «mille 
« exemples plus dramatiques se présentent è la pensée. C'est tantôt 
« le naufrage sur des côtes inhospitalières ou ennemies [vùir Livre II, 
«cbap. Xll, §§ 4, 5, 7, 8), sous les yeux de tribus sauvages bran- 
«dissant le casse-tête et apprêtant un bûcher cannibale; tantôt 
«sur un banc de sable, et suivi du radeau, misérable refuge où 
«la famine et la révolte ajouteront leurs horreurs aux horreurs 
«de la détresse maritime; tantôt, enfin, avec une complication de 
a circonstances tellement extraordinaires, que les marins même se 

«refusent à y croire Les naufrages dans les glaces, sous des 

«trombes, sous le feu de l'ennemi pendant le combat; les nau- 
« frages causés par des raz de marée soudains qui partagent quel- 
« quefois le navire en deux ou trois tronçons ; les naufrages occa- 
« siennes par l'explosion d'une chaudière à vapeur, par un incendie, 
«par une voie d'eau, après avoir lutté corps à corps avec les 
«pompes, les puisards et toutes les ressources qu'inspire la né- 
« cessité ; les naufrages prévus pendant toute la durée d'un coup 
« de vent qui bat en côte , après huit jours et davantage de ma- 
« nœuvres et d'émotions continuelles , à bord du navire qui gagne 
«dès que mollit la mer ou que la marée se renverse, et qui perd 
«tout à coup lorsque les courants ou la tempête reprennent leur 
«fatale furie; les naufrages de flottes entières chassant sur leurs 
«ancres [voir Livre II, titre IIl, § 24), tirant le canon d'alarme, 
«arborant à mi-mât les pavillons éclairés par des feux de posi- 
«tion, alors que les navires se heurtent en dérivant et se fra- 
« cassant les uns les autres ; les naufrages par l'ouragan des 
«Antilles, la tornade du Sénégal, ou le typhon indien, offrent 

« des scènes bien autrement saisissantes ; jetez à bord des 

«femmes, des enfants, des familles éplorées, des passagers ter- 
« rifiés embarrassant la manœuvre , des troupes indisciplinées, 
« combattant les efforts de l'équipage , des prisonniers prompts 
«à rompre leurs chaînes, des convicts, des forçats, des nègres 



TEMPS DE PAIX. — PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 111 

«esclaves, les scènes touchantes, héroTqnes, horribles, hi- 

«denses se multiplieront: le drame atteindra ses dernières li- 
« mites. 9 

Nous emprunterons encore le passage suivant à M. G. de la 
Landelle, parcequ'une partie de ce qu'il dit, en ce qui concerne 
la témérité que doit savoir montrer, en certaines circonstances, 
tout commandant de navire, est applicable à la marine com- 
merciale : 

« En marine, on attache avec raison une idée de bravoure à un 
a système de navigation qui n'allonge pas la proximité des terres. » 

a Le capitaine qui veut rentrer au port doit forcément se rap- 
« prêcher des côtes. Si, chaque soir, après avoir reconnu les feux 
«du rivage, il reprend la pleine mer, de craint de naufrager, et 
«que, chaque matin, il s'en revienne vers la terre, au risque de 
«recommencer dix fois la même manœuvre, son excès de pru- 
«dence lui vaut cent épithètes énergiques, mal rendue par les 
« mots timide et même poltron. » 

« S'il agit de doubler un promontoire , et qu'au lieu de le con- 
« tourner de près, on fasse un long circuit; si dans une baie, au 
« lieu de se diriger sans hésitations et sans craintes parmi les na- 
« vires à l'ancre, on évite d'en passer à une petite distance, on 
«est exposé aux mêmes termes de dédain.» 

«On n'est estimé bon navigateur et bon manœuvrier que si, 
«réunissant l'audace au coup d'œil, on sait ranger à Phonneur les 
«terres, les écueils, les bancs de glace, les navires. Et en réalité, 
« la hardiesse est une des conditions essentielles de l'habileté ; la 
«témérité seule est condamnable; mais où finit la hardiesse, où 
« commence la témérité ? » 

« La tâche des conseils de guerre appelés à juger le capitaine, 
«après le naufrage, est toujours fort ardue. Condamner l'accusé 
«serait souvent donner un encouragement aux plus déplorables 
«excès de timidité, aux navigations lentes, maladroites, molles et 
«lèches, pour tout dire. La marine militaire où prévaudrait ce 
«mode de service, serait la dernière des marines. Que feraient 
«donc devant l'ennemi les capitaines de ses vaisseaux? Quant 
« à la marine marchande qui en userait ainsi , sans cesse devancée 
«sur les marchés lointains, ayant augmenté par la longueur des 
«traversées, tous les frais de transport, elle ne pourrait soutenir 
«la concurrence étrangère et ruinerait ses armateurs.» 

Quelle que soit la cause du naufrage ou de l'échouement, raz 
de marée soudains, explosion de chaudière, incendie, voie d'eau, 
coup de vent que bat en côte, ou témérité du capitaine, celui-ci 
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(nous Favons dit plus haut), doit, avant tout, s'occuper des moyens 
les pius propres à sauver la vie des marins et des passagers, et 
ne quitter son bord que k dernier. Il serait dilhcîle de citer, nous 
le pensons, un seul commandant de marine militaire qui n'ait pas 
strictement, résolument, consciencieusement rempli cette double 
condition inhérente à sa qualité de chef, de représentant de son 
souverain à bord du bâtiment confié à son expérience , à son ha- 
bileté , à son courage ; nous croyons d'ailleurs qu'on rencontre 
généralement un dévouement égal, une abnégation réelle chez les 
capitaines de la marine commerciale de la pluspart des nations 
maritimes ; aux prises avec la tempête, on a vu toutefois de faibles 
équipages de petits navires de mer, tartanes, cutters, chasse- 
marée , etc. , épuisés par la durée de la lutte , abandonner les 
manœuvres, renoncer à faire de nouveaux efforts, et se livrer 
entièrement, passifs, inertes et terrifiés, à la furie de la tempête, 
laissant à Dieu le soin de les sauver 1 

L'ordre, le zèle, l'obéissance, la discipline sont impérieusement 
nécessaires de la part de l'équipage, en cas de naufrage, d'échoué- 
ment et de sauvetage; le capitaine est en droit de les réclamer 
des hommes placés sous son commandement, et il obtiendra en 
pareille circonstance tout concours de son équipage s'il a sA se 
faire respecter et aimer tout à la fois, en se montrant dans sa 
conduite antérieure, habile, de sangfroid, sévère en ce qui touche 
la discipline, humain et juste. ^) 

Si le bâtiment doit être abandonné, le capitaine doit être le 
dernier à le quitter , et fort souvent il ne le quitte qu'après avmr 
longtemps hésité à le faire, tant il devient pénible, pour un vieux 



1 ) Le sangfroid peut rendre quelquefois plus de services que Texpérience com- 
battue par la peur , et tenir lieu de Thabileté. En 18^ , une tartane de la Méditer- 
ranée , faisant voile de Gènes pour les côtes de France , fut assaillie par une vio- 
lente tempête ; l'équipage épuisé par de longs et infructueux efforts , perdit tout 
courage en reconnaissant qu'une voie d'eau s'était déclarée ; les cinq ou six hommes 
qui le composaient se considérant comme voués a une mort prochaine , avaient 
abandonné la manœuvre, renoncé à tout espoir de salut, et ne faisaient plus en- 
tendre que des gémissements, accompagnés de vœux à la Madone. A bord de la tar- 
tane se trouvaient le lieutenant général comte Dulong de Rosnay et Monseigneur de 
Forbin-Jansson , évèque de Nancy. Certes , ni l'un ni l'autre de ces émfnents per- 
sonnages ne connaissaient les manœuvres de mer ; mais tous les deux avaient con- 
servé leur sangfroid. La haute intelligence des deux passagers, l'habitude de com- 
mander qu'avait contractée le général dans sa longue et brillante carrière militaire, 
l'exemple donné par un saint prélat, firent ce que n'avait pu faire un équipage 
éperdu sous un capitaine découragé. Le général ordonna avec fermeté d'assii^étir 
le gouvernail , livré Jusque la aux caprices des vagues soulevées , d'abattre ce qui 
restait de toile sur les vergues , et do travaiUer aux pompes. L'autorité de sa parole, 
et de son regard , l'exemple donné par Monseigneur de Forbin-Jansson qui courut 
aux pompes et les ** >n mouvement, rendirent le courage à Téquipage : la 

lutte toi enoortt ' ^ , mais le navire fut sauvé. 
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marin, de se séparer du navire sur lequel il a passé de longues 
années. *) 

§ **. 
Du radoub des navires dans les ports étrangers. 

Les traités publics font quelquefois de la faculté de pourvoir 
au radoub des navires dans les ports étrangers, une stipulation 
spéciale ; cette stipulation, ou doit le reconnaître, est entièrement 
superflue : la faculté de faire radouber un navire là où Ton a re- 
connu Furgence des réparations, est devenue de droit commun. 
Quel est d'ailleurs le gouvernement qui se refuserait à laisser les 
bâtiments étrangers procéder dans ses ports aux réparations que 
réclame leur état, par suite de la tempête qui les a contraints 
à y entrer en relâche forcée, ou de Péchouement qu'ils ont subi 
sur la côte? Il y aurait inhumanité à s'opposer à la réparation 
des avaries ; injustice à mettre de cette sorte le capitaine étranger 
dans la nécessité d'abandonner son bâtiment, faute de pouvoir 
lui faire reprendre la mer sans lui avoir fait les réparations in- 
dispensables , et préjudice porté aux intérêts des ouvriers char- 
pentiers du port, des fournisseurs du bois de construction, des 
marchands chargés de livrer les vivres frais nécessaires aux équi- 
pages pendant le séjour plus ou moins prolongé, dans les bassins, 
du bâtiment abattu en carène. 

Le fret est dû pour les marchandises que le capitaine a été 
dans le cas de vendre pour subvenir au radoub, à charge, par 
lui, de tenir compte de leur valeur au prix qui aura été obtenu 
pour les marchandises de même qualité et de même valeur, au Ueu 
de destination (§ 3) ; mais plus généralement quand il s'agit de 
réparer des avaries et que le capitaine ne possède pas les fonds 
nécessaires à cet effet, il contracte un emprunt à, la grosse (§ 45); 
s'il existe un consul de sa nation dans le port où le capitaine se 
trouve dans la nécessité de recourir à ce moyen pour se procurer 
des fonds, ce fonctionnaire autorise l'emprunt sur la demande 
écrite qui lui a été remise par le capitaine, après avoir fait con- 
stater par des experts l'état du bâtiment. 



* ) On a vu môme des matelots refuser le salut par attachement pour leur bâti- 
ment. « A bord de la trop célèbre Méduie , dit l'écrivain que nous avons nommé plus 
tf haut , trois matelots se cachèrent dans le navire et durent peut-être la vie à leur 
«entêtement, car n'étant pas descendus sur le fatal radeau, ils eurent des vivres 
« en abondance jusqu'au moment où le brig f Argus les recueillit. » 

CUSSY. I. 8 
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§ *5. 
De t emprunt, ou contrat à la grosse. 

L'emprunt ou contrcU à la grosse est un prêt fait sur les ob- 
jets exposés aux risques de la mer, avec convention que si ces 
objets arrivent heureusement, le préteur sera payé de son capital 
et des intérêts promis ; mais que si par accident maritime ils pé- 
rissent en tout ou en partie, ou s'ils sont détériorés, ses droits 
sont limités au prix que pourront produire les dits objets (§48). 

Les emprunts à la grosse peuvent être effectués sur le corps 
et quille du navire; sur les agrès et apparaux (la chaloupe, le 
canot, les ancres, mâts, câbles, voiles, poulies vergues); sur les 
armements et les victuailles ; sur le chargement ou facultés ; enfin, 
sur la totalité de ces objets conjointement, ou sur une partie dé- 
terminée de chacun d'eux. 

Les événements dont le prêteur court les risques, dit le savant 
professeur Pardessus dans son Cours de droit commercial, doivent 
être tels que la prudence humaine n'a pu ni les prévoir, ni y 
résister : c'est ce qu'on nomme cas fortuits et de force majeure. 
On désigne génériquement les événements dont se charge le prêteur, 
par le nom de fortune de mer ou sinistre de mer, et Ton distingue 
entre le sinistre majeur, dont l'effet est de causer la perte totale 
des choses exposées aux risques, et le sinistre mineur, dont l'effet 
est de diminuer la quantité , la qualité ou la valeur de ces choses, 
sans en causer la perte absolue. 

Les cas de force majeure qu'on doit considérer comme fortunes 
de mer sont: la tempête, le naufrage, l'échouement , le jet (§§ 43 
et 47), l'abordage (§ 46), dont Fauteur est inconnu; le feu, la 
prise (titre III, §§ 26 à 28), les suites d'une déclaration de guerre 
(titre III, § 3), les représailles (titre II, § 54 ), le changement forcé 
de navire , l'engagement des marchandises ou la mise en commun 
des vivres pour le besoin de la navigation (§36), la contribution 
aux pertes éprouvées (§ 47), etc. 

Le contrat à la grosse est passé à l'étranger soit par devant 
un notaire , soit par devant le chancelier du consulat de la nation 
à laquelle appartient le capitaine (§44), soit sous seing-privé. 

Au nombre des détails que doit renfermer le contrat à la grosse 
(savoir notamment les noms du capitaine, du navire, du prêteur 
et de l'emprunteur, les chiffres du prêt et dn profit maritime, etc.) ; 
on doit énoncer si le bâtiment voyagera sous escorte, c'est-à-dire 
sous le convoi d'un bâtiment de guerre (titre m, § 49), ou de 
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conserve, o'est-à-dire en société de plusieurs bâtiments dont les 
capitaines se sont engagés à ne pas s'abandonner pendant ic 
voyage et se sont plaoés sous le commandement, en quelque sorte, 
de l'un d*eux , lequel prend le titre de capitaine directeur : son 
bAtiment reçoit en ce cas le nom de bâtiment directeur. 

Il est de l'essence du contrat à la grosse qu'il ne produise les 
effets qui lui sont propres qu'autant que les choses effectées au 
prêt auront été exposées réellement à des risques maritimes, ou 
qu'elles ont la valeur Indiquée : si ces conditions qui sont néces- 
sairement sous-entendues, n'ont pas été accomplies, il y a lieu 
h une diminution proportionnelle, qu'on nomme Rintoume, tant 
sur le capital que sur lei profits maritimes. 



§ 46. 
De Vabordage, 

L'abordage, c'est-à-dire le choc de deux navires l'un contre 
l'antre, est de trois natures: il a lieu par force majeure, quand 
il est occasionné par la violence des vents ou l'agitation extrême 
des flots ; en pareille circonstance , personne ne devant répondre 
de semblables événements, chacun supporte le dommage qu'il 
a éprouvé ; l'abordage est fortuit quand la cause reste inconnue : 
il doit être à peu près considéré, dans les résultats et dans ses 
conséquences, comme Tabordage par force majeure ; Pabordage 
quasi'diUt par faute d'un auteur connu, donne droit à une in- 
demnité à celui qui a éprouvé le dommage. 

Les règlements particuliers et les usages ont fixé sur l'abor* 
dage quelques principes que M. Pardessus, dans son Cours de droit 
commercial, résume comme il suit, et qui peuvent servir à déter- 
miner dans le doute si l'abordage doit être considéré comme 
fortuit, ou s'il peut être imputé à la faute d'un des capitaines : 

« L'usage a introduit quelques règles qui peuvent servir à dé- 
« terminer dans le doute si l'abordage doit être considéré comme 
« fortuit, ou peut être imputé à la faute d'un des capitaines : 

<r 4 ° Lorsque deux navires se présentent pour entrer dans le 
« même port, le plus éloigné doit attendre que -le plus proche soit 
«entré; s'ils s'abordent, le dommage est imputé au dernier venu, 
a tant qu'il ne prouve pas qu'il n'y a aucune fdute de sa part; 

«2^ En cas de concours de deux navires, le plus petit doit 
« céder au plus gros ; 

(( 3® Le navire qui sort du port doit faire place à celui qui entre ; 

8* 
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a 4° Celui qui sort le second est censé avoir abordé le navire 
« qui est sorti le premier ; 

« 5° La présomption est contre le navire qui met à la voile 
«pendant la nuit; 

« 6" Le navire qui navigue à voiles déployées est censé avoir, 
«par la faute de son capitaine , abordé celui qui étant à la cape 
a ou amarré, ne peut se mettre à l'écart, quand même l'équipage 
a aurait été averti de lever Tancre et de se déplacer , s'il en a été 
a empêché par défaut de temps , par crainte de plus grand danger, 
(( ou tout antre motif légitime ; 

a T Celui qui est mal placé dans le port , ou qui ne garde pas 
«la distance prescrite, est réputé en faute; 

«8° Le navire amarré dans un lieu qui n'est pas destiné à cet 
«effet, ou mal amarré, ou dont les câbles sont insuffisants, on 
« qu'on a laissé sans gardien , est également réputé en faute ; 

«9° 11 en est de même du navire qui a laissé ses ancres 
« sans gaviteaux ou bouées servant de signes pour en faire recon- 
« nattre la place et prévenir du danger de s'en approcher. » 



§ 47. 
Des avaries. 

Le capitaine entré dans un port étranger en relâche forcée 
( § 42 ) , a la faculté d'y réparer les avaries qu'a éprouvées son 
bâtiment (§44). 

Les dommages qu'éprouve le chargement sont également 
nommés avaries. 

Le droit commercial distingue les avaries en simples, com- 
munes et grosses avaries. 

Nous n'avons point à nous occuper, avec quelque détail du 
moins, des effets divers et des conséquences qu'entraînent pour 
le chargement, pour les armateurs-propriétaires du navire, et pour 
les assureurs, les avaries qu'ont éprouvées le navire et les mar- 
chandises qu'il portait ; les questions qui s'y rattachent sont en- 
tièrement du domaine du droit commercial. 

Nous nous bornerons à dire que certaines avaries donnent 
lieu à ce qu'on nomme la contribution, parceque la règle d'équité 
veut que tout sacrifice fait pour le salut commun soit supporté 
par tous ceux à qui ce sacrifice a été utile ; les avaries de cette 
nature peuvent être rangées en cinq classes, selon M. Pardessus, 
le savant professeur de droit commercial français : 
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4" La perte ou sacrifice des choses ou des sommes données 
aux corsaires, pirates ou autres ennemis, par composition et à 
titre de rachat du navire (titre III, § 919); 

2^ La perte des choses jetées à la mer et le dommage occa- 
sionné par le jet qui a lieu lorsque le capitaine se trouve obligé 
d'alléger lé navire en danger de périr par l'effet des vents, de 
la mer, etc., ou d'être pris par l'ennemi; 

3^ La perte des ancres et autres effets abandonnés pour le salut 
commun, des roàts rompus ou coupés, des voiles déchirées en 
forçant la course du navire pour éviter soit l'ennemi, soit la tem- 
péte, soit l'échouement dans les mêmes circonstances; 

4^ Les pansements, loyers et nourriture des gens blessés pen- 
dant un combat, et ce qui est dû aux gens faits prisonniers au 
service du navire et du chargement; 

5^ Les frais qu'entrainent les mesures extraordinaires prises 
dans l'intérêt commun, pendant la traversée, et pour le sauvetage 
du bâtiment échoué ou naufragé (§ 43). 

Le jet à la mer se distingue d'ailleurs en jet régulier, lorsqu'il 
est précédé et accompagné de délibération ; en jet irrégtUier, 
lorsque la nécessité, l'urgence, et l'imminense du danger font jeter 
en quelque sorte tout ce qui se trouve sous' la main : le premier 
donne lieu à la rédaction de procès- verbaux qui sont inscrits sur 
le registre ou journal de bord, et signés par les délibérants. 

Le jet est dans certaine circonstance, considéré comme fait de 
baratterie (§59). 

La contribution frappe tout ce qui a été sauvé du danger à 
l'occasion duquel ont eu lieu les sacrifices ou les pertes dont il 
s'agit d'indemniser les propriétaires des marchandises et du bâti- 
ment. La première obligation, en effet, que contracte quiconque 
charge des marchandises sur un bâtiment, est d'en faire le sacri- 
fice , s'il est nécessaire , au salut commun ; la seconde , que si 
le sacrifice porte sur les propriétés d'un autre, tout ce qui a été 
chargé et conservé doit contribuer à l'indemnité due à ceux 
qui ont souffert ; aucune stipulation n'est nécessaire à cet égard : 
elle résulte de la nature même et de l'essence du contrat de 
charte-partie (§7). 

Toutefois , le jet des marchandises chargées sur le tillac ne 
peut donner lieu à une demande en contribution. ( Voir art. 229 
du Code de commerce français.) Le rouf étant considéré comme 
le pont, les marchandises perdues, que le capitaine y a placées 
sans le consentement par écrit du chargeur , restent à la charge 
du capitaine. 
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§ 48. 
Des assurances et réassurances maritimes et du rilaissement. 

Les dommages qae peut éprouver le commerce maritime, — la 
perte des bâtiments, celle des chargements, etc., — ont donné nais- 
sance aux sociétés ou compagnies d'ussurances marUimes ; les ques- 
tions qui s'y rattachent sont, comme celles relatives aux avaries 
(§47), du domaine du droit commerckU; les droits des assureurs 
et des assurés sont réglés dans chaque pays par les codes de 
commerce ou par des règlements spéciaux. Nous ne parlerons 
donc des assurances maritimes et du délaissement, que d'une ma- 
nière sommaire, quelqu'important que soit ce sujet. 

On peut définir, dit Pardessus, le contrat d'assurance 9 une 
« convefition par laquelle Iwi des contractants se charge, moyennant 
atm prix convenu, nommé prime, d'indemniser Poutre des pertes 
(( ou dommages qv! éprouvent, en mer et par accidents de force mor- 
^jeure, des choses exposées aux dangers de la navigation. 

a Le contrat d'assurance maritime a de grands rapports avec 
«le prêt ou contrat à la grosse (§45). 

a Dans l'un (le colitrat à la grosse), le préteur est chargé des 
«risques maritimes, et dans l'autre c'est l'assureur. 

«Dans Tun, \e profit, dans l'autre, la prime, sont le prix des 
«risques maritimes qui sont supportés d'après les mêmes principes, 
« et peuvent être modifiés de la même manière. 

« Le taux de ce profit et de cette prime est plus ou moins 
«élevé suivant la durée des risques.» 

Nous ajouterons que le taux du profit et de la prime est éga- 
lement plus ou moins -élevé selon l'imminence des risques : en effet, 
leur taux est plus haut pendant la saison d'hiver, et pendant la 
guerre, que pendant l'été et au sein d'une paix générale. ^) 

Le Règlement de Barcelone et l'ancienne loi française, le 
Guidon de la mer, défendaient d'assurer les effets de l'ennemi; 
mais les lois nouvelles, dit M. Mignot, professeur de droit com- 
mercial à Rouen, n'ont pas renouvelé cette prohibition ; et de son 
côté , M. le professeur Pardessus a posé en principe qu'on ne re- 

■) On a vu les assurances maritimes s'étendre en temps de guerre, de uatiou 
à nattOD , pour remédier « autant que possible aux dommages résultanl pour les na- 
vires de commerce des belligérants , de la poursuite des corsaires respectifs ; c'est 
ainsi , dit Emérigon , le savant jurisconsulte français , que pendant la guerre de 1756 
â 1703, les négociants anglais ont assuré les cbargements français et ont rendu à 
leurs propriôtairos la valeur des prises que faisaient journellement les corsaire» 
anglais. 
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garderait pas comme illicite Tassurance foite par on Français sur 
les effets appartenant à des si]gets d'une puissance ennemie. Puis 
il ajoute : « Si jamais l'Europe éprouve le fléau de la guerre y il 
«faut espérer que les souverains ne forceront pas leurs sujets à 
« se considérer respectivement comme ennemis ; que les relations 
« commerciales entre les individus , lorsqu'elles ne seront ni le 
« moyen, ni le voile de trahison, ne seront plus interdites et punies 
«comme crimes d'État » 

Pour atteindre ce but, il faut que les États chrétiens abolissent 
la course, et déclarent libre en temps de guerre le commerce 
maritime, 8ans distinction de nationalité , par les navires non- 
armés. 

L'assureur se met au lieu et place de l'assuré : il se charge 
de tous les risques maritimes que la chose assurée peut éprouver ; 
cette condition est de l'essence du contrat. 

Les lois et règlements sur les assurances maritimes déterminent 
la forme de la l\)liice, ou contrat d'assurance. 

L'assureur qui s'est chargé du remboursement de la valeur des 
choses assurées, peut chercher à se garantir des risques et du 
résultat des sinistres de mer, en les faisant assurer; «mais cette 
«assurance ou réassurance i^^ dit M. Pardessus, «n'ayant rien de 
« commun avec la première , l'assureur primitif continue d'être 
«obligé envers son assuré qui n'acquiert aucun droit contre le 
« réassureur ; le réassuré n'a besoin , pour être remboursé par son 
« assureur , que de justifier qu'il a payé telle somme à l'assuré 
« primitif. » 

La perte de la chose assurée ou les dommages éprouvés donnent 
lieu au délaissement, c'est-à-dire à l'abandon, par l'assuré à l'assu- 
reur, de la propriété de la chose assurée. 

Mais le délaissement étant plus onéreux pour l'assureur que ne 
le serait le remboursement des valeurs représentant les marchan- 
dises perdues ou fortement détériorées par fait d'avaries, les cas 
du délaissement ont été restreints par les lois : à la capture du 
bâtiment par l'ennemi ; au naufrage et àl'échouement avec bris ; 
à l'innavigabilité par fortune de mer ; aux arrêts de puissance ; 
au défaut de nouvelles ; à la perte ou détérioration des effets as- 
surés, égale aux trois quarts au moins de leur valeur. *) 



») Le Code de commerce flrançais, art. 350, aussi bien ique l'art. », lllre VI, 
Livre 111 de l'ordonnance de 1681 (que l'art. 360 reproduit à peu près littéralement), 
mettent aux rtsques des assureurs les perles résultant des représailUt : « Art. 2B0 : 
• Sont aux risques des assureurs, toutes pertes el dommages qui arrivent aux objet» 
«assurés, par tempête, naufrage, écbouemont, abordage fortuit, changements 
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La prise du bâtiment n'opère pas toujours, et sur le champ, 
la perte entière effective , car le bâtiment peut être repris par son 
équipage (titre III, § 30 et Livre II, cbap. XVII, §§ 2 et 3), ou par 
un corsaire de sa nation, ou par un bâtiment de la marine mili- 
taire de rÉtat, avant que le bâtiment capturé ait été, pendant 
vingt quatre heures, en la possession de l'ennemi. 

Le naufrage réel entraine le délaissement du navire assuré ; 
le délaissement des marchandises ou facuUës a lieu pour cause 
de naufrage, malgré le sauvetage effectué de tout ou partie des 
choses assurées. 

L'arrêt par ordre de Puissance, arrêt de prince ou embargo, 
ne donne lieu au délaissement que s'il arrive lorsque le voyage 
a commencé. 

Enfin , la perte d'un navire étant un événement qu'on ne peut 
pas toujours connaître avec certitude, il était nécessaire de dé- 
terminer un délai passé lequel, faute de nouvelle absolue, le dé- 
laissement du navire et du chargement pourrait avoir lieu. Ce 
terme est généralement d'une année, selon ce qui a été convenu 
a l'avance entre l'assureur et Fassuré, à compter du jour du dé- 
part du bâtiment, ou bien à partir du jour auquel se rapportent 
les dernières nouvelles reçues. 

La forme et les délais dans lesquels doit être signifié le dé- 
laissement par l'assuré, sont réglés par les codes de commerce. 

§ 49. 
De Varrét du prince ou arrêt par ordre de Puissance, 

L'arrêt de prince ou par ordre de Puissance, autrement dit 
Vembargo, est l'obstacle qu'un souverain apporte au départ de tous 
ou de quelques uns des navires qui se trouvent dans les ports 
de sa domination , sans distinguer s'ils appartiennent à ses sujets 
ou à des étrangers. 

Cet embargo a pour but soit d'empêcher des communications 
avec l'ennemi et de cacher les desseins du prince qui le prononce ; 
soit d'obtenir réparation d'un déni de justice, ou de hâter la dé- 
termination à prendre, mais attendue vainement depuis longtemps 
de la part d'un autre état, au sujet des réclamalions poursuivies ; 
soit de répondre , en usant de représailles , aux procédés injustes 



« forcés do route , de voyage ou de vaisseau ; par jet , feu , prise , piliage , arrôi 
« par ordre de puissance , déclaration de guerre , représailh» , et généralement par 
« toutes les autres fortunes de mer.» 



TEMPS DE PAIX. — PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 121 

d'ane nation; soit, enfin, d'employer ces navires au service mo- 
mentané de FÉtat. 

«L'embargo en temps de guerre est un procédé très licite», 
dit Gérard de Rayneval ; « souvent même la prudence en fait un 
a devoir. Lorsqu'un gouvernement prépare une expédition secrète, 
«il lui importe, en effet, que l'ennemi n'en soit pas informé par 
« les bâtiments étrangers ; il peut donc les retenir jusqu'au mo- 
«ment où la révélation du secret n'a plus d'inconvénient.» Tel 
est le principe, sans doute, mais il est probable qu'il ne serait 
plus appliqué de nos jours en vue du secret uniquement. Avec la 
presse quotidienne, avec les communications nombreuses et ra- 
pides qui existent actuellement tant pour le transport des voya- 
geurs que pour celui des correspondances, un semblable secret 
serait désormais bien difficile à garder, et, certes, l'embargo, en pa- 
reille circonstance, ne serait pas une mesure qui atteindrait le but 
que se proposerait un gouvernement en l'adoptant. 

Varrét de prince peut être exécuté en pleine mer par les vais- 
seaux de guerre du souverain qui l'a prononcé: l'arrestation, en 
pareil cas, d'un navire étranger n'est point une capture semblable 
à celle qui est faite par des bAtiments armés en course , en temps 
de guerre ; elle n'est point hostile , elle est uniquement commi- 
natoire] mais elle peut, il faut le reconnaître, de même que l'em- 
bargo lui-même pratiqué dans les ports, conduire à des hos- 
tilités. 

Aussi, afin de prévenir les suites fâcheuses qui peuvent ré- 
sulter, pour la bonne intelligence dans les rapports internationaux, 
de l'usage de l'embargo, les prestations et obligations, ou anga- 
ries, sont ordinairement l'objet de clauses spéciales dans les traités 
publics entre nations. 

En principe , les prestations et obligations que tout souverain 
se trouverait dans la nécessité d'imposer aux bâtiments étrangers 
qui sont dans ses ports ou sur ses plages, de transporter pour 
lui, dans le temps de quelqu'expédition, des soldats, des armes 
et des munitions de guerre, moyennant salaires, font partie des 
prérogatives dérivant de son autorité et de son indépendance 
comme souverain, et nul bâtiment étranger ne saurait s'y sous- 
traire. 

Le droit conventionnel international devait tendre à amoindrir 
les inconvénients qui pouvaient résulter pour les étrangers de 
cette prérogative souveraine. 

Les traités publics renferment donc ordinairement des stipu- 
lations étendues concernant les angaries. Quelques uns affran- 
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cbissent d'une manière absolue les sujets et les bâtiments de cha- 
can des souverains contractants, des obligations qui, sans cette 
disposition, pourraient résulter pour eux des arrêts de prince, 
que Pun ou l'autre desdits contractants jugerait utile de prononcer» 
plus tard, comme mesure générale, contre les bâtiments de son 
pays et contre les navires étrangers ; plusieurs autres traités sti- 
pulent uniquement que les angaries ne pourront être exercées 
qu'avec le consentement des capitaines des bâtiments. 

£n examinant les traités de commerce et de navigation qai 
ont été conclus depuis le milieu du 4 7* siècle , nous en trouvons 
plus de soixante-dix qui se sont prononcés d'une manière ex- 
plicite contre ks angaries et le service militaire imposé aux éqtd^ 
pages et aux passagers ; nous n'indiquerons que les plus récents : 

4804, traité entre la Suède et la Russie; 

4 835 , » » les États-Unis et Guatemala ; 

4827, » )) les États-Unis et la Suède; 

confirmant, en ce qui concerne les angaries, les traités de 4 783 
et de 4846; 

4834 , traité entre le Mexique et la Prusse; 

4838, D 9 le Danemarck et Venezuela; 

4839, » n les États-Unis et l'Equateur; 

4840, 9 » la Grande-Bretagne et la Bolivie; 
4843, D D la France et Venezuela; 

4846, n » le Danemarck et la Grèce. 

L'article 40 du traité conclu, en l'année 4645, entre la France 
et le Danemarck, portait que les vaisseaux de guerre ou mar- 
chands ne seraient point contraints d'aller en guerre, ni de trans- 
porter quelque chose sans le consentement du roi auquel ils ap- 
partiendraient, ou des bourgeois et maître du vaisseau, quand 
même le capitaine y consentirait. 

L'article 46 du traité de l'année 4743, entre la France et les 
Provinces-Unies des Pays-Bas, portait que les navires, pilotes, of- 
ficiers et soldats , matelots, denrées et marchandises, ne sauraient 
être saisis, même sous prétexte de la conservation et de la dé- 
fense de l'État, sans le consentement des intéressés. 

Les traités de 4725, entre TAutriche et l'Espagne, de 4742, 
entre la France et le Danemarck, de 4748, entre le Danemarck 
et les Deux-Siciles , de 4753, entre les Deux-Siciles et la Hollande, 
de 4782, entre le Danemarck et la Russie, de 4785, entre les 
États-Unis et la Prusse, de 4787, entre les Deux-Siciles et la Russie, 
de la même année, entre la France et la Hollande, de 4795, entre 
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l'Espagne et les États-Unis, etc. etc., renferment des stipulations 
analogues ; la défense de PÉtat ne saurait être un motif suffisant, 
y est-il dit, pour légitimer |a mesure qui imposerait aux navires, 
aux équipages, non plus qu'aux passagers, de servir en guerre 
ni à aucun transport contre leur gré. 

Maintenant, Yoici en quels termes s'expliquent les traités con- 
clus depuis le commencement du siècle: 

Traité signé le 43 mars 4804, à St.-Pétersbourg, efUre la Russie 
et la Suède. Art 32. «Les vaisseaux, gens et effets de la partie 
belligérante , se trouvant dans les ports ou dans la domination de 
la partie neutre, y jouiront de la même protection et sûreté que 
ceux du pays même. De même, les vaisseaux, gens et effets de 
la partie neutre jouiront chez l'autre, en temps de guerre, de la 
même liberté et sûreté qu'en temps de paix , sans que les vaisseaux 
puissent être mis en embargo, ni forcés à des transports contre leur 
gré ni à aucune expédition militaire , ni leurs équipages ou passagers 
enrôlés ou embauchés pour aucun service quelconque, en excep- 
tant cependant le cas, ou, de part et et autre, on aurait adopté la 
mesure générale de mettre un embargo sur tous les bâtiments mar- 
chands sans distinction ; et dans ce cas encore cet embargo ne 
sera nullement applicable ni à l'équipage, ni à la cargaison ap- 
partenant aux sigets des deux hautes parties contractantes. » 

Traité conclu à Caracas, le 26 mars 4838, entre le Danemarck 
et la république de Venezuela, Art. 3. « Les navires, équi- 
pages, marchandises et effets de la propriété des sujets ou citoyens 
de l'une des hautes parties contractantes , ne pourront être saisis 
ou retenus dans le territoire de Tautre pour aucune expédition 
militaire, ni pour aucun autre «ervice public de quelque sorte que 
ce soit, contre la volonté du propriétaire ou de son agent.» 

Traité conclu à Caracas, le iS mars 4843, entre la France et 
la république de Venezuela. Art. 4. « Les sujets et citoyens de l'un 
et l'autre État ne pourront être respectivement soumis à aucun 
embargo , ni être retenus avec leurs navires , cargaisons , mar- 
chandises ou effets, pour une expédition militaire quelconque, ni 
pour quelque usage public que ce soit, sans une indemnité dé- 
battue et fîxée préalablement par les parties intéressées, et suf- 
fisante pour cet usage et pour les torts , pertes , retards et dom- 
mages qui dépendent ou qui naîtront du service auquel ils sont 
obligés. » 

En l'absence de traités publics qui affranchissent les navires 
et les sujets d'un souverain étranger de l'obligation des angaries 
par arrêt de prince, ou ordre de Puissance, nous avons dit qu'aucun 
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capitaine de uavire marchand ne peut se dispenser de se sou- 
mettre à l'obligation qui lui est imposée par le souverain terri- 
torial ; Âzuni va plus loin encore : il dit que si les capitaines font 
naître des difficultés qui sont de nature à porter préjudice au bon 
succès de Texpédition à Toccasion de laquelle ils sont mis en ré- 
quisition, leur bâtiment peut être confisqué. 

Le droit commercial règle en quelles circonstances Varrêt de 
prince ou embargo peut opérer la t^pture du voyage et devenir, 
en ce qui concerne l'assurance maritime , une cause de de- 
Icdssement. 

§ 50. 
De la saisie des bâtiments par arrêt de justice. 

Quel que soit le traitement que les traités aient assuré à la 
navigation de tel ou tel pays, dans les rapports réciproques du 
commerce maritime, les bâtiments appartenant à des ncUions fa- 
vorisées, pas plus que ceux qui appartiennent à une nation non- 
favorisée, ne sont point affranchis de la saisie par arrêt de justice. 

Les traités publics qui ont stipulé en faveur des navires de 
chacune des nations contractantes pour les soustraire aux obliga- 
tions des arrêts de PiUssance ou arrêts de prince, ont tous déclaré 
que la saisie résultant d'un jugement prononcé par les tribunaux 
du pays, pour fait de commerce et pour dettes, pourrait être 
exécutée. 

C'est ainsi qu'un navire peut être saisi pour dettes contractées 
dans le port de relâche , et que même dans certains cas sur les- 
quels statue le droit commercial , il peut être vendu par atUorité 
de justice. 

Mais si le capitaine est prêt à mettre à la voile, c'est-à-dire 
s'il a déjà reçu les passeports de mer et les autres documents 
prescrits par les règlements , les intéressés au voyage que le na- 
vire est sur le point d'entreprendre, sont admis à empêcher la 
saisie et la vente, en fournissant bonne et valable caution. 

§ 54. 
Des lettres de représailles. 

11 ne faut point confondre les lettres de représailles avec les 
lettres de marque qu'un armateur faisant la course en temps de 
guerre reçoit de son souverain (titre III, §21). 

Les lettres de représailles sont délivrées dans les bas de déni 
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de justice par ud souverain , à ceux de ces sujets dout les récla- 
mations, fondées sur Téquité, n'ont pas obtenu, de la part d'un 
gouvernement quelconque, la solution à laquelle on avait droit de 
s'attendre. 

Le Giàdon de la mer {voir titre I, § 5) définit comme il suit 
les lettres de représailles : 

«Elles sont accordées par le souverain à ceux de ses sujets, 
pour chose pillée, déprédée, retenue ou arrestée par force hors 
le fait de guerre, lesquels marchands déprédés sur mer, trafi- 
quant en étrangers pays, en vertu d'icelles, trouvent par mer 
aucuns navires de celuy qui a toléré la première prise, l'abordant 
s'ils sont les plus forts, et mettent en effet leur représailles 

L'usage des lettres de représailles était très fréquent au moyen 
ége, dit M. Pardessus ; les abus auxquels ces mesures donnaient 
lieu les ont fait abandonner. 

C'est ce que fit la France par l'ordonnance de 4485 qui en 
abrogea l'usage. 

Toutefois, l'ordonnance du mois d'août 468i semble prouver 
que l'ordonnance de \ 485 n'était plus respectée et ne formait plus 
depuis longtemps, la base de la législation sur cette matière. 

En effet , les articles 3 et 6 du titre X , livre III de l'ordon- 
nance de i68i portent: 

« Art. 3. Les lettres de représailles feront mention de la valeur 
des effets retenus ou enlevés ; elles porteront permission d'ar* 
réter et saisir ceux des sujets de l'État qui aura refusé de faire 
restituer les choses retenues, et régleront le temps pendant 
lequel elles seront valables.» 

a Art. 6. Si la prise est déclarée bonne , la vente en sera faite 
et le pnx en sera délivré aux impétrants jusqu'à la concurrence 
de la somme pour laquelle les lettres auront été accordées ; le 
surplus demeurera déposé au greffe de l'amirauté pour être res- 
titué à qui il appartiendra. D 

Les lois actuelles françaises semblent indiquer que le gouver- 
nement pourrait encore faire usage, au besoin, de ce moyen de 
coercition (que le droit maritime des nations devrait positivement 
répudier à jamais, de même qu'il devrait effacer de ses pages le 
principe de l'armement en course en temps de guerre , cette pi- 
raterie légale}. La délivrance de lettres de représailles est une 
mesure immorale et dangereuse, parcequ'elle autorise, au sein de 
la paix générale, une petite guerre entre divers individus de deux 
nations, l'attaque inopinée, par des bâtiments armés, de navires 
marchands naviguant en sécurité (ils pouvaient le croire du moins), 
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attendu Tétat de paix ; et parcequ'elle peut donner ooverlure 
à des hostilités entre les deux nations elles-mêmes ; aussi re- 
grettons-nons que le Gode français ne se soit pas expliqué d'une 
manière plus claire en parlant des représailles. L'article 350 du 
Gode de commerce, qui est emprunté UttéralemetU à Farticle 26 
du titre VI, Livre lU de Pordonnance de 1681 , met aux risques 
des assureurs les pertes résultant des représaiUes. S'agit*ii de re- 
présailles ordonnées par le gouvernement et dont l'exécution 
serait confiée à ses propres agents ? S'agit-il de représailles exer- 
cées, dans la limite et dans les conditions des artides 3 et 6 cités 
plus haut, par les individus qui ont vu leurs légitimes préten- 
tions repoussées par un déni de justice de la part d'un gouver- 
nement étranger? 

Quoiqu'il en soit, celte observation sur la possibilité pour le 
gouvernement français d'avoir encore recours, de nos jours, s*il 
juge à propos de le faire, aux lettres de représailles ^ doit s'appli- 
quer également aux traités publics les plus récemment conclus, 
et dans lesquels on trouve fréquemment quelque clause concer- 
nant l'emploi des représailles à la suite d'un déni de justice. 
Tels sont notamment les traites de 483S, art. 31, entre le Chili 
et les États-Unis de l'Amérique du Nord ; de \ 836 , art. 30 , entre 
les États-Unis et le Pérou; de i837, art. 25, entre la république 
de Venezuela et les Villes anséatiques; de 1843, art. 30, entre 
la France et Venezuela; de 4843, art. 28, entre la France et la 
république de l'Éqaateur ; de 4846, art. 49, entre l'Espagne et 
l'Uruguay; de 4846, art. 27, entre la France et la Nouvelle- 
Grenade ; etc. etc. 

Les individus lésés par l'usage qui a été fait des lettres de 
représaiUes (au moyen desquelles celui qui les avait obtenues a 
récupéré, sur des tiers fort innocents de Tinjustice dont U était 
victime, le montant des sommes dont-il avait sollicité vainement 
le paiement, ou des effets dont il avait poursuivi la restitution), 
sont en droit de réclamer de leur propre gouvernement une in- 
demnité pour les dommages qu'ils ont eu à supporter. 

Nous avons dit qu'en 4 485 la France abroge a l'usage des 
lettres de représaiUes. *) 

' ) On doit regretter qu'un gouvernement puissant et qui marchait à la tète de la 
civilisation, comme celui de Louis XIV, et qu*un ministre comme Colbert aient flBiit 
renaître, en 16SI, un usage qui aurait dû rester à jamais abandonné. La pensépe qui 
a dicté l'ordonnance du mois d'août 1681 était grande, sage, habile; on doit donc 
d'autant plus s'étonner de ce que l'esprit élevé et froid de Colbert ait lai^tté se 
glisser , dans une œuvre aussi remarquable de législation maritime , un principe qui 
appartient beaucoup plud aux temps de civilisation imparfaite qu'à une époque do 
progrès. 
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« La délivrance de lettres de représailles » , dit Gérard de 
RayDeval , t est une mesure d'autant plus délicate que souvent 
«les dénis de justice sont difficiles à établir, et qull est 
« bien important de ne pas exposer , sans les raisons les 
« plus grandes , sans une justice manifeste , la tranquillité et 
«peut être même Texistence de TÉtat, pour des intérêts par- 
« ticuliers. » 

Ce serait, en effet, il faut Tavouer, pousser jusqu'à l'extrême 
l'application du principe qw firgusHce faite au citoyen cPun État 
est censée commune à toute la société. 

L'État, sans aucun doute, doit protection à chacun des ci- 
toyens qui en font partie; il doit dès lors chercher à faire pré- 
valoir la stricte application de la justice de la part de tout gou- 
vernement étranger appelé par lai à se prononcer sur une récla- 
mation que son devoir était d'appuyer ; il doit , enfin , témoigner 
son juste mécontentement lorsque le gouvernement étranger auprès 
duquel l'un de ses citoyens est en instance, semble éloigner avec 
intention le moment de rendre la justice sollicitée. 

Mais quelles sont les mesures que TÉtat doit prendre en pa- 
reille circonstance? 

Doit-il, pour obtenir satisfaction des lenteurs calculées du gou- 
vernement étranger, sacrifier les intérêts de tous pour soutenir 
les intérêts d'un seul? — Nous ne le pensons pas. 

Quand il s'agit des rapports intemationauœ , quand les intérêts 
essentiels du pays peuvent se trouver compromis, nous repous- 
sons en vue des conséquences fâcheuses qu'elle pourrait entraîner, 
l'application rigide du principe que nous avons rappelé plus haut : 
« L'injustice faite au citoyen d'un État est censé commune à toute 
« la société. » 

En retournant le principe, s'il nous est permis d'exprimer 
ainsi notre pensée, nous comprendrions mieux la nécessité de 
son application , à savoir : que tous les citoyens d'un État sont 
solidaires des conséquences de l'injustice qu'aurait eu le malheur 
de commettre le chef de l'État, ou des conséquences de l'injure 
qui lui a été faite; dans l'un comme dans l'autre cas, il est de 
la dignité d'une nation de se considérer comme liée à la cause 
de son souverain en face de l'étranger, et de l'épouser sans hé- 
sitation comme sans arrière-rpensée. 
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I 

§ 52. 
De la pèche. 

La liberté des mers est un droit naturel qui appartient à 
toutes les nations. 

Le droit qui appartient à tous les peuples , de faire usage 
dans rintérét de leur commerce, de TOcéan, de la pleine mer, 
des grandes mers méditerranéennes qui ne sont pas enclavées 
d'une manière à peu près complète dans le territoire d'un seul 
et même État (titre I, § 2); ce droit n'est plus contesté, aujour- 
d'hui, par aucun État, par aucun publiciste. 

C'est en vertu du même principe que le droit de pèche en 
pleine mer appartient également à tous les peuples. 

La grande pèche , de la baleine et du cachalot , est depuis 
longtemps une branche d'industrie maritime fort importante pour 
les nations qui s'y livrent. 

La grande pèche est d'ailleurs soumise dans tous les pays à 
des règlements publics , et devient l'occasion de primes accordées 
aux pécheurs à titre d'encouragement. 

La pèche qui doit avoir lieu dans certains parages où se tient 
plus particulièrement l'espèce de poisson qui en est l'objet, a donné 
lieu à de nombreuses stipulations diplomatiques entre les États, 
notamment la pèche de la Mortie sur les côtes de l'Ile de Terre- 
neuve, sur les côtes des îles St.-Pierre et Miquelon, dans les pa- 
rages de l'Islande et sur le Dogger's Bank, etc. 

La célèbre ordonnance de la marine du mois d'août 4 681 , a 
posé les bases fondamentales des principes relatifs aux pèches 
maritimes, celle de la baleine exceptée. 

Depuis cette époque, des règlements particuliers ont été pu- 
bliés dans tous les pays maritimes ; ces règlements embrassent 
la pèche de la baleine, du cachalot, du Thon, de l'Esturgeon, du 
Marsouin, du Veau de mer, et autres poissons à lard. 

L'ordonnance de i681 déclare épaves ces divers poissons lors- 
qu'ils sont trouvés échoués sur les grèves de la mer (§43). 

La pèche de la morue, du hareng, des huitres, etc. a reçu 
des règlements spéciaux. 

La pèche sur les côtes ou dans certains parages maritimes, 
a été de même l'objet de règlements particuliers. 

En principe, les pécheurs sur mer sont obligés de prévenir 
tous les embarras que peuvent causer les filets, les tonnines, les 
madragues, etc., à la course des navires. 
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L'ordonnance de 4684 a interdit aux pécheurs de nait de faire 
briller des feux permanents à la proae de lenrs bateaux dans des 
endroits reconnus dangereux à raison des écueiis qui y existent, 
afin de ne point induire en erreur les bâtiments venant du large. 

Parmi les traités qui renferment des stipulations importantes 
relatives à la grande pèche, nous signalerons : — entre la France et 
la Grande-Bretagne, ceux de 4743, 4783 et 4803, en ce qui con- 
cerne la cession de Terre-neuve aux An^ais, les limites dans les- 
quelles les pécheurs français pourront pécher, etc.; — entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne, les traités de 4743, 4721, 4786 et 
4790, sur le droit de pécher accordé aux Espagnols à Terre- 
neuve, et sur la pèche anglaise dans l'Amérique espagnole, l'Océan 
. pacifique et la mer du Sud ; — entre la Grande-Bretagne et la 
Russie, le traité de 4825, en ce qui concerne la pèche dans 
rOcéan pacifique. 

La pèche sur les côtes et dans la limite de la souveraineté de 
l'État sar la mer territoriale (§ 40), appartient exclitsivement aux 
pécheurs du pays (à moins de conventions internationales qui 
aient créé une exception en faveur de quelque nation voisine). 

Cette pèche restreinte, cAtière, a été l'objet également de sti-* 
pulations diplomatiques. 

Les traités de 4685 et de 4 768 ont autorisé la liberté réci- 
proque de pèche pour les Français et pour les Espagnols, dans 
la rivière de la Bidassoa, et pour les pécheurs maritimes des deux 
nations sur les cètes de France et d'Espagne. 

Le traité de 4 675 , entre la France et la république des Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, a consacré les mêmes droits sur les 
côtes respectives des deux États en faveur tles Français et des 
Hollandais. 

Les traités de 4783 et 4847, entre les États-Unis de l'Amérique 
septentrionale et la Grande-Bretagne, ont déclaré la pèche libre 
sur le grand banc du golfe St.-Laurent, et ont réglé les établis- 
sements de pêcheries sur les côtes de Terre-neuve, de Labrador 
et de la baie d'Husson. -*- Un traité de 4854 règle la question des 
pêcheries, et ouvre le St.-Laurent et les canaux du Canada aux 
bâtiments américains. 

Le traité de 4840, entre la Russie et la Suède, a garanti la 
liberté réciproque de la pèche du saumon sur la rivière de Tornea, 
pendant cent ans] et celui de 4826 a autorisé les sujets limitrophes 
et riverains des deux nations, à pécher en toute liberté dans le 
Jacobs-Els et le Paswig (§57). 

Le traité de 4826, entre la France et la Grande-BreUgne , dé. 

CussY. L 9 
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olare que les bateaux pécheurs des deux nations , entrant en re- 
làebe forcée dans les ports respectifs des Puissances signataires, 
seront exempts de tous droits; celui qui a été conclu, en 4839, 
et qui a été suivi de déclarations explicatives en 4843, fixe la 
limite au delà de laquelle, de part et d'autre, la pèche des huUret 
pourra être exercée par les pécheurs des deux nations : cette li- 
mite est de troii milles de soixante au degré de kUiiude, à partir 
de la laisse de basse-mer. ^) 

Les privilèges résultant pour les Hollandais des traités conclus 
entre le Danemarck et les États-Généraux des Provinces-Unies des 
Pays-Bas, depuis Tannée 4740, ont donné lieu, en 4776, à des 
différends dont nous aurons à parler au Livre II, chap. II. 

C'est également au Livre II, chap. XX, que nous prenons la 
liberté de renvoyer le lecteur, pour placer sous ses yeux la situa- 
tion exceptionnelle qui est faite aux pécheurs en temps de guerre ; 
il en sera aussi question au titre ni, § 36 du présent livre. 

Nous nous bornerons à dire ici que les patrons de bateaux- 
pécheurs se mettent dans le cas d'être poursuivis s'ils se sont 
prêtés à favoriser la fuite de quelque malfaiteur ou repris de jus- 
tice, ou bien encore à transporter des correspondances avec l'é- 
tranger, dans quelque temps que ce soit, guerre ou paix. 

§ 63. 

Des colonies. *) 

Toutes ks nations européennes ont constamment cherché , jusqu'à 
nos jours, à exploiter par elles-mêmes uniquement le commerce 
des productions de Aurs colonies, à Feœclusion des étrangers (§40), 
auxquels elles n'ouvraient les ports que dans les cas de relAcbe 
forcée, — si ce n'est en temps de guerre. ( Voir Livre II, chap. II, 
IV, VU.) 

Un système colonial trop exclusif et qui plaçait les colonies 
soQs un régime tout à fait exceptionnel , devait donner naissance, 
pour les colons, à un état de malaise et de mécontentement propre 
à faire éclater des soulèvements, et avec le temps à provoquer 
la séparation violente des grandes colonies de leur métropole. 

C'est de cette sorte que la Grande-Bretagne a perdu, en 4776, 
les États-Unis de l'Amérique sept^trionale, dont, après une longue 

ê^A^^ ^®**® dtopoflllon n'arrête pas les pécheurs : les contraventions au traité sosi 
fréquentes et chaque année volt de nombreuses arrestations de bateaux-pécheurs 
surpris en deçà des Umites qu'il leur était interdit de franchir. 
') FonrUTreU, dMp. 0. 
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guerre, elle a reconnu rindépeodance en 4783 {voir Livre H, 
chap. VU) ; que l'Espagne a vu lui échapper les immenses et 
riches colonies qu'elle possédait sur le vaste continent méridional 
de l'Amérique, et qui forment actuellement de nombreuses ré- 
publiques dont la cour d'Espagne a fini par reconnaître l'indé- 
pendance : le Mexique, le Pérou, le Chili, la Nouvelle-Grenade, 
etc. etc. 

La science de l'économie politique, le progrès du commerce 
maritime et de l'industrie, ont apporté de grandes modifications 
aux principes qu'avaient adoptés les gouvernements. 

La Grande-Bretagne a donné l'exemple en suivant un système 
plus raisonnable, plus large, plus rationnel ; la France et l'Espagne 
ont également adopté un système moins exclusif. 

C'est ainsi que des ports francs ont été ouverts dans les di- 
verses colonies des États européennes ; que l'établissement de 
consuls dans les colonies a été autorisé ; enfin , que le monopole 
commercial au profit de la métropole a été, sinon détruit d'une 
manière complète et générale encore, du moins presque univer- 
sellement abandonné. 

Longtemps les traités ont laissé les colonies en dehors du bé- 
néfice des stipulations qu'ils renfermaient ; plusieurs gouverne- 
ments ont persévéré dans le système, plus ou moins complet, de 
l'exclusion des étrangers. 

Les traités les plus récents ont compris les colonies dans les 
stipulations adoptées en faveur de la navigation réciproque et du 
commerce maritime des Puissances contractantes, mais en éta- 
blissant toutefois certaines exceptions ou restrictions dans les 
échanges commerciaux (importations et exportations), aux stipu- 
lations plus générales et plus complètes applicables aux rapports 
commerciaux entre les territoires européens. 

Les naufrages qui peuvent avoir lieu dans les parages ou 
sur les côtes des colonies respectives, sont soumis d'ailleurs aux 
mêmes conditions et ont droit à la même assistance que s'ils se 
fussent accomplis sur les cétes du territoire de la métropole (§ 43). 

Les traités qui dans le siècle actuel ont laissé les colonies en 
dehors des stipulations convenues, — les uns, d'une manière ab- 
solue, les autres, avec quelque modification, — ont tous été con- 
clus par le Danemark. Ce sont: 

En 4834, le traité avec la Grande-Bretagne, qui de môoie 
que les suivants excluent particulièrement les tles de FerrOe, 
le Groenland et l'Islande ; — en 4828, le traité avec la Suède, 

9* 



132 LIVRE I. TITRE II. 

ainsi que le traité, un peu moins exclusif, avec les États- 
Unis; — en 1842 et en 4843, les traités avec la France et 
avec la Grèce. 

Les ordonnances danoises du \^^ avril 4776 et du i 8 août 
1786, interdisent aux étrangers la poche dans les parages de 
rislande. ( Voir Livre II, chap. II.) 

Un ukase impérial du 46 septembre 4824, interdit également 
tout commerce aux nations étrangères avec les lies Aloutiennes. 

Les traités conclus dans les temps modernes et qui ont aboli 
à peu près le monopole du commerce maritime , assuré jusqu'alors 
à la navigation seule de la métropole, en temps de paix, n'ont pas 
tous cependant consacré, ainsi que nous l'avons fait remarquer 
plus haut, la Uberlé commerciale pleine et entière, et de la mémo 
manière que les stipulations, consenties de part et d'autre, l'ont 
spécifiée avec les ports du territoire de la métropole ; nous n'in- 
diquerons que les traités qui ont été signés dans le siècle actuel. 

En 4806, art. 3, traité entre les États-Unis et la Grande-Bretagne; 

» 4 840 et 484 4 , art. 6, entre la Grande-Bretagne et le Portugal ; 

» 4845, art. 3, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne; 

D 4846, » 2, D les États-Unis et les Pays-Bas; 

D4849, »45, i> l'Espagne et les États-Unis; 

D 4824, » 4, » la Grande-Bretagne et les Pays-Bas; 

» 4826, Articles additionnels du traité conclu le 26 janvier 
4826, entre la France et la Grande-Bretagne ; — nous 
en dirons la teneur: 

Art. 4*'. « Les navires français pourront faire voile, de 

quelque port que ce soit, soumis à la domination de S. H. T. C, 
pour toutes les colonies du Royaume-Uni, excepté celles possédées 
par la compagnie des Indes , et importer dans ces colonies toutes 
les marchandises (produits du sol ou des manufactures de France 
ou de quelque pays que ce soit, soumis à la domination française), 
à l'exception de celles dont l'importation dans ces colonies serait 
prohibée, ou ne serait permise que des pays soumis à la domi- 
nation britannique ; et les dits navires français et les dites mar- 
chandises importées sur ces navires, ne seront pas assujettis, dans 
les colonies du Royaume-Uni, à des droits plus élevés ni à d'autres 
droits que ceux auxquels seraient assujettis les navires britan- 
niques important lesdites marchandises de quelque pays étranger 
que ce soit, et lesdites marchandises elles-mêmes.» 

« Il sera accordé réciproquement dans les colonies de France, 
les mêmes facilités, quant à Timportation sur navires britanniques 
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de toutes marchandises, produits du sol ou des manufactures du 
Royaume-Uni ou de quelque pays que ce soit, soumis à la domi- 
nation britannique à Texception de celles dont l'importation dans 
ces colonies serait prohibée, ou ne sera permise que des pays 
soumis à la domination française. Et attendu que les produits 
étrangers peuvent être importés maintenant dans les colonies du 
Royaume-Uni sur les vaisseaux appartenant à ces pays, à Tex- 
ception d'un nombre limité d'articles spécifiés, lesquels ne peuvent 
être importés dans les dites colonies que sur vaisseaux britan- 
niques , Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni se réserve la faculté 
d'étendre cette exception sur tout autre produit des pays soumis 
à la domination de S. M. très chrétienne, lorsque Sa Majesté bri- 
tannique jugera convenable de le faire pour placer le commerce 
et la navigation , permis aux sujets de chacune des hautes parties 
contractantes avec les colonies de l'autre , sur le pied d'une juste 
réciprocité. » 

Art. 2. « Les navires français pourront exporter de toutes 

les colonies du Royaume-Uni (excepté celles possédées par la 
compagnie des Indes), toutes les marchandises dont l'exportation 
de ces colonies, par navires autres que ceux britanniques, ne 
serait point prohibée ; et les dits navires et les dites marchandises 
exportées sur ces navires ne seront pas assujettis à des droits 
plus élevés ou à d'autres droits que ceux auxquels seraient as- 
sujettis les navires britanniques exportant lesdites marchandises, 
et lesdites marchandises elles-mêmes, et ils auront droit aux 
mêmes primes, remboursements de droits et autres allocations 
de cette nature , auxquelles pourraient prétendre les navires bri- 
tanniques pour ces exportations.» 

ail sera accordé réciproquement, dans tontes les colonies de 
la France , les mêmes facilités et privilèges pour l'exportation sur 
navires britanniques de toutes marchandises dont l'exportation de 
ces colonies , par navires autres que ceux français , ne serait pas 
prohibée. )» 

Ce sont encore les traités conclus : 

En 4826, art. 6 et 8, entre la Grande-Bretagne et la Suède; 

» 48S7, » 2, entre les États-Unis et les Pays-Bas; 

» D , 9 2, » les Pays-Bas et la Suède; 

» , 9 2, D la Prusse et la Suède; 

» 4829, » 6, » l'Autriche et la Grande-Bretagne ; 

9 4836, art. add*"' entre la Grèce et la Suède; 

9 4837, » 1» » le Hanovre et la Suède; 
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en 4838, art. 9, entre l'Antriche et la Grande-Bretagne; 
1» i839, » 48, » la France et le Texas (annexé d^uis 

cette époque aux États-Unis); 
D », » 2, » la Sardaîgne et la Suède; 
»4844, d9, n la Belgique et le Danemarok: 
« La nation belge jouira dans les colonies de S. M. le Roi de 
Danemarok y compris les Iles Ferrde, le Grœnland et l'Islande, 
des avantages de navigation et de pèche dont jouit actuellement, 
ou dont jouira à l'avenir, toute nation favorisée, d 

En 4842, art. 9, traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal ; 
ï* 4846, » 3, » » le Danemarck et la Prusse: 
a Les ties Ferrie, l'Islande et le Grœnland sont compris au 
traité, et la navigation commerciale de la Prusse pourra s'y rendre 
autant que le commerce y sera ouvert h d'autres nations, r* 

Depuis longtemps Bentham avait proposé Témancipation com- 
plète des colonies anglaises ; les lois que le ministère anglais 
a soumises au Parlement, en 4850, tendent à ce résultat, ou du 
moins peuvent y conduire. 

§ 6i. 
De la mer Baltique, 

Par un traité conclu en 4 759 , auquel la France adhéra , la 
Russie et la Suède prirent l'engagement d'employer tous leurs ef- 
forts pour éloigner toute hostilité de la Baltique, et déclarèrent 
que le commerce maritime de toutes les nations y restrait libre 
et sans y être troublé par les belligérants. 

En 4 780 , par un article séparé du traité conclu entre le Da- 
nemarck et la Russie, il fut convenu entre les deux Puissances 
contractantes de déclarer que la Baltique est une mer fermée où 
tontes les nations peuvent naviguer en paix, et que les contrac- 
tants prendraient toutes les mesures capables de la garantir de 
toutes hostilités, pirateries et violences. 

La déclaration du 40 mai 4780, publiée par le Roi de Dane- 
marck , ponant en substance que la Baltique est une mer fermée, 
interdite aux hostilités des belligérants, tùi communiquée au gou- 
vernement français, qui fit connaître son adhésion à cette dé- 
claration. 

En 4784 , par les articles s^arés du traité qu'elles signèrent le 
8 mai à St-Pétersbourg, la Prusse et la Russie déclarèrent également 
que la Baltique est une mer fermée où les bâtiments de toutes 
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les ^lations peuvent Davigiier en paix , mais où acieime hoaliiité 
ne penft être exercée entre eax. 

Enfin, en 4794, un traité signé entre le Danemarck et la Suède, 
déclara dans les mêmes termes à peu près, que la Baltique est 
une mer fermée. 

Ainsi sur ce point les quatre Puissances qui possèdent, sur 
la Baltique, le littoral le plus étendu sont parfaitement d'accord; 
mais bien que la France ait adhéré aux déclarations qu'elles ont 
faites À cet égard, des corsaires français ont attaqué, en 1808, 
des bâtiments américains non loin de PiUau. Ce fait déplorable 
et contraire à l'adhésion que le gouvernement royal de la France 
avait donnée aux déclarations des États du Nord, sera mentionné 
au Livre H, chap. Xn, § 3. 

§ 56. 
Des droits du Sund, des BeU, et du Canal de Hokiein. 

Les plus anciens documents authentiques qui constatent l'exis- 
tence des droits payés par la navigation au passage du Sund, 
datent du commencement du 44® siècle; ces droits furent dans le 
principe établis pour subvenir à l'entretien des fanaux et autres 
signaux destinés à guider la marche des bâtiments. 

Déjà en 4450 et en 4490, les rois d'Angleterre consentirent, 
par des traités conclus avec le Danemarck, à ce que la naviga- 
tion commerciale de leur pays, payât des droits au passage 
du Sund. 

Le traité d'Odensé, de 4560, entre Frédéric II, roi de Dane- 
marck, et les Villes anséatiques, adopta le tarif qui avait été établi 
en 4558. 

En 4645, le tarif du Sund reçut plus de fixité encore. 

Le traité qui ftit conclu dans cette même année entre le Da- 
nemarck et les États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, 
constitua la loi conventionnelle sur les droits du Sund. 

Cette loi (que confirma le traité de 4704, entre les mêmes 
Puissances), a été reproduite dans tous les traités du Danemarck 
avec les autres nations. 

En 4645, la France adopta également, par un traité, le tarif 
publié en cette même année ; cette stipulation a été renouvelée 
par les traités de 4663, 4742, et par le traité de 4842 (art. S), 
lequel confirme les avantages réciproques reconnus par le traité 
de 4743: or, par l'art. 4 de ce dernier traité, une autorité nou- 
velle a été donnée aux articles 40 à 44 du traité de 4663 ; ces 
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articles portent qu'il ne sera point fait de visite des navires français 
au Sund, et qu'il sera ajouté foi aux déclarations du mcâtre du 
navire, de même qu'aux papiers de bord dont il sera muni. 

Le tarif de 1Q45, revu en 184i , entre les gouvernements 
danois, suédois et britannique, est applicable aux autres nations 
privilégiées ; les nations non*privilégiées payent 1 V4 % ^ t^ valeur 
des marchandises. ^) 

Les traités principaux signés ^pendant le i8« siècle , l'ont été: 
en 4701, avec les Provinces-Unies des Pays-Bas; en 47SO, avec 
la Saède qui renonça par ce traité à l'exemption du péage ; en 
4736, avec les Villes anséatiques ; en 4742, avec la France et avec 
l'Espagne; en 4782, avec la Russie. 

Les traités du siècle actuel ont été signés: en 4809, avec la 
Suède; en 4847, avec les Pays-Bas; en 4848, avec la Prusse; 
en 4824, avec la Grande-Bretagne ; en 4826, avec les États-Unis, 
ainsi qu'avec la Suède ; en 4 826 , avec la république de Venezuela ; 
avec la Grande-Bretagne, qui obtint l'établissement de nouveaux 
phares réclamés par la navigation anglaise ; en 4842, avec la France, 
traité qui renouvelle celui de 4742; en 4846, avec la Prusse: ce 
traité renouvelle les artides 4 à 44 du traité de 4848, règle le 
pilotage et les affaires de quarantaine. 

La douane du Sund n'est ouverte que pendant le jour. 

Tout bâtiment qui passe le Sund doit s'arrêter à Ëlseneur 
pour acquitter les droits. 

Le Last maritime, ou mesure en usage à la douane du Sund 
pour la supputation des droits de péage, est celui qui est admis 
dans les transactions commerciales à Amsterdam ; il est connu 
toutefois sous le nom de Last du Sund, 

En passant devant la forteresse de Kronenbourg où l'on tient 
registre des navires de chaque nation qui franchissent le Sund, 
ces navires sont dans l'obligation de hisser leur pavillon. S'ils 
négligent cette formalité, ils reçoivent le coup de canon de semonce 
qui devient, pour eux, l'objet d'un droit accidentel à payer. 

Il en est de même pour le salut de la forteresse : lorsque les 
bâtiments arrivent avec leurs péroquets hissés, ils doivent amener 
leur pavillon à mi-mât; si les vents s'opposent au salut, le bâti- 
ment de guerre danois, mouillé en face du port, indique, par un 
pavillon vert placé au mât de misaine, que le salut n'est pas 
nécessaire. 



M Le tarir des droits du Suod se trouve dans le Recueil des Traités de coni> 
merce et de navigation publié par MM. de Gussy et d'Hauterive. 
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La convention du i 5 janvier 4829, entre le Danemarck el la 
Russie, porte que les vaisseaux marchands russes, en passant par 
le Sund ou par les Belt, ne seront plus tenus, de rigueur, à cause 
de la rapidité des courants, de baisser leurs voiles en signe de salut 
devant les citadelles de Kronenbourg, de Nybourg et de Fridericia. 

Les droits du Sund sont, de la part des ports de la Baltique, 
Tobjet de nombreuses réclamations; dans ces ports, on voudrait 
que les droits du Sund fussent «des drott» fixes de phares et de 
feux, que paierait tout bâtiment, chaîné ou sur lest, pour l'en- 
tretien de ces établissements , et non pas des droits sur les mar- 
chandises elles-mêmes , en raison de leur quantité et de leur nature, 
ainsi qu'il est pratiqué aujourd'hui. Nous partageons cette opinion. 

Les droits du Sund ne sauraient être des drùits de trangU sur 
les marchandises , comme ils semblent l'être actuellement ; mais 
uniquement des droits de navigation que doit acquitter tout bâti- 
ment marchand, même sur lest, pour l'entretien des phares, feux 
et fanaux, ainsi qu'ils existent pour le passage des Belt. ^) 

Passage des Belt (le Grand et le Petit)* 

Le Petit -Belt, par suite de son peu de profondeur, et le 
Grand-Belt, en raison des nombreux écueils et rochers qui s'y 
rencontrent, sont rarement traversés par les navires qui se rendent 
dans la Baltique ou qui en reviennent ; les capitaines de la ma- 
rine commerciale préfèrent se diriger sur le Sund malgré les 
droits plus élevés qu'ils doivent acquitter à Elseneur. 

Le passage des Belt est assujetti à certains droits de navi- 
gation pour l'entreHen des phares, feux et bcUises; les traités con- 
dus avec le Danemarck, en stipulant les droits à payer au Sund, 
stipulent aussi ordinairement, d'une part, les droits que la navi- 
gation aura à payer au passage des Belt; et, d'autre part, ceux 
auxquels elle sera assujettie si elle fait usage du Canal de Holstein 
(ou Canal de Kiel), qui met en communication la mer Baltique et 
la mer du Nord. 

§ 56. 
De la mer Noire. 

Par de nombreux traités publics, la Porte Ottomane avait ac- 
cordé, avant 1829, la libre fréquentation de la mer Noire, avec 

^] La navigation dn Snnd est rarement possible pendant l'biver ; quelquefois les 
glaces couvrent entièrement le détroit. En 16BB, Gustave-Adolplie « roi de Suède, 
a traversé le Sund sur la glace avec son artillerie et sa cavalerie , pour aller porter 
la guerre en Danemarck. 
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OU sans droits, à la navigation commerciale de diverses Pois- 
sances. 

On peut citer notamment les traités conclos, en 4680, avec 
la république des Provinces-Unies des Pays-Bas ; on 4739, avec 
la Snède; en 4784, avec rAutriche ; en 4799, avec la Grande- 
Bretagne; en 480S, avec la France; en 4806, avec la Prusse; 
en 4809, avec la Grande-Bretagne; en 48S7, avec le Danemarck, 
le royaume des Deux-Siciles , et FEspagne. 

Les rapports commerciaux entre les ports de la Russie et ceux 
de la Porte Ottomane sur la mer Noire avaient d'aiUeurs été 
réglés par les traités de 4774 et 4779. 

Mais en 4829, la libre navigation de la mer Noire a été ac- 
cordée à tons les bâtiments marchands des nations amies de la 
Porte. £n effet : l'article YU du traité de paix signé à Andrinopie, 
le 44 septembre 4829, entre la Russie et la Porte Ottomane, sti- 
pule, d'une part, que le passage du canal de Gonstantinople et 
du détroit des Dardanelles est entièrement libre et ouvert aux 
bâtiments russes soits pavillon marchand, sur lest ou chargés, soit 
qu'ils viennent de la mer Noire pour entrer dans la Méditerranée, 
soit que venant de la Méditerranée ils veulent entrer dans la mer 
Noire; et, d'autre part, que cette clause est rendue applicable 
à tous les bâtiments marchands des Puissances qui se troavent 
en état de paix avec la Sublime Porte, aux mêmes conditions que 
celles qui sont stipulées pour les navires naviguant sous pavillon 
marchand russe. 

Ce même article Yll affranchit d'ailleurs les bâtiments de com- 
merce russes, quelle que soit leur portée, de toute visite de bord, 
queleonque, de la part des autorités ottomanes, ni en pleine mer, 
ni dans aucun des ports ou rades de la domination de la Sublime 
Porte ; et toute marchandise ou denrée appartenant à an sujet 
russe, après avoir acquitté les droits de douane réglés par les 
tarifs, pourra être librement vendue, déposée à terre dans les 
magasins du propriétaire ou consignataire , ou bien être trans- 
portée sur un autre bâtiment, de quelque nation que ce puisse 
être, sans que le sujet russe ait besoin, dans ce cas, d'en donner 
avis aux autorités locales et encore moins de leur en demander 
la permission. 

Depuis l'année 4829, la Porte Ottomane a conclu des traités 
particuliers de commerce, qui tous stipulent la libre navigation 
de la mer Noire : en 4830, avec les États-Unis de l'Amérique 
septentrionale; en 4834, avec la Toscane; en 4839, avec la Sar- 
daigne ; en 4840, avec les Pays-Bas, la Belgique, les États du 
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ZoUverein ou de Tassociation allemande des douanes; en 4844, avec 
le Danemarck et les Villes anséatîques ; en 4 843 , avec le Portu- 
gal ; en 4 846 , avec la Russie. 

Les traités conclus par la Porte Ottomane avec les Puissances 
étrangères ont toujours interdit aux vaisseaux de guerre des dites 
Puissances le passage des détroits des Dardanelles et du Bosphore 
ou canal de Gonstantinople ^) : la convention signée à Londres le 
4 3 juillet 4844, entre la Porte Ottomane, d'une part, et, d'autre 
part, la France, TAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Russie, maintient et garantit la fermeture de ces détroits aux bâ- 
timents de guerre de toutes les nations: 

«Art. 4. Sa Hautesse le Sultan, d'une part, dédare qu'il a la 
ferme resolution de maintenir à l'avenir le principe invariablement 
établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel 
il a été, de tout temps, défendu aux bâtiments de guerre des 
Puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles 
et du Bosphore ; et que , tant que la Porte se trouve en paix, 
Sa Hautesse n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans 
lesdits détroits ^) ; — et Leurs Majestés le Roi des Français, l'Em* 
pereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse 
et l'Empereur de toutes les Russies, de l'autre part, s'engagent 
à respecter cette détermination du Sultan, et à se conformer au 
principe ci-dessus énoncé. » 

« Art. 2. Il est entendu qu'en constatant Tinviolabilité de l'an- 
cienne règle de l'Empire Ottoman, mentionnée dans i'artide pré- 
cédent, le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des 
Fârmans de passage aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, 
lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des 
légations des Puissances amies.» 

«Art. 3. Sa Hautesse le Sultan se réserve de porter la pré- 
sente convention à la connaissance de toutes les Puissances avec 
lesquelles la Sublime Porte se trouve en relation d'amitié, en les 
invitant à y accéder.» 



*) L^ancien Bosphore de Thrace qui joint le Pont-Euxin, ou mer Noire, à la 
Propimtidê ou mer de Marmara. 

') Il est ôvideot, d^ai»^ cet article, que Tôiat de guerre déclarée eatre la 
Turquie et la Russie ouvrait de droit l'entrée de la mer Noire aux bâtiments de 
guerre des aillés du Sultan : c'est effectivement ce qui s'est passé en 186i. 



140 LIVRE r. TITRE H. 

' § 67. 
De la libre navigation des fleuves et des canaux. 

La liberté de la navigation des fleuves est consacré, depuis 
4845, comme principe du droit public des nations. 

Le traité de paix de Paris, de Tannée 4844, avait posé en 
principe, art. 5, que la navigation sur les grandes rivières de 
l'Europe serait libre, et que les droits à percevoir, par les Étals 
riverains, seraient réglés de la manière la plus favorable au com- 
merce de toutes les nations. 

Le congrès tenu à Vienne en 4845 a déterminé, et fixé les 
principes généraux de la navigation des fleuves et des canaux. 

Les plénipotentiaires des Puissances les plus importantes de 
TEurope (la France, rAutriche, l'Espagne, la Grande-Bretagne, 
le Portugal qui , à cette époque , possédait encore le Brésil ; la 
Prusse, la Russie et la Suède), sont signataires de Pacte final du 
congrès de Vienne, 9 juin 1845 ; les autres États européens y ont 
successivement donné leur adhésion. 

Les principes de la libre navigation fluviale sont exposés dans 
les articles 408 à 447 (ainsi que dans Tarticle 96, en ce qui con- 
cerne le P6). 

Ge§ articles divers portent, en substance: 

Art. 408. Les Puissances dont les États sont séparés ou tra- 
versés par une même rivière navigable s'engagent à régler d*un 
commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette 
rivière 

Art. 409. La navigation dans tout le cours des rivières indi- 
quées dans Tartide précédent, du point où chacune d'elles devient 
navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne 
pourra sous le rapport du commerce être interdite à personne ; 
bien entendu que l'on se conformera aux règlements relatifs à la 
police de cette navigation, lesquels seront conçus d'une manière 
uniforme pour tous, et aussi favorables que possible au commerce 
de toutes les nations. 

Art. 440. Le système qui sera établi , tant pour la perception 
des droits que pour le maintien de la police, sera autant que faire 
se pourra le même pour tout le cours de la rivière 

Art. 4 44. Les droits seront fixés d'une manière uniforme inva- 
riable, et assez indépendante de la qualité différente des marchan- 
dises, pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la car- 
gaison, autrement que pour cause de fraude et de contravention 



TEMPS DE PAIX. -* PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 141 

Art 4 42« Les bureaux de perception seront fixés par le 

règlement 

Art. 4 4 3. Chaque État riverain se chargera de l'entretien des 

chemins de halage qui passent sur son territoire 

Art. 4 44. On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle 

ou de relâche forcée 

Art. 445. Les douanes des États riverains n'auront rien de 
commun avec les droits de navigation. On empêchera, par des 
dispositions réglementaires , que l'exercice des fonctions des doua- 
niers ne mette pas d'entraves à la navigation ; mais on sur- 
veillera par une police exacte sur la rive , toute tentative des ha- 
bitants de faire la contrebande à l'aide des bateliers. 

Art. 446. Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents 

sera déterminé par un règlement commun 

Art. 447. Les règlements particuliers relatifs à la navigation 
da Rhin, du Necker, du Hein, de la Moselle, de la Meuse, de 
l'Escaut, tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront la 
même force et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés. 
L'article 96 porte que les principes généraux adoptés par le 
congrès de Vienne pour la navigation des fleuves, seront appli- 
qués à celle du PA. 

Le règlement arrêté par les Puissances signataires, joint sous 
le N^ 46 à l'acte final du 9 juin 4845 du congrès de Vienne, re- 
produit les articles 408 à 446 de l'acte; il est suivi: 

4^ D'articles, 4 à 32, concernant la navigation daRhin «dans 
«tout son cours, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, 
« soit en descendant soit en remontant » ; laquelle navigation sera 
entièrement libre et ne pourra être interdite à personne, en se 
conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour la 

police d'une manière uniforme ; 

3® D'articles au nombre de sept concernant la navigation du 
Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut. 

Les articles 24, 25 et 26 du traité du 3 mai 4845, entre 
l'Autriche et la Russie, annexé à l'acte final du congrès de Vienne, 
stipulent en faveur de la, liberté de pratique et de navigation de 
tous les fleuves et canaux dans toute l'étendue de l'ancien royaume 
de Pologne, tel qu'il existait avant l'année 4772, ainsi que des 
canaux qui pourraient être construits à l'avenir. 

Depuis l'époque du congrès de Vienne, de nombreux traités 
ont été conclus pour réglementer la navigation fluviale. 

L'Escaut, qui avait été fermé par le traité de Westphalie {voir 
Livre II, chap. XXVIII), a été ouvert à la navigation de toutes les 
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nations, jusqu'à son embouchure et jusque dans la mer, par les 
traités qui ont réglé la séparation de Ja Hollande et de la Bel- 
gique, savoir : le traité du 45 novembre 4834 , signé à Londres, 
entre la France, PAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Russie ; et les traités signés le 49 avril 4839, entre les mêmes 
Puissances et la Belgique, et le même jour, entre la Belgique et 
les Pays-Bas. 

Le traité du 47 août 4848, entre rAutrlche et la Russie, ar- 
ticles â et 3, a prononcé la liberté de navigation des rivières de 
Pancienne Pologne, la Duna, le Dnieper, le Dniester, lePruth, et 
de tous les fleuves et cours d'eau qui traversent l'ancien royaume 
de Pologne, dans ses limites avant 477S, et qui se jettent dans 
la mer, telle que la Yistule par exemple, soit en empruntant des 
canaux, soit après s'être joints à d'autre fleuves. 

La convention de limites, signée le 44 mai 48S6, entre la Russie 
et la Suède, a stipulé, art 9, la libre navigation du Jacobs^Elf et 
du Pasivig ou Pasrek, qui se rend dans la mer Glaciale. 

En 4834, le 4 décembre, une convention, entre l'Autriche et la 
Sardaigne, a réglé la navigation sur le Pè, leTessin et le Lac majeur. 

En 4835, le 34 août, l'Espagne et le Portugal ont signé une 
convention pour régler la navigation de Douro. 

Tous ces traités, d'autres encore que nous allons indiquer, 
enfin diverses conventions qui sont relatives à des cours d'eau 
moins importants que ceux dont il a été et dont il sera encore 
question, sont autant de preuves que les grands principes de la 
libre navigation des fleuves, posés par le congrès de Vienne, ont 
reçu leur application en Europe. 

Les États riverains du Weser, de l'Elbe et du Rhin ont réglé 
la navigation de ces fleuves, par des actes qui ont été signés, 
savoir : pour le Weser, le 40 septembre 4823 et le 34 décembre 
4825; — pour l'Elbe, le 23 juin 4829, les 43 mars et 30 août 
4843 ; ce dernier traité a été suivi, le 43 août 4844, d'un acte 
additionel; — pour le Rhin, le 34 mars 4844 ; ce traité déclare 
la navigation du fleuve libre d^uis le point où il est navigable 
jusque dans la mer, en y comprenant les deux principales em- 
bouchures, dans les limites du royaume des Pays-Bas, le Leck et 
le Waal, comme prolongation du Rhin, en passant par Rotterdam 
et Briel, par Dortrecht et Helvoetsluys, avec le droit de faire usage 
du canal de Voone pour communiquer avec Helvoetsluys. 

Le 24 septembre 4840, des articles supplémentaires ont été 
arrêtés par la commission centrale instituée par les États riverains 
et siégeant à Mayence. 
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Le SO avril 4844, la France et le Grand-Dacbé de Bade ont 
signé un traité spécial concernant la franchise des droits du Rhin. 

Le 30 avril 1844, un article supplémentaire au traité du 34 mars 
4834, a été signé entre la France et les autres États riverains, 
portant règlement en ce qui concerne la navigation des bateaux 
à vapeur. 

La navigation du Danube a été réglée par le traité qui a été 
conclu le 25 juillet 4840, entre rAutriche et la Russie. 

L'application des principes généraux sur la liberté de la na* 
vigation fluviale dans le vaste continent américain, n'est pas en- 
core complète. 

Le gouvernement de la Bolivia a pris, le 27 juin 4853, une 
décision qui ouvre à toutes les nations la libre navigation des ri- 
vières de la république ayant leurs embouchures dans les fleuves 
de la Plata et des Amazones. 

Nous parlerons au Livre II, chap. XXYIU des difficultés aux- 
quelles a donné lieu la navigation du Mississipi et du St.-Laurent. 

Un traité de 4854, pour régler la question des pêcheries, ouvre 
le St.-Laurent et les canaux du Canada aux bâtiments de TUnion. 

N'est-il pas superflu d'ajouter que sur les canaux les bâtiments 
étrangers qui veulent employer cette voie de communication, 
doivent comme les bâtiments nationaux acquitter les péages fixés 
par les tarifs spéciaux ? 

Les traités avec le Danemarck renferment ordinairement une 
clause relative aux péages du Canal de Holstein. 

En temps de guerre, les fleuves à leur embouchure sont sou- 
mis aux lois et aux principes qui concernent la mer territoriale : 
une ordonnance de Louis XIV, du mois de juillet 4694, déclarait 
que les corsaires ennemis qui ayant pénétré dans les rivières du 
Royaume, y seraient pris, seraient envoyés aux galères, qu'ils 
eussent ou non des commissions régulières. 

§ 58. 
De la piraterie, *) 

La piraterie étant un état permanent de guerre contre la so- 
ciété de la part des hommes qui s'y livrent, nous remettrons à en 
parler au titre III, § 35, en disant quelles sont les circonstances 
maritimes qui y sont assimilées , les peines qui sont prononcées 
contre les pirates, le sort réservé aux prises que les pirates sont 

M Fotr Titre III, g 35. 
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forcés quelquefois, pendant la tempête, de conduire dans les ports ; 
enfin , ce que les traités ont stipulé en ce qui concerne la piraterie. 
Au chap. XXXUI du Livre II nous parierons de l'abolition de 
la course par les Barbaresques : ce fut en 4830 que la France, 
après avoir accompli la conquête de l'Algérie, parvint, au moyen 
des traités qu'elle a signés avec les Beys de Tunis et de Tripoli, 
à donner à la navigation de la Méditerranée la sécurité que lui 
enlevait la piraterie, devenue légale en quelque sorte, des cor- 
saires des États barbaresques. [Voir Livre II, chap. XXXIII.) 

§ 69. 
De la baratterie. *) 

On nomme délit ou crime de baratterie, le naufrage ou l'échoué- 
ment d'un navire occasionné par la connivence du capitaine et de 
son équipage, dans la vue de tromper les assureurs ou les ar- 
mateurs et expéditeurs. 

Le jet à la mer, ou la détruitùm sans nécessité de tout ou 
partie du chargement; la fausse route volontaire et dans l'inten- 
tion de commettre ou de couvrir une fraude au préjudice des 
propriétaires, assureurs et autres intéressés, sont également ré- 
piUés baratterie. 

Les lois pour la répression de la baratterie sont sévères : la 
sûreté du commerce maritime l'exige. 

La loi française du 40 avril 4825 sur la baratterie (et la pira- 
terie), nous parait être le document le plus complet dans Tespèce; 
pour cette raison, nous croyons devoir en citer quelques articles. 

Titre IL Art. 44. Tout capitaine, maitre, patron ou pilote (§40), 
chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment de commerce, 
qui volontairement et dans une intention frauduleuse, le fera périr 
par des moyens quelconques, sera puni de la peine de mort. 

Art. 12. Tout capitaine, maître ou patron, chargé de la con- 
duite d'un navire ou autre bâtiment de commerce , qui , par fraude, 
détournera à son profit ce navire ou bâtiment, sera puni des 
travaux forcés à perpétuité. 

Art. 43. Tout capitaine, maître ou patron, qui, volontairement 
et dans l'intention de commettre ou de couvrir une fraude au pré- 
judice des propriétaires, armateurs, chargeurs, facteurs, assu- 
reurs et autres intéressés, jettera à la mer on détruira sans né- 
cessité tout ou partie du chargement, des vivres ou des tfels de 

*) Pb^r Titre m. §35. 
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bord ; ou fera fausse route ; ou donnera lieu, soit à la confisca- 
tion du bâtiment, soit è tout ou partie de la cargaison, sera puni 
des travaux forcés à temps. 

Art. 44. Tout capitaine, maître ou patron qui, avec une in- 
tention frauduleuse, se rendra coupable d'un ou de plusieurs des 
faits énoncés en l'article 236 du Code de commerce .... (Art. 236. 
a Le capitaine qui aura, sans nécessité, pris de Forgent sur le 
corps, avitaUlement ou équipement du navire, engagé ou vendu des 
marchandises ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses 
comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsable 
envers l'armement, et personnelkmenl tenu au remboursement de 
V argent, ou au paiement des objets, sans préfudice de la poursuite 

criminelle s'il y a lieui>) ou vendra, hors le cas prévu par 

l'art 237 du même code, le navire à lui confié .... (Art. 237. a Hors 
le cas d'innarrigabiUté légalement constaté, le capitaine ne peut, à 
peme de nullité de la vente, vendre le navire sans un pouvoir spé- 
cial des propriétaires^)'^ ou fera des déchargements en con- 
travention à l'article 234; sera puni de la réclusion. 

Art. 45. L'article 386, § 4 du Code pénal est applicable aux 
vols commis à bord de tout navire ou bâtiment de mer par les 
capitaines, patrons, subrécargues, gens de l'équipage et passagers. 

L'article 387 du même code est applicable aux altérations de 
vivres et marchandises , commises à bord , par les mêmes per- 
sonnes. 

(Ces deux articles 386 et 387 du Code pénal français pro- 
noncent la peine de la récbASion,) 

§ 60. 
Des vaisseaux de guerre. 

Les vaisseaux de la marine militaire de toutes les nations 
peuvent entrer dans tous les ports des Puissances amies, alliées 
ou neutres, tant pour y remplir une mission pacifique au nom 
de leur gouvernement, que pour y donner protection et asile, 
dans certaines circonstances politiques, à leurs nationaux établis 
dans le pays. Us peuvent également y entrer soit en relâche for- 
cée, soit pour y prendre des vivres frais ou déposer des malades. 

A moins de conventions particulières , résultant de traités 
publics, ou d'une autorisation spéciale, récente, les vaisseaux de 
guerre do la même nation ne peuvent entrer dans un port étranger 
qu'en nombre limité. 

Les traités de 4748 entre le Danemarck et les Deux-Siciles, 

CUSSY. I. 40 
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et de 4789, entre le Danemarck et la république de Gènes, fixent 
le nombre des bâtiments de guerre de chacune des deux nations 
qui pourront en même temps séjourner dans l'un des ports de 
l'autre nation, à trois; — le traité de 4804, entre la Russie et 
la Suède, le porte à quatre ; — le traité de 4787, entre la Russie 
et les Deux-Siciles le fixe à quatre dans les ports fortifiés, et 
à /rois .dans les ports non-fortifiés. 

Les traités de 4745, entre l'Espagne et le Portugal, et de 4798, 
entre le Portugal et la Russie, en fixent le nombre à six dans 
les grands ports ^ et à trois dans les petits. 

Le traité de 4704, entre le Danemarck et les Provinces-Unies 
des Pays-Bas, a adopté le chiffre six. 

Enfin, le traité que les États-Généraux des Provinces-Unies 
des Pays-Bas ont signé, en 4667, avec l'Angleterre, a porté à kuU 
le nombre des vaisseaux de guerre de la même nation admis, en 
même temps, dans l'un des ports de chacune des deux hantes 
parties contractantes. ^) 

Un seul traité n'a pas limité le nombre des vaisseaux de guerre 
de la même nation pouvant entrer, à la fois, dans le même port; 
c'est celui qui a été conclu, en 4840, entre la Grande-Bretagne 
et le Portugal. Ce traité porte , art. 8 : a Qu'à l'avenir un nombre 
a quelconque de vaisseaux de guerre de S. M. Britannique pourra 
«être admis à la fois dans les ports appartenant à S. A. R. le 
tt Prince -Régent de Portugal»; mais que ce privilège ne pourra 
être accordé à aucune autre nation. 

De même que les bâtiments de la marine commerciale, les 
bâtiments de guerre doivent dans les ports étrangers et sur les 
rades où ils mouillent, se conformer aux règlements locaux en 
tout ce qui concerne la police maritime. 

Ils ne sont pas d'ailleurs assujettis à la visite des douanes : 
un grand nombre de traités en font l'objet d'une stipulation 
spéeiék. 

Ils conservent à bord leurs canons, la flamme qui flotte au 
grand mât, et leur pavillon national à la poupe, l'usage du tam- 
bour, des sentinelles armées, etc. etc. 



M En 1846, rescadre française d'évolutiong sous le comroaDdemeol de Mon- 
seigneur le Prince de Joinviile, troisième flls du roi Louis -Philippe , se trouvant sur 
les côtes de la Sicile, et le gouvernement du Royaume des Deux-Siciles n'autorlsanl 
la présence , dans tout port du Royaume , que de qucUrt bâtiments de guerre de U 
môme nation , en môme temps , le noble et vaillant amiral ( qui a soutenu si glo- 
rieusement l'honneur du pavillon français , devant Tanger et devant Mogador , dans 
la guerre contre le Maroc, en 18tt), sévit dans l'obligaUon ^éparpiUtr ses bAUmenU 
dans les ports de Syracuse , d'Augusta ou Agosta et de Messine. 
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A moins de motifs tout à fait exceptionnels et tenant à la lo- 
calité, les bâtiments de la marine militaire entrant dans un port 
étranger conservent également leur poudre à bord. 

Bien que l'exercice de la justice appartienne, en principe (vmr 
Livre I, titre H, § 33 et Livre II, chap.XXX, § 40), et, par suite de 
son indépendance , au souverain possesseur de la mer territoriale, 
les commandants des forces navales des divers souverains, admis 
dans les ports étrangers, ne perdent pas leurs droits de justice et de 
pénalité sur les équipages qui sont placés sous leurs ordres ; ces 
droits tiennent à la nature même du commandement dont-ils sont 
investis et qui reste intact et dans la plénitude de sa force. 

Les commandants des forces navales ont droit de surveillance 
sur les bâtiments marchands de leur nation mouillés sur les rades 
dans lesquelles eux-mêmes ont jeté l'ancre : la surToillance con- 
sulaire qui s'étend sur les bâtiments de la nation du consul, 
mouillés dans les rades, quand il ne s'y trouve pas, en même 
temps, de vaisseaux de guerre de leur pays, reste d'ailleurs in- 
tacte en ce qui concerne la police des équipages des bâtiments 
ancrés dam les ports. 

Les bâtiments de guerre doivent saltter les forteresses étran- 
gères , ainsi que les bâtiments de guerre des autres nations : 
plusieurs traités publics ont réglé le salut. ( Voir §§ 64 et 63.) 

Ils ont droit au salut de la part des bâtiments de la marine 
commerciale. 

En temps de guerre, ils peuvent conduire les prises maritimes 
qu^ils ont faites dans les ports des nations neutres, amies ou 
aUiées. ( Voir titre UI, § 26 et 27.) 

Les stipulations des traités publics en ce qui concerne les 
naufrages et les relâches forcées leur sont applicables. ( Voir 
§§ 42 et 43.) 

Les commandants des vaisseaux de guerre peuvent entrer dans 
les ports étrangers pour y faire réparer les avaries que la tem- 
pête, le combat ou l'abordage ont pu occasionner. 

Un vaisseau de guerre en pleine mer emporte avec lui sur 
l'Océan une souveraineté ambulatoire incontestable ; dans cette si- 
tuation il a même une sorte de territoire autour de lui, une at- 
mosphère propre qui a pour mesure la portée de ses canons, et 
si un navire se réfugie dans ce rayon il sera à l'abri des pour- 
suites de l'agresseur comme s'il était dans une rade ou dans un 
port neutre. ( Voir chap. XII, § 4i.) 

Les bâtiments de guerre ne peuvent franchir les détroits des 
Dardanelles et du Bosphore, ou Canal de Constantinople ; le traité 

40* 



148 LIVRE I. TITRE II. 

signé à Londres, le 4 3 juillet 4844, entre la Porte Ottomane et 
les cinq grandes Puissances alliées (la France, la Grande-Bretagne, 
la Russie, rAutriche et la Prusse), le leur interdit. Par ce traité, 
en effet, les cinq grandes Puissances alliées se sont engagées à 
respecter le principe établi à cet égard, comme ancienne règle 
de PEmpire Ottoman. Le Sultan s'est réservé d'ailleurs «de dé- 
«livrer des Firmans de passage aux bâtiments légers, sous pa- 
«villon de guerre, employés, comme il est d'usage, au service des 
«légations des Puissances amies. o 



§ 61. 
Du cérémonial mariHme. 

Le cérémonial maritime comprend les saluts que les bâti- 
ments de guerre doivent faire aux forteresses étrangères en 
passant devant elles , en entrant dans les ports ou en les 
quittant; les contre-saluts qui doivent être rendus; les saluts en 
mer et dans les rades entre les bâtiments de guerre des di- 
verses nations; les saluts qui sont dûs aux bâtiiiients de guerre 
par la marine commerciale ; les saluts qui doivent être faits 
aux Princes de famille souveraine , aux ambassadeurs , ministres 
plénipotentiaires, consuls généraux et consuls; le pavois des bâ- 
timents, etc. 

Le cérémonial maritime prescrit aux commandants des navires 
de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers, de prendre 
part aux fêtes nationales en s'associant aux démonstrations pu- 
bliques, soit de réjouissances, soit de deuil, faites par l'État dans 
les eaux duquel ils se trouvent, et à celles que les navires de 
guerre d*une tierce Puissance font dans certaines solennités par- 
ticulières à leur nation. 

En nous autorisant d'un ouvrage qui peut servir de guide 
certain sur cette matière, publié par M. Ortolan ^), nous sommes 
entré dans quelques développements sur le cérémonial maritime, 
dans le Dictionnaire du Diplomate et du Consul, qui a paru en 4846. 
Nous serons dans le cas de réproduire ces développements dans 
les deux paragraphes suivants sur les saluts et le pavois. 

') Lieutenant de vaisseau de la marine française, en ISVl. 
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§ 62. 
Du salut de mer. 

Oq nomme scUut de mer les honneurs rendus par les vaisseaux 
naviguant ou stationnaires, à des personnages d'un certain rang, 
ou à des ports, châteaux forts et forteresses. 

Les rois d'Angleterre ont longtemps eu la prétention à la sou- 
veraineté des mers Britanniques, exigeant le salut des bâtiments 
étrangers dans ks quatre mers. (Voir titre I, § 2 et Livre II, 
chap. XXIX.) 

Louis XIV publia, le 45 avril 4689j une ordonnance qui dé- 
fendait aux officiers de sa marine de saluer les vaisseaux des 
autres Princes portant pavillon d'un rang égal de commandement, 
et leur enjoignant d'exiger le salut des vaisseaux étrangers en 
pareil cas, «en quelques mers et c6tes que se fasse la rencontre.» 

Louis XIV voulait d'ailleurs que ses vaisseaux , portant pavil- 
lon d'amiral, de vice-amiral, et de contre-amiral, cornettes et 
flammes, saluassent les premiers les places maritimes et prin- 
cipales forteresses des rois ; que les places de Corfou , Zante et 
Céphalonie, appartenant h la république de Venise, et celles de 
Nice et de Villefranche , appartenant au Duc de Savoie, fussent 
saluées les premières par les bâtiments portant pavillon de vice- 
amiral ; mais il exigeait que les autres places et principales for- 
teresses de tous les autres Princes et républiques saluassent les 
premières Vamiral et le vice-amiral. 

Dans le premier cas, le salut devait être rendu coup pour 
coup à Vamiral et au vice-amiral, et aux autres par un moindre 
nombre de coups. suivant la marque du commandement; — dans 
le sesond cas, le contre-salut du vic^-amiral était donné coup 
pour coup. Quant aux pavillons inférieurs, ils devaient saluer 
les premiers les places et principales forteresses. 

L'ordonnance de 4689 est de 46 articles : les détails en sont 
fort minutieux. ^) 

Dans le 47° siècle, le salut de mer a donné lieu à des diffé- 
rends continuels entre les nations maritimes. Il fallut plusieurs 
traités pour concilier, sur l'article du salut, les Anglais et les 
Hollandais. 

Après de nombreuses difficultés, les Espagnols et les Anglais 
convinrent, pour éviter de nouvelles contestations, de ne se point 

*) Déjà, en 1667, la flotte française avait exigé que la forteresse de Uvourne 0( 
le premier sulul ; le Grand-Duc de Toscane protesta contre cette prétention. 
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servir de pavillon, respectivement, sur les côtes des am et des 
autres. 

Philippe II, roi d'Espagne, avait défasdu, par une ordonnance 
de 4563, qu'on saluât les ^Ules et les forteresses des autres sou- 
verains ou qu'on baissât le pavillon sur lequel étaient placées les 
armes d'Espace. 

L'Électeur de Brandenbourg prétendait que les vaisseaux sué- 
dois baissassent leur pavillon en entrant dans le port de Pillau. 

Dans le cours du 48^ siècle, les gouvernements se montrèrent 
plus sages sur ce point ; le salut en amenant ou en pliant le pa- 
villon fut abandonné par les navires de guerre: on se borna au 
salut du canon. De nombreux traités ont réglé le cérémonial à ob- 
server en pareille circonstance ; enfin , les règlements particuliers 
ont tracé aux commandants des forces navales des divers pays, 
la ligne sur laquelle ils doivent se tenir. 

Depuis longtemps la question du salut entre navires de di- 
verses nations est dégagée de toute idée de domination ou de 
suprématie d'un état sur un autre état ; mais le cérémonial ma- 
ritime international, dans ses formes et dans ses applications di- 
verses, sans en exagérer l'importance, n'en demeure pas moins 
un objet digne d'attention. 

Ce cérémonial est utile, à ne le considérer même que comme 
il doit l'être aujourd'hui (c'est-à-dire comme étant institué pour 
rendre hommage à l'indépendance des nations), pour établir entre 
elles un échange public d'actes de courtoisie ou de témoignage 
d'intérêt; enfin, pour donner aux officiers qui représentent ces 
nations, des marques de distinction et d'honneur justement dûs 
suivant leur grade. 

En 4734, la Russie et la Suède convinrent, par l'article 49 
du traité signé le 30 août, qu'il y aurait réciprocité dans la scUve 
du canon que les bâtiments auraient à faire en passant devant 
les forteresses russes et suédoises. 

Par le traité qui fut conclu le 4 1 janvier 4787, entre la France 
et la Russie, les deux hautes parties contractantes décidèrent que 
pour éviter toutes les difficultés auxquelles les pavillons et les 
différents grades des officiers donnent lieu, les saluts n'auraient 
plus lieu ni en mer ni à l'entrée des ports, entre les vaisseaux 
des deux nations. 

Le traité signé la même année, le 47 janvier, entre les Deux- 
Sidles et la Russie, porte (art. 40) : «Quant au cérémonial du 
salut sur mer, les hautes parties contractantes sont convenues 
de le régler selon les principes d'une parfaite égalité entre les 
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coaronnes. Ainsi, lorsque les vaisseaux de guerre de Tune des 
Puissances se rencontreront en mer avec les vaisseaux de Tautre, 
on se réglera pour le salut d'après le grade des officiers com- 
mandant ces vaisseaux ; de façon que ceux d'un rang égal ne 
seront point obligés de se saluer du tout, tandis que les vaisseaux 
commandés par des officiers d'un rang supérieur recevront, chaque 
fois, le salut des inférieurs, en le rendant cotip pour coup. A l'en- 
trée dans un port où il y aura garnison, les vaisseaux des hautes 
parties contractantes seront également tenus au salut d'usage, et 
il y sera répondu coup pour coup, excepté, toutefois^ la résidence 
des souverains respectifs, où, selon ce qui est reçu généralement, 
ce sabU ne sera point rendu de part et d'autre. » 

Le traité du 44 novembre 1730, entre la Russie et le Dane- 
marck, conclu pour un temps UUmité, portait que dans la mer du 
Nord et dans la mer Blanche, les vaisseaux danois salueraient 
les premiers; que ce seraient les russes, dans le Gatégat et sur 
les côtes de Norvège. 

Le traité de 4809, entre la Russie et la Suède, statue l'éga* 
lité entre les couronnes; qu'en mer, le salut suivra le rang des 
officiers commandants, de sorte que celui d'un rang supérieur 
recevra le premier salut qui sera rendu coup pour coup ; mais 
que devant les châteaux, les forteresses et à l'entrée des ports, 
le vaisseau arrivant ou partant saluera le premier, le contre-salut 
devant être rendu coup pour coup. 

Le traité de 4798, entre le Portugal et la Russie, porte, comme 
celui qui précède, que le salut suivra le rang des officiers comman- 
dants et qu'il sera rendu coup pour coup. 

£n 4827, la Grande-Bretagne et le Brésil stipulèrent que le 
salut serait « conforme aux règles observées entre les Puissances 
<x maritimes. » 

En 48S9, le Danemarck et la Russie ont modifié comme il 
suit, par le traité signé le SIS janvier à Copenhague, le traité du 
44 novembre 4730. 

Art. 4 . « Le salut à donner par les vaisseaux de guerre 

est réciproquement aboU : aucun navire de guerre qu'il soit en 
marche ou à l'ancre, ne sera plus tenu de saluer ceux de l'autre 
Puissance, à moins que ce ne soit par égard pour un pavillon 
amiral, de la part d'un officier d'un rang inférieur » 

Art â. « Les vaisseaux de guerre oontinueront de saluer 

les forts ou batteries ; le salut sera rendu coup pour coup. » 

Art. 3. «Pour les cas prévus à l'article premier du présent 
arrangement, l'art. XI du traité de 4730 est modifié de telle ma- 
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nière que les amiraux ne seront tenus que de rendre deux coups 
de moins, et le grand-amiral quatre coups de moins, pour le salut 
qu'ils auront reçu d'un officier d'un grade inférieur.» 

Ce salut fait par un navire à un autre navire devient en quelque 
sorte personnel (c'est-à-dire qu'il est fait, par un officier à un 
autre officier d'un grade supérieur) ; il présente, dans le contre- 
salut particulièrement, un inconvénient réel. 11 faut éviter (au sujet 
dé pareilles distinctions, dit H. Ortolan), que la difficulté d'ap- 
précier si le salut a été fait de nation à nation, ou seulement 
d'officier à officier, ne fasse revivre des contestations qui appar- 
tiennent à une autre époque, et que l'esprit du droit international 
actuel est d'effacer entièrement. ( Voir Livre II, chap. XXIX.) 

En pleine mer, ou dans la mer territoriale d*une tierce Puis- 
sance , il n'y a aucune obligation générale pour les bâtiments qui 
se rencontrent, de se saluer. D'ailleurs, ajoute M. Ortolan (sur 
l'expérience pratique duquel, en pareille matière, nous nous ap- 
puyons volontiers en traçant ces lignes) ; il est reçu qu'un na- 
vire de guerre portant pa villa n d'amiral soit salué le premier par 
tout bâtiment dont le commandant est d'un grade inférieur ; qu'un 
bâtiment naviguant seul salue le premier une escadre qu'il ren- 
contre. 

Le salut du canon fait aux forteresses et aux places maritimes 
par les navires de guerre qui sont mouillés, ou qui passent auprès, 
ou qui lèvent l'ancre pour quitter le port, doit toujours être rendu 
coup pour coup, parcequ'il est à proprement parler le salut d'une 
nation à une autre, et que toutes deux étant également souveraines, 
ont les mêmes droits. On comprend aisément pourquoi dans ce 
cas les bâtiments arrivant ou partant doivent saluer les premiers- 
Ce salut est de rigueur : toutefois , un État ne doit considérer son 
omission que comme un manquement aux convenances et non pas 
comme une offense envers lui, à moins que quelque circonstance 
particulière ne donne à cette omission le caractère évidemment 
injurieux. 

Les forteresses saluent les premières un bâtiment portant un 
souverain, un prince ou une princesse de sang royal, ou un am- 
bassadeur. 

Le salut fait à un souverain est un salut extraordinaire auquel 
il n'est pas répondu par un contre-salut. 

Mais après le salut fait par une forteresse à l'occasion du per- 
sonnage de haute distinction que porte le bâtiment de guerre entrant, 
et auquel cehii-ci ne répond pas quand le salut a été fait à un 
souverain ; le bâtiment salue la place qui lui rend son salut. 
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£n outre ) le bâtiment qui a porté un souverain, un prince 
ou une princesse de sang royal , un ambasiadeur, etc., salue du 
nombre de coups de canon fixés par les règlements de son pays, 
le débarquement du souverain, prince, ambassadeur, etc. etc. 

Les règlements des divers pays varient sur le nombre de coups 
du salut à donner aux ambassadeurs, ministres et consuls, et sur 
les honneurs qui doivent leur être rendus soit à l'époque de leur 
embarquement pour se rendre à leur destination, soit à leur dé* 
barquement sur le territoire du pays où ils doivent résider offi- 
ciellement; soit, enfin, dans les visites officielles qu'ils font aux 
commandants des forces navales de leur souverain. 

Pour donner un aperçu de ces honneurs, nous citerons les 
règlements français. 

Un anAass<uieur est salué de quinze coups de canon : il est 
reçu au haut de Tescalier par le commandant en chef; la garde 
porte les armes et le tambour bat au champ. 

Un ministre est salué de onze coups de canon ; il est reçu au 
haut de l'escalier par le commandant en chef ; la garde porte 
les armes et la tambour rappeUe. 

Les chargés d'affaires sont salués de neuf coups de canon ; ils 
sont reçus au haut de Tescalier par le capitaine du bâtiment ; la 
garde porte les armes et le tambour fait un rappel de trois coups 
de baguette. 

Le consul général français, lequel a rang de contre-amiral, est 
salué de neuf coups de canon ; il est reçu au haut de l'escalier 
par le capitaine du bâtiment ; la garde ayant l'arme au pied et 
le tambour se tenant prêt à battre. 

Le consul de prenûère classe (rang de capitaine de vaisseau) 
est salué de sept coups de canon ; il est reçu sur le gaillard d'ar- 
rière par le capitaine du bâtiment, la garde formant la haie, 
sans armes. 

Le consul de seconde classe (rang de capitaine de frégate) est 
salué de cinq coups de canon ; il est reçu sur le gaillard d^arrière 
par l'officier en second; la garde ne s'assemble pas. 

Ces honneurs sont également rendus aux consuls lorsqu'ils 
s'embarquent pour retourner en France] ils ne leur sont rendus, 
rigoureusement, à leur débarquement sur le territoire étranger 
où ils vont exercer leurs fonctions, que s'il ne se trouve pas, 
sur les lieux, un agent diplomatique d'un rang supérieur. 

11 n'est dô aucuns honneurs militaires aux autres employés 
diplomatiques. 

Les consuls généraux et les consuls fout la première visite aux 
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commandants en chef de station , escadres ou divisions, pourvus 
de commissions ; mais la première visite est faite aux consuls 
généraux et consuls par tout officier commandant un bâtiment 
isolé ou détaché : si le commandant est capitaine de vaisseau, les 
officiers du consulat vont le recevoir au débarcadère. 

La visite officielle n'a lieu, de part et d'autre, qu'à la pre* 
mière arrivée des bâtiments de Tétat dans la rade ou dans le 
port de la résidence consulaire ; elle doit être rendue dans les 
vingt-quatre heures, lorsque le mauvais temps ne vient pas y 
mettre obstacle. 

Les navires marchands doivent le salut aux bâtiments de guerre ; 
ils saluent par le canon, en nombre impair; par trois salves de 
mousqaeterie ; par les voiles , en calant les huniers ; par le pa- 
villon en l'embrassant ou en le baissant; ou, enfin, par la voix, 
selon l'état d'armement desdits navires marchands, ou l'état de 
la mer. Le salut par le pavillon et les voiles, comme étant le plus 
commode, est le plus en usage. 

Le salut par le pavillon (en l'amenant et le hissant trois fois), 
est rendu de la même manière, et n'est fait, ordinairement, qu'aux 
seuls bâtiments de guerre de la nation à laquelle appartient le 
bâtiment marchand ; il est donc étranger aux relations internatio- 
nales ; quoiqu'il en soit , c'est là , dit M. Ortolan , une pratique 
fâcheuse : les couleurs nationales sont un emblème sacré ; on ne 
saurait l'entourer de trop de vénération ; le pavillon national ne 
devrait jamais être abaissé en signe de soumission ou comme 
marque de politesse. Le salut en amenant les voiles hautes est 
plus convenable. Les bâtiments marchands peuvent aussi saluer 
en larguant la bouline, lorsqu^Us sont sous FaUure de plus près. 

Nous avons dit au § 55, le salut auquel sont tenus les bâti- 
ments de la marine commerciale au passage du Sund. 

§ 63. 

Du pavois des bâtiments. 

Pavoiser un bâtiment, c'est le garnir de pavillons. 
Les bâtiments français (que nous choisirons encore, afin de 
faire connaître la pratique dans le pavois), n'arborent à la tète 
de mât, en pareille circonstance, que des pavillons français ou 
des pavillons de signaux. 

Les postes d'honneur pour les pavillons étrangers sont: 
<® à la grande vergue à tribord; 
2^ à la grande vergue à bâbord ; 



TEMPS DE PAIX. — PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 155 

3^ à la vergae de misaine à tribord; 
4^ à la vergue de misaine à bâbord; 
5* à la vergue barrée à tribord; 
6^ à la vergue barrée à bâbord. 

S'il y avait un plus grand nombre de pavillons étrangers à 
arborer, ils pourraient être placées sur les vergues de hune, en 
observant Tordre prescrit pour les basses vergues. 

Il est défendu de placer aucun pavillon de nation sous le 
beaupré. 

En pays étranger il convient d'arborer au premier poste d'hon- 
neur (la grande vergue de tribord), le pavillon de la nation chez 
laquelle le bâtiment se trouve ; en suite les pavillons de guerre 
étrangers qui sont au même mouillage, selon le grade de P officier 
commandant étranger, et à grade égal selon la date d'arrivée dans 
le port des divers commandants étrangers. 

La disposition des pavillons dans les pavois, ayant souvent 
donné lieu à des démêlés fêcheux entre les officiers des bâtiments, 
de deux ou plusieurs nations, mouillés sur la même rade, il serait 
à désirer qu'on n'employât dans les pavois que le pavillon na- 
tional et les pavillons de signaux ; mais comme dans la série des 
pavillons de signaux, il en est plusieurs qui sont entièrement 
semblables à des pavillons de nation, les commandants de bâti- 
ments de guerre (de même que les capitaines de la marine com- 
merciale, quand ils sont dans le cas de pavoiser leur navire), 
doivent avoir la plus grande attention à les placer convenable- 
ment, et comme il a été indiqué plus haut, s'ils ne peuvent tout 
à fait les supprimer dans la distribution des pavois. 

Le cérémonial maritime prescrit aux commandants des navires 
de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers, de prendre 
part aux fêtes nationales du pays en s'associent, par les pavois, 
et quelquefois perdes salves d'artillerie, aux démonstrations pu- 
bliques faites par l'état dans les eaux duquel ils se trouvent, et 
même à celles que les navires d'une tierce Puissance, amie ou 
alliée, font dans certaines solennités particulières à leur nation. 

La conduite à tenir en pareille drconstance doit être réglée 
de manière à prévenir tout ce qui pourrait blesser l'amour propre 
des gouvernements étrangers, et à respecter en tout les conve- 
nances et les coutumes, dont l'observation est d'une haute gravité 
lorsqu'il s'agit des rapports de peuple à peuple. 

Lorsqu'il convient de prendre part à une manifestation de deuil 
public, on laisse le pavillon battre en berne, c'est-à-dire qu'il 
n'est hissé que jusqu'à la moitié ou aux deux tiers de sa hampe. 
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Estr-il besoin d'ajouter, dirons nous avec M. Ortolan, qu'il est 
des cas où les bâtiments de guerre doivent s'abstenir rigoureu- 
sement de prendre part aux fôtes nationales de l'État dans les 
eaux duquel ils se trouvent, de même qu'à celles des navires 
étrangers qui sont dans le même lieu ? 

Si ces solennités, dans leur principe, dans leur forme, dans 
leur but, renferment quelque chose de douloureux ou de blessant 
pour le pays auquel le bâtiment appartient, pour ses institutions, 
pour ses croyances ; ou quelque chose d'inconciliable avec l'im- 
partialité qui est due à toute Puissance amie, les commandants 
doivent rester spectateurs silencieux de pareilles solennités, ou 
même s'en éloigner, selon le cas : si les réjouissances publiques 
sont ordonnées à l'occasion d'une victoire remportée sur une na- 
tion en paix avec la leur, les commandants de forces navales ne 
sauraient en effet s'associer à ces réjouissances ; à plus forte raison 
(et bien qu'il soit superflu de le dire), si elles ont lieu par suite 
d'une victoire remportée sur les armées de leur pays, ou même 
d'un allié de leur pays. 

Le bon sens, le point d'honneur militaire, le sentiment de la 
dignité nationale feront toujours discerner, aux commandants des 
forces navales mouillées sur une rade étrangère, les cas où ils 
doivent prendre part aux réjouissances et solennités maritimes, 
et ceux à l'occasion desquels ils doivent s'abstenir, ou même 
s'éloigner. 

Le tact, le sentiment des convenances que possèdent, en gé- 
néral, à un haut degré les officiers de marine que leur noble car- 
rière met en contact avec les nations diverses du globe ; le respect 
pour leur pavillon ; enfin , l'amour do la patrie régleront leur 
conduite. 

§ 64. 
De la traite des noirs, *) 

Le principe de la suppression ou abolition de la traite des noirs 
a été adopté par la généralité des Puissances et États divers, au 
moyen de lois spéciales et par des traités publics. 

Ce fut le Danemarck qui, dès Tannée 4792, prit l'initiative 
et donna l'exemple. 

La traite a été déclarée acte de piraterie par divers gouver- 

> ) Voir au chap. II , g 3 du second livre , — des colonies, — les détails relalifs au trafic 
des nègres par les Portugais , les Espagnols et les Anglais ; et au chap. XXXI les 
faits et les circonstances diverses qui concernent l'atoIiUon de la iroMe, 
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nements sans y éire assimilée, tontefois, d^une manière stricte, 
absolue et complète. (Voir titre m, § 35.) 

La surveillance que devait exercer les croisières établies sur 
la côte d'Afrique par les divers gouvernements abolitionistes , pour 
s*opposer à la traite des noirs, entraînait la nécessité de la visite 
des bâtiments de la marine commerciale par les bâtiments armés, 
dans une certaine zéne limitée par les traités ; c'est du moins ce 
qu'ont pensé un certain nombre de Puissances. 

Mais cette visite des bâtiments de commerce, au sein de la 
paix, par des bâtiments de guerre étrangers, était une innovation 
fâcheuse, un principe nouveau déplorable, introduit dans le droit 
maritime des nations, et dont l'application devait, après un cer- 
tain temps d'épreuve, faire reconnaître les inconvénients. 

Ce principe souleva bientét, en effet, des difiTérends entre la 
Grande-Bretagne et les États-Unis, et des difficultés de la part 
de la France et du BrésiL (Voir Livre U, chap. XXXI.) 

L'Introduction du principe de la visite en temps de paix est 
un fait que Ton doit vivement regretter d'avoir vu se produire. 

La visite des bâtiments de commerce en temps de guerre par 
les vaisseaux armés des Puissances belligérantes peut se com- 
prendre et être admise comme une nécessité à laquelle les neutres 
doivent se soumettre (voir titre III, § 45) ; la visite en temps de 
paix, en vue d'un résultat tout de philantropie et de civilisation 
(que devaient atteindre avec le temps, peut être en peu de temps, 
les lois promulguées par les divers gouvernements et la surveil- 
lance que la marine militaire de chaque État , seule et sans le 
concours des bâtiments de guerre des autres pays, aurait exercée 
sur les bâtiments de commerce de sa nation ) ; cette visite en 
temps de paix, disons-nous, est un mal, un déplorable précédent 
qui est apparu dans le droit maritime des nations, et dont la 
raison et le principe d'indépendance et de dignité des nations, 
nous l'espérons, feront justice en le répudiant. 

Un grand nombre de traités pour Tabolition de la traite des 
noirs, ont été conclus, depuis l'année 4814, entre les grands États 
maritimes ; les États maritimes moins importants y ont adhéré. 

Les traités dont les clauses intéressent au plus haut degré le 
droit maritime des nations, sont ceux que la Grande-Bretagne 
(devenue depuis 4844 la protectrice déclarée delà cause des noirs), 
a conclus les S3 septembre 4847 et 38 juin 4835 avec l'Espagne; 
le 4 mai 4818, avec les Pays-Bas ; le 6 novembre 4824, avec la 
Suède ; les 30 novembre 4834, 23 mars 4833 et 30 mai 4845, 
avec la France; le 30 décembre 4844, avec l'Autriche, la Prusse 
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et la Russie; le 3 juillet 4842, avec le Portugal, et le 9 août de 
la même année , avec les États-Unis de PAmérique septentnonale. 

Plusieurs de ces traités établissent des Cùurs mixtes (c'est-à- 
dire des tribunaux composés par moitié de magistrats désignés 
par les deux Puissances contractantes), afin déjuger les bAtiments 
arrêtés pour fait de traite ; et ces mêmes traités ne se bornant 
pas à consacrer le déplorable droit de visite des navires marchant 
isolément, autorisent également la visite des bâtiments voycyecaU 
ious convoi I *) 

La France qui par ses traités de 4834 et de 4833 avait con- 
senti à la visite réciproque, qu'elle a refusée définitivement d'ail- 
leurs par son traité de 4845 (ainsi que l'ont fait également les 
États-Unis par leur traité du 9 août 4 842 avec la Grande-Bretagne) ; 
la France n'avait point accordé la visite des bâtiments voyageant 
sous convoi , et n'a jamais consenti à soumettre des bâtiments de 
commerce arrêtés, pour fait de traite, par la croisière anglaise, 
à une autre juridiction qu'à celle de ses propres tribunaux. 

En ce qui concerne les bâtiments voyageant sous convoi, l'ar- 
ticle 111 du traité du 23 mars 4833, porte: 

« Il demeure expressément entendu que si le commandant d'un 
croiseur d'une des deux nations a lieu de croire qu'un navire 
marchand , naviguant sous convoi ou en compagnie d'un bâtiment 
de guerre de l'autre nation , s'est livré à la traite ou a été armé 
pour ce trafic, il devra communiquer ses soupçons au commandant 
du convoi ou du bâtiment de guerre, lequel procédera setd à la 
visite du navire suspect; et dans le cas où celui-ci reconnaîtrait 
que les soupçons sont fondés, il fera conduire le navire, ainsi que 
le capitaine et l'équipage, la cargaison et les esclaves qui pourront 
se trouver à bord , dans un port de sa nation, à l'efiet d'être 
procédé à leur égard, conformément aux lois respectives.» 

Le traité du 4 3 juillet 4844, entre la Grande-Bretagne, l'Au- 
triche, la Russie et la Prusse, renferme les mêmes dispositions, 
en ce qui concerne le convoi et les tribunaux. 

Le traité du 3 juillet 4842, entre la Grande-Bretagne et le 
Portugal , a consacré le même principe , quant aux bâtiments 
voyageant sous convoi ; mais il adopte l'établissement des tribu- 
naux mixtes. 



* ) Ainsi , l'Angleterre qui s'est opposée si fréquemment au privilège des convois 
en temps de guerre , a continué pour le temps de paix ropposltion qu'elle a faite 
à ce principe de dignité et d'indépendance des nations, et a réussi, auprès de 

quelques États , à faire prévaloir ses doctrines ! ! ( Voir Utre III , g 19 et Livre II, 

chap. XXV.) 



TEMPS DE PAIX. — PRINaPES, RÈGLES ET USAGES. 159 

La visite des bâtiments de guerre par les croiseurs de la cAte 
d'Afrique a d'ailleurs été interdite d'une manière positive par oes 
divers traités: quel commandant n'eût pas, en effet, préféré re- 
noncer à son épaulette , plutôt que d'avoir à se soumettre à cette 
odieuse investigation I 

La visite des bâtiments de commerce des nations qui ont con- 
senti à ratifier les traités où se trouvent déposé ce déplorable 
principe de droit maritime , applicable au temps de paix , ne peut 
être exercée que par un officier du rang de capitaine ou de lieu- 
tenant de vaisseau. 

Elle ne peut avoir lieu, selon l'article II du traité du 910 dé- 
cembre 4844 (qui a reçu, le 49 février 4842, la ratification de 
la Grande-Bretagne, de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, 
mais que la France n'a pas voulu ratifier), que dans les limites 
qui y sont indiquées : 

a Art. 4 4 . Pour remplir d'une manière plus complète le but du 
présent traité, les hautes parties contractantes conviennent, d'un 
commun accord , que ceux de leurs vaisseaux de guerre qui 

auront des ordres et des mandats spéciaux, pourront visiter 

tout navire marchand appartenant à l'une ou à l'autre des parties 
contractantes, qui serait sur des motifs raisonnables soupçonnés 
de faire la traite ou d'avoir armé à cet effet f> 

« Le droit de visite réciproque ne pourra pas être exercé dans 
la Méditerranée. En outre, l'espace dans lequel l'exercice de ce 
droit se trouvera restreint, sera limité, au Nord, par le 32' degré 
de latitude nord; à l'Ouest, par la côte orientale d'Amérique, en 
partant du point où le 32^ degré de latitude nord atteint cette 
côte, jusqu'au 45' degré de latitude sud ; au Sud, par le 45' degré 
de latitude sud, à partir du point où ce degré atteint la cAte orien- 
tale de l'Amérique jusqu'au 80' degré de longitude Est du méri- 
dien de Greenwich, et, à l'Est, par le même degré de longitude, 
en partant du point où ce degré est coupé par le 45' degré de 
latitude sud jusqu'à la céte de l'Inde. ^) 

L'article 9 du traité de 4 844 indique quels sont les objets qui, 
trouvés à bord d'un bâtiment visité seront considérés comme une 
preuve de prime abord, que le navire a fait ou veut faire la traite 

^) Il est fâcheux qu'en fixant des limites aussi étendues, les plénipotentiaires 
aient employé l'expression « la câU orientale » sans faire réserve êmpresMe de Tespace 
de la mer dite mêr terrUoriaU ; il est évident que la poursuite des bâtiments soupçon- 
nés de se livrer à ia traite ne saurait , en principe , avoir lieu sans violer le droit 
des gens , au delà de la limite de la mer territoriale , sur la côte orientale de l'Amé- 
rique ; mais les plénipotentiaires auraient dû le dire positivement , et à cette occa- 
sion fixer a jamais l'étendue de ia mer territoriale sur iaquelle l'Eut riverain exerce 
sa souveraineté et sa Juridiction. 
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des noirs. La série en est beaucoup trop étendue et peut devenir 
Torigine de nombreuses difficultés , ainsi que de vexations fré- 
quentes pour les bâtiments de commerce qui ont à traverser la 
vaste zone dans laquelle le droit de visite est exercé, et qui d'ail- 
leurs sont fort étrangers en général au trafic condamné par les 
lois et par les traités publics. 

§ 65. 
De V Empire Ottoman, 

Les nations musulmanes de TAsie et de l'Afrique n'ont pas en- 
core renoncé d'une manière absolue à tous leurs usages particu- 
liers ; cependant, il résulte des traités publics, conclus avec les 
États chrétiens , que ces nations abandonnent peu à peu quelques 
pratiques anciennes, et adoptent diverses doctrines du droit pu- 
blic international des nations chrétiennes. C'est ainsi que plusieurs 
États mahométans ont introduit sur leur territoire Tusage des me- 
sures sanitaires contre l'invasion de la peste ; qu'ils ont renoncé 
à la course en temps de paix et en temps de guerre [voir titre 11, 
§ 58 et Livre H, chap. XXXIII) ; qu'au lieu de signer des capitu- 
lations qui, à leurs yeux, n'étaient que des Armistices, des trêves, 
en quelque sorle, avec les nations chrétiennes, la Porte Ottomane 
et divers autres États musulmans signent actuellement des traités 
de paix, ainsi que des traités de commerce et de navigation ; que 
la Forte entretient , dans plusieurs capitales de TEurope , et dans 
les ports principaux de commerce, des légations permanentes, et 
des consuls. 

Aussi l'on peut dire, de l'Empire Ottoman, qu'il reconnaît le 
droit public de l'Europe et qu'il s'est placé sous sa sauvegarde en 
cherchant à se l'assimiler. 

Depuis la paix générale de 18U, la Porte Ottomane a signé 
de nombreux traités de commerce et de navigation avec les Puis- 
sances chrétiennes : 

En 4823, avec la Sardaigne; 

i> 4827, » la Suède, les Deux-Siciles , l'Espagne; 

i> 4830, » les États-Unis d'Amérique; 

» 4833, r> la Toscane; 

T> 4838, D la Grande-Bretagne, la France: le traité avec 
cette dernière Puissance ( qui est un appendice 
aux capitulations antérieures), a été suivi, en 
4839, de dispositions réglementaires; 
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En 1839, avec les Villes anséatiques ; et, dans la même année, 
avec la Sardalgne; 

» 1840, » les Pays-Bas, la Belgique, et les États alle- 
mands du ZoUverem, ou de Tassociation des 
douanes ; 

» 4841, D le Danemarck, et les Villes anséatiques; 

V 1843, )) le Portugal; 

» 1846, « la Russie. 

Par le traité signé à Ândrinople, le 14 septembre 1829, entre 
la Russie et la Porte Ottomane, la navigation commerciale de toutes 
les nations amies de la Porte , a obtenu le libre passage du Canal 
de Constantinople et du détroit des Dardanelles pour se rendre 
dans la mer Noire, ou en revenir (§56). 

Le traité du 31 juillet 1841, entre la Porte Ottomane, d'une 
part, et, d'autre part, l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie, maintient la fermeture des détroits des 
Dardanelles et du Bosphore aux bâtiments de guerre de toutes 
les nations. 

§ 66. 
De la Chine. 

Le traité de paix signé le S9 août 1 84S, à Nankin, à bord du vais- 
seau Comwallis, entre la Grande-Bretagne et la Chine (à laquelle 
les indigènes donnent le surnom de Céleste Empire)^ a ouvert le 
commerce maritime de cette vaste contrée aux étrangers. Par 
le traité supplémentaire conclu, le 8 octobre 1843, à Hoo-Man- 
Chai, cinq ports ont été désignés, dans lesquels la navigation étran- 
gère peut ne présenter pour y effectuer les échanges commerciaux : 
ce sont les ports de Canton, Foo-Cho-Foo (ou PthChou), Amoy, 
Ning-Po et Schang-Haï. 

Depuis cette époque, la Chine a conclu des traités de com- 
merce et de navigation, le 3 juillet 1844, avec les États-Unis de 
l'Amérique septentrionale, et le 24 septembre de la même année, 
avec la France. 

Par des arrangements particuliers les traités signés par la Chine 
en 1843 et en 1844, ont été étendus à divers États, notamment 
à la Belgique, le 25 juillet 1845. 

11 existe en Chine une série d'ordonnances concernant les nau- 
fragés ; voici les passages les plus importants d'un document 

CUSSY. ï. 11 
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qui a été transmiS| par ordre du goayemement chiooîs, à la so- 
ciété des naufrages, en Angleterre. 

«4® S*il arrive qu'un navire étranger fasse naufrage, les ma- 
gistrats de l'endroit devront prendre soin des hommes et leur 
témoigner de la compassion ; leur distribuer de l'argent des caisses 
publiques ; leur donner des vêtements et des vivres ; faire réparer 
le navire ; rechercher avec soin quelles étaient les marchandises 
embarquées, afin d'en dresser un état clair et détaillé, conforme 
au chargement primitif. Un magistrat supérieur de la localité fera 
lui-même une enquête et donnera les ordres nécessaires pour que 
l'équipage soit reconduit dans sa patrie.» 

«2^ Si un bAtiment étranger fait naufrage, on donnera tous 
les jours à chaque personne des provisions de bouche pour une 
valeur de cinq condorins (environ 37 centimes). Les distributions 
à faire, au moment de l'arrivée comme au retour, sont basées 
sur la même règle. S'il y en a qui manquent de vêtements et de 
souliers, on en fera confectionner et l'on en donnera à chaque in- 
dividu: un vêtement de peau (de 7 fr. 50 c.) ; un vêtement court 
ou Ngau garni d'ouate (de 9 fr. environ) ; un caleçon de coton 
(de 6 fr. 75 c.) ; une paire de bas (de 78 c. environ) ; deux paires 
de souliers (de 4 fr. 50 c). » 

« Les distributions de vivres sont faites dans le même ordre : 
elles se composent de lard , de riz , de maïs , etc. , et de deux 
mesures de vin pour boisson.» ^) 



>) Depuid l'expulaion des Portugais du Japon, au eommencdment du 1T siècle, 
on peut dire que les ports de cet Empire ont été fermés aux étrangers : les Hollan- 
dais , les Chinois et les habitants de la presqulle de Corée ont seuls obtenu la liberté 
son de les A-é(|uenter, soit &j établir des comptoirs. Les Anglais et les Russes ne 
sont pas parvenus , malgré leurs efforU k faire lever l'interdit. Les Américains oni 
longtemps vu écbouer leurs tentatives : mais onnn , le 31 mars 1851, ils ont concln 
avec l'Empire du Japon un traité d'amitié portant que les porfs de Simoda et de 
Kakodade seront ouverts aux bAtiments de l'Union américaine , que l'échange des 
marchandises dans ces ports sera libre, que tous secours seront accordés aux bâ- 
timents naufragés , qu'il sera établi des consuls , et ( article 9) que si , dans l'avenir 
le Japon accordait quelque faveur particulière à d'autres nations , cette faveur de- 
viendrait commune aux États-Unis. Celte dernière clause ne semble-t-eUo pas In- 
diquer que le Japon éprouve moins de répugnance à entrer en relations commer- 
ciales avec les naUons éU-angères? — Au reste, le Courtier du ÉtaU-UnU annonçait 
dans le mois de mai \9A , que l'amiral russe Poutiaiine avait obtenu que les ports 
du Japon seraient désormais ouverts A toutes les nations, A la condition que les 
équipages ne pourraient descendre A terre, et qu'un traité avait été conclu qui 
ouvrait aux Russes et aux autres nations le port d'En-Un, 
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§ 67. 
4 ^ Des Étais marùimes fou comimuniquani avec la mer au moyen 
de grands fleuves), devenus indépendants depuis l'année 484 i, en 
Europe et en Amérique, — 2° Des États de t Arabie, de {Afrique, 
de V Océan Pacifique, avec lesquels les grandes Puissances mari- 
times ont conclu des traités de commerce et autres. — 3*^ Des États 
qui sont passés sous la domination, ou sous le protectorat de la 
France, de la Grande-Bretagne ou de la Russie, depuis la même 

époque. 

Depuis l'année 4844, avec laquelle s'ouvre la sixième période 
ou époque du droit maritime des nations, et qui fut suivie de la 
tenue du congrès de Vienne, lequel établit Téquilibre politique de 
l'Europe , de nombreux États ont vu leur indépendance reconnue 
par les grandes Puissances : celles-ci ont signé des traités avec 
ces États nouveaux, alors que plusieurs d'entre eux étaient encore 
incertains, chancelants, que leur territoire variait sans cesse dans 
son étendue, et quand ils cherchaient encore la stabilité au moyen 
de traités de confédération , de séparation , de reconnaissance, 
d'amitié et de commerce. 

Plusieurs petits États (lies baignées par les eaux de l'Océan 
Pacifique), sont sortis en quelque sorte du néant dans lequel ils 
étaient plongés, au point de vue politique et comme gouverne- 
ments réguliers , et ont établi , avec les grandes nations maritimes 
de FËurope et de l'Amérique, des rapports au moyen desquels 
ils semblent vouloir se placer sous la sauvegarde du droit public 
des nations de l'Europe ; quelques uns même se sont mis sous la 
protection des grands États maritimes, ou se sont donnés à eux 
en se soumettant volontairement à leur domination. 

Enfin, en Arabie, des rapports ont été ouverts avec divers 
États, plus ou moins indépendants, qui jusqu'alors étaient restés 
en dehors du grand courant des affaires politiques et commerciales 
de l'Europe. 

Le congrès de Vienne a rendu à leurs anciens souverains les 
nombreux territoires qui étaient passés, par la conquête, sous le 
sceptre de TEropereur Napoléon ; ou qui avaient été donnés^ avec 
les titres de Roi, Prince, Grand-Duc et Duc, régnant ou feuda- 
taire, tant aux frères de ce monarque guerrier, législateur et ad- 
ministrateur , qu'à ses capitaines les plus renommés ; le congrès 

44* 
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de Vienne a accru le terriloire de plusieurs souverains ; il a fait 
disparaître définitivement de la liste des États indépendants, 
divers territoires libres autrefois, tels que celui de Gènes réuni 
au Royaume de Sardaigne, celui de Venise, réuni au Royaume 
Lombardo-Yénitien , placé sous la domination de l'Empereur d'Au- 
triche, etc. 

Il a reconnu la cession du Royaume de Norvège par le Dane- 
marck à la Suède. 

Il a réuni, en un seul Royaume, la Hollande et la Belgique, 
dont les mœurs, la religion, la langue et les intérêts étaient dif- 
férents ou opposés. 

Il a rétabli le Roi des Deux-Siciles sur le double tr6ne de 
Naples et de Sicile, sans égard pour le traité du 11 janvier 484 4, 
qui , par l'article 1 , garantissait au roi Joachim , a ainsi cpi'à ses 
«héritiers et successeurs la jouissance libre et paisible de tous 
«les États qu'il possédait en Italie. 9 ^) 

Le congrès de Vienne en déclarant que l'objet de sa réunion 
était de compléter les dispositions du traité signé par les grandes 
Puissances, le 30 mai 48H, à Paris, a confirmé par ce seul fait 
la spoliation dont l'ordre souverain de St.-Jean de Jérusalem avait 
été la victime, de l'tle de Malte, que l'Empereur Charles-Quinl lui 
avait donnée en 4330, que le général Bonaparte lui enleva le 
12 juin 1798, et dont il voulut le faire remettre en possession, 
par le traité du 27 mars 1 802 ; mais l'Angleterre qui s'était em- 
parée de l'ile de Malte, le 7 septembre 1800, après deux années 
de blocus rigoureux, ne voulut jamais remplir les engagements qu'elle 
avait pris en 1802; elle s'est fait reconnaître, au traité de 1814, 
en qualité de souveraine du petit État que les hauts faits mili- 
taires des grands-maîtres et des chevaliers de l'ordre, avaient 
rendu l'égal de tous, et que le souvenir de la valeur, de la gloire 
et des services rendus par l'ordre à la Chrétienté auraient dû 
protéger. 

Depuis la signature de l'acte final du congrès de Vienne, le 
9 juin 1815. les États-Unis des iles Joniennes ont été placés, par 
le traité signé à Paris, le 5 novembre 1815, entre l'Autricbe, la 



^ ) Chacun sait quel fut le sort de ce malheureux prïDCe , si brave , si chevale- 
resque: victime, selon la notoriété publique, d'un indigne guetapens, Il abordo 
sur une simple tartane le territoire dont les traités publics l'avaient reconnu pour 

1 unique souverain, il y avait quinze mois à peine et, sur l'ordre arrivé do 

Naples par le télégraphe, le héros qui avait ceint le diadème, que tous les sou- 
verains de l'Europe avaient nommé « Frère», est Aisillé, le 13 octobre 1816, comme 
un pirate, sur la plage calabraise du Piizo où il était débarqué peu do jours au- 
paravant ! 



TEMPS DE PAIX. — PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 165 

Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie-, sous le protectorat de 
la Grande-Bretagne, qui règne et gouverne dans TÉtat septinsu- 
laire ; protectorat devenu tout à fait superflu depuis rétablissement 
d'un Royaume grec^ en 1830. 

Le Brésil s'est séparé du Portugal, en 1821 , et s'est déclaré 
Empire indépendant, le 4«' décembre 4822 ; le traité de paix 
conclu le 29 août 4 825 , a rétabli les relations interrompues entre 
les deux nations. 

La Belgique, séparée de la Hollande, en 4830, a été défini- 
tivement constituée et reconnue comme Royaume indépendant par 
les traités des 45 novembre et 44 décembre 4831, et 22 octobre 
1832; les divers traités, conclus à Londres le 19 avril 1839, ont 
rétabli les relations diplomatiques et commerciales entre les deux 
gouvemenfients. 

La Grèce, pacifiée par Tintervention des grandes Puissances 
européennes, en 4827 et 4828, a été constituée, le 3 février 4830, 
en Royaume indépendant, et le prince Othou de Bavière a été 
élu Roi du nouveau Royaume grec, par le traité signé à Londres 
le ^ mai 4832, entre la France, la Grande-Bretagne, la Russie et 
la Bavière. 

Le sort de la Moldavie et de la Valachie a été réglé par le 
traité du 44 septembre 4829, entre la Porte Ottomane qui con- 
serve la suzeraineté, et la Russie, qui a reçu ces deux principautés 
sous sa protection. ^) 

La condition politique de la Vice-Royauté d'Egypte, État in- 
dépendant et héréditaire, bien qu'en restant sous la suzeraineté 
de la Porte Ottomane , a été déterminée par le traité signé à 
Londres, le 15 juillet 4840, pour la pacification de l'Orient, entre 
l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Porte Ottomane, la Prusse et 
la Russie. 

La partie française de l'tle de St.-Domingue , par ordonnance 
royale du 4 7 avril 4 825 a reçu l'indépendance ; elle s'est consti- 
tuée en république, sous son ancien nom caraïbe d'Haïti, et a pro- 
clamé son chef Empereur, en 4850.^) L'État d'Haïti a conclu des 
traités, en 4829, le 44 mars, avec les Villes anséatiques, pour 
établir la parfaite réciprocité dans les rapports de commerce et 

M Le protectorat que la Russie s'attribue sur les principautés de Moldavie et de 
Valachie est-il réellement un droit acquis et résulte-t-il sérieusement des termes 
du traité , lequel s'exprime ainsi : « Art. V. Les principautés de Moldavie et de Va- 
lachie s*étant, par suite d*une capitulation placées sous la suzeraineté de la Su- 
«blime Porte, et la Rusais ayant garanti leur proipérilé, il est entendu qu'elles con- 
« serveront tous les privilèges et immunités , etc. etc. » ? 

*) La partie espagnoie s'est constituée Répuhiique Domlmcaiite. 
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de navigation; en 483^ et 1840, avec la France et la Grande- 
Bretagne, pour rabolition d'esclavage. 

Enfin, les nombreuses colonies que possédait l'Espagne sar le 
vaste continent de PAmérique méridionale, et dont TEspagne elle- 
même a reconnu l'indépendance, ont formé des fédérations d'États, 
ou se sont séparées et fractionnées en une grande quantité de 
républiques, au sein du plus grand nombre desquelles Tordre po- 
litique est encore incertain ; ce sont , notamment , la Bolivie , le 
Chili, l'Equateur, les États-Unis de l'Amérique centrale (Guate- 
mala, Honduras, Nicaragua, Salvador, Gosta-rica), l'Isthme de 
Panama, le Mexique, la Nouvelle-Grenade, le Pérou, les États con- 
fédérés de Rio de la Plata, ou république Argentine, le Texas 
qui, depuis le 32 décembre 4845, a été admis au nombre des 
États de l'union de l'Amérique septentrionale; l'Uruguay, Vene- 
zuela, etc. ; divers de ces États ont conclu des traités de com- 
merce et de navigation avec les gouvernements européens, avec 
les États-Unis de l'Amérique septentrionale, etc. 

D'un autre c6té, en Arabie, les Imanats de Sana et de Mas- 
cate , ont signé des traités de commerce avec la France et* la 
Grande-Bretagne, et cette dernière Puissance a obtenu la cession 
d'Aden. 

En Afrique, la France a fait, en 4830, la conquête de l'Algérie ; 
et une petite république, fondée par des citoyens des États-Unis 
d'Amérique , se développe sur la côte occidentale de l'Afrique, 
sous le nom de Libéria. 

Dans l'Océan Pacifique ou Grand-Océan : 

Les lies Sandwich ou lies HavaX, gouvernées par un roi, ont 
conclu des traités de commerce, le 23 décembre 4826, avec les 
États* Unis de l'Amérique septentrionale; les 42 et 47 juillet 4839, 
avec la France ; le 26 mars 4846, avec la France, encore un nou- 
veau traité qui renferme les mêmes clauses que l'on retrouve dans 
les traités conclus entre les Puissances européennes ; etc. etc. Dès 
le 7 octobre 4829, le roi des lies Havaï a publié une ordonnance 
concernant l'admission des étrangers. 

Les Iles de la Société ou de Taïti, après avoir signé avec la 
France, en 1838 et 4839, des traités de paix perpétuelle et de 
libre commerce, se sont placées sous le protectorat de la Franco, 
par un traité signé le 9 septembre 4 842 , entre les chefs du gou- 
vernement de la reine des Iles de Taïti et le commandant des 
forces navales françaises. 

Les Iles Marquises ou de Noukahiva, se sont données libre- 
ment à la France, et le contre-amiral Dupetit-Thouars en a pris 
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possession, au nom de la France, et avec le consentement du roi 
Yotété, le r'mai 4842.») 

Les Iles Wallîs (situées sur le 14® degré de latitude sud et 
vers le 479® degré de longitude ouest du méridien de Paris), ont 
signé, avec la France, un traité de commerce, le 4 novembre 
4842. 

Enfin, les États-Unis ont établi des relations commerciales, par 
un traité signé en 4835, à Bankok, avec le Royaume de Siam 
(nommé par les indigènes Fou-do-ro-/^'). 

Les souverains de Madagascar ont signé, le 28 octobre 4847, 
avec la Grande-Bretagne , un traité pour Pabolition de Tesolavage ; 
— et, le 5 février 4840, la Nouvelle-Zélande, en cédant une partie 
de territoire à la Grande-Bretagne, s'est placée sous la protection 
de cette Puissance. 

11 existe, d'ailleurs, depuis fort longtemps de nombreux traités 
de commerce et de navigation entre les États européens et la Perse, 
le Maroc, et les Régences barbaresques de Tunis et de Tripoli; 
les États-Unis d'Amérique ont également conclu des traités de 
commerce avec ces trois derniers États. 



M Par une loi rendue, en 1860, l'une de ces Iles a été déclarée lieu de dépor- 
tation des hommes frappés de cette pénalité par le code. 



TTTRE m. 

TEKPS DE GUEBSE. — PSINCIFES, SËOLES ET VSAOES. 



PRINCIPES DU DROIT MARITIME DES NATIONS QUI 
TROUVENT LEUR APPLICATION EN TEMPS DE GUERRE. 



Considérations générales. 

En temps de paix les principes du droit maritime sont d^une 
facile application: soit qu'ils dérivent du droit des gens universel, 
soit qu'ils aient été consacrés par le droit conventionnel interna- 
tional, ils sont rarement Torigine de démêlés ou de différends 
sérieux. 

II n'en est pas ainsi des principes applicables aux époques 
exceptionnels de guerre. 

Les questions qui concernent les rapports des neutres et des 
belligérants ont divisé les opinions des publicistes. 

Ces questions n'ont pas toutes été résolues d'une manière sa- 
tisfaisante. 

C'est à la pratique, base des traités publics, lesquels de leur 
côté ont donné à la pratique et à l'usage la consécration du droit, 
qu'il convient de demander une solution. 

Bynkershoek a dit que a le droit des gens est ce qui est ob- 
« serve, en accord avec les lumières de la raison, sinon entre 
i< toutes les nations, au moins certainement entre la plupart, et 

<« parmi les plus civilisées ; » — « Ce que l'usage », dit-il encore, 

«aura approuvé, l'emportera sans contredit, puisque c'est delà 
« que se forme le droit des gens. » 
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A une époque comme la nôtre, ou la loi des majorités semble 
être devenue pour les nations un besoin moral, un principe gou- 
vernemental, auxquels se rattachent des idées dMndépendance, de 
dignité et de liberté , ne pourrait-on pas admettre que la doctrine 
générale, en tout ce qui concerne les droits et les devoirs des neutres 
et des belligérants, devrait être désormais pour tous les États, in- 
variablement, celle qui résulte du plus grand nombre de traités qui 
ont consacré un principe en le reproduisant, le plus grand nombre 
des traités approbatifs devant l'emporter, pour établir la règle in- 
variable à l'avenir, sur le plus petit nombre de traités négatifs, 
c'est-à-dire des traités qui ont repoussé le même principe, ou 
qui ne Font admis qu'en le modifiant et VamoindrissaM, en quelque 
sorte, dans son application? 

Si Tinfluence et Tautorité morale des majorités inteUigentes ne 
sont pas une chimère, comme on doit le penser, il faut inscrire, 
dans le code mtemational universel, comme autant de principes 
invariables et généraux du droit maritime des nations (que tous 
les gouvernements doivent respecter)^ les doctrines qu'un aussi 
grand nombre de négociateurs et d'hommes d'État ont trouvé de 
toute équité , de toute justice et de toute raison d'inscrire dans 
les traités publics ; en maintes circonstances d'ailleurs les traités, 
il ne faut pas l'oublier, ont eu pour objet de consacrer de nou- 
veau et de maintenir les droits, et les principes, et non de 
les créer. 

11 n'existe d'autres droits absolus entre les nations que rindé- 
pendance et Pégalité ; d'autres principes positifs dans leurs rapports 
mutuels que ceux qui dérivent de la justice et de la raison ; mais 
trop fréquemment la force, l'intérêt, la jalousie, l'ambition ont fait 
négliger, ou froisser, ou violer ces principes positifs, et ces droits 
absolus, par les gouvernements: c'est de cette façon qu'entre les 
nations tout est resté relatif et subordonné, et que le droit public 
se compose de devoirs mutuels et de principes qui ne peuvent 
être une sauvegarde pour les peuples et pour les gouvernements 
dans les rapports internationaux qu'autant que ces devoirs et ces 
principes sont réciproques et respectés. 

Dieu ayant imprimé dans l'homme l'idée du bien et du mal, 
c'est ce sentiment général d'équité qui fait le droit naturel entre 
les hommes : une chose est censée de droit naturel lorsqu'elle est 
juste du consentement des nations les plus civilisées ; une action 
condamnée par le droit naturel est essentiellement mauvaise, il- 
licite de sa nature. On a souvent confondu le droit naturel avec 
le droit des gens comme étant une seule et même chose : sans 
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doute ils ont l'un et Pautre le même principe, c'es^à-dtre la raison 
commune à toi$$ les hommes. Le droit des gens diffère du droit 
naturel dans ce sens que celui-ci a uniquement pour règles im- 
muables réquité et la raison , tandis que le droit des gens est 
établi sur un long usage entre les nations de lois, de règlements, 
de conventions qui établissent entre elles des rapports mutuds 
et qui donnent à ces rapports fixité, sûreté et confiance; en effet, 
le genre humain composant une vaste société partagée en diverses 
nations qui n'ont point le pouvoir ni le droit de s'imposer des 
lois les unes aux autres, il a été nécessaire, d'une part, pour 
entretenir entre elles des relations commerciales, et, d'autre part, 
pour mettre en temps de guerre un ob^ade moral aux actions 
mauvaises, aux iniquités, aux cruautés, aux procédés déloyaux 
que la haine surexcitée par l'état de guerre , par le besoin et le 
désir du succès à tout prix, pourraient produire, d'établir et 
d'adopter mutuellement certaines conventions qui servissent de lois 
et de règles sacrées entre les nations. Ainsi le droit naturel est 
fondé sur la raison que Dieu a mis dans le cœur des hommes ; 
mais le droit des gens, basé également sur la raison, est encore 
fondé sur les usages, les conventions et les traités publics con- 
clus entre les nations. ^) 

Les traités, faits au sein de la paix, en l'absence de toutes 
les irritations passionnées qui agitent les nations pendant la guerre, 
doivent nécessairement devenir le dépôt de doctrines qui ont pour 
base la raison, la justice, l'équité et la réciprocité : c'est là que 
l'homme d'État chargé de la négociation d*un traité explique, en 
faisant adopter son opinion , ce que les principes du droit ncUurel 
peuvent présenter de douteux ou d'indéterminé. 

Or, ces doctrines, ces principes cessent-ils d'exister peuvent- 
ils cesser d'être respectés et de recevoir leur application, parceque 
les traités auxquels une durée déterminée a été assignée, ont cessé 
de lier les États en ce qui concerne les obligations réciproques 
créées par ces traités, au point de vue des intérêts mobiles et va- 
riables des échanges commerciaux ? Nous ne le pensons pas. 

Empruntant la pensée de Bynkershoek (celui de tous les publi- 
cistes qui a traité de la manière la plus complète, dans le iS^ 
siècle, le sujet que nous venons d'exposer), disons qu'une suc- 
cession de traités reproduisant la même doctrine sur une certaine 
matière , démontre l'usage approuvé des nations sur cette matière : 

* ) Voir plus loin dans ce inômo paragraphe les paroles de M. Portails , el de 
Mohtesquiea. 
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a Jus gentium commune Don aliunde Ijceft dicere, quam ex ratiooe 

« el osu usus intelligitur ex perpétua quodammodo paciscendi 

« edicendique consuetudine » 

Les grands principes du droit maritime des nations doivent 
donc continuer d'être respectés et pratiqués alors même que les 
traités qui les ont consacrés ont cessé d'être en vigueur. 

Malheureusement il n'existe aucun code du droit intemoHonal 
positif, et probablement il n'en existera jamais, car il est douteux 
que jamais toutes les nations du globe, chrétiennes et musulmanes 
(au moins les plus importantes), consentent à former un congrès 
où seraient établis et fixés d'une manière invariable les droits et 
les devoirs des États. 

Certes , nous sommes bien éloigné de penser que les résolutions 
qui sortiraient d'un congrès de cette nature, pourraient avoir pour 
résultat de fonder une paix perpétuelle , ce rêve d'honnête homme, 
de philosophe philantrope, qu'ont caressé Saint-Pierre et Rousseau ; 
rêve auquel Bentham lui-même semblait vouloir donner une forme, 
quand il proposait: l*' la codification des lois non-écrites, établies 
par l'usage ; â^' l'adoption de règles certaines sur toutes les ma- 
tières qui peuvent devenir l'objet de différends entre les États; 
3" le perfectionnement du style des lois et des traités publics, 
trop souvent diffus, et devenant par cela même l'origine et la cause 
principale de guerre, «parsuite de l'ignorance ou de l'interprétation 
«d'un légiste ou d'un géomètre I» 

Non ; le congrès qui serait chargé de fixer les droits et les 
devoirs des États, ne saurait avoir pour but, ni pour résultat, de 
fonder une paix perpétuelle, car trop de causes existent qui, 
prenant leur origine dans les intérêts personnels et dans les pas- 
sions des hommes, peuvent faire édater la guerre entre les 
nations. 

Mais l'adoption, par tous les grands États représentés à ce con- 
grès, de certains principes fixes, permanents, invariables, pour- 
rait avoir pour résultat de rendre les guerres moins fréquentes; 
de les rendre moins cruelles également ; et de faire abandonner 
à jamais, comme moyen de nuire à l'ennemi : d'une part, dans 
les guerres continentales, les dévastations inutiles et sauvages ; le 
pillage des villes, — les habitants ne devant jamais porter la peine 
de la noble résistance opposée par la garnison ; l'incendie des 
villages et des récoltes ; les violences et les exactions de toute 
nature auxquelles sont en but, de la part de Tarmée envahissante, 
les populations paisibles du pays envahi ; d'autre part, dans les 
fPierres maritimes (§§5, 20, 24 , 24 et 26), le droit inique qu'un 
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État a, dit-on, de faire saisir dans ses ports, de confisquer et de 
vendre les bâtiments marchands de la nation à laquelle il déclare 
la guerre, le jour même de la déclaraUon, 

La coutume plus inique encore, marquée des stigmates de la 
félonie, qui consiste pour un État à faire arrêter partout où ils 
se trouvent, dans les ports et sur mer, les navires de la nation 
à laquelle cet État a IHntention de déclarer la guerre, et longtemps 
avant de la lui avoir déclarée. [Voir Livre H, chap. IV.) 

La confiscation sauvage des bâtiments marchands de la nation 
ennemie, jetés par le naufrage sur la côte (§33), et celle des 
bâtiments qui, dans Pignorance de Pétat de guerre, entrent avec 
confiance dans un port qu'ils ne savent pas être devenu ennemi 
(§34); les traités publics portent généralement que les bâtiments 
qui ignorent la déclaration de blocus doivent être prévenus , lors- 
qu'ils se présentent pour entrer dans un port bloqué , et qu'ils ne 
peuvent être confisqués que dans le cas où, dAment informés, ils 
tenteraient de pénétrer dans le dit port ; l'esprit d'équité qui a 
dicté cette clause des traités devait mettre à l'abri de toute con- 
fiscation le bâtiment qui aborde dans un port qu'il ignore être 
devenu ennemi. 

Enfin, l'un des résultats de ce congrès universel serait sans 
doute l'abandon, par tous les États, de l'usage immoral qui trans- 
forme une guerre de nation à nation en une guerre d'individus à in- 
dividus, en autorisant les armements en course, en favorisant parla 
délivrance des lettres de marque, le développement de sentiments 
cupides ^), en encourageant la course par l'adoption d'un principe 
qu'on ne saurait trop repousser, principe qui consiste à considérer 
comme ayant perdu sa nationalité tout bâtiment qui est resté plus 
de vingt quatre heures dans la possession de l'ennemi. 

Eh quoi 1 la propriété d'un négociant, saisie par l'ennemi et 
reprise sur lui par un bâtiment armé de la nation à laquelle ap- 
partient le bâtiment capturé et recous, passera de droit au négo- 
ciant, propriétaire du bâtiment recapteur, parceque fatalement le 
navire recous (qui appartenait peut être au frère, ou à l'ami de 
ce négociant), est resté au delà de vingt quatre heures entre les 
mains de l'ennemi commun I Eh quoi 1 l'équipage rendu à la liberté 
par ses nationaux perdra les marchandises qui pouvaient lui ap- 
partenir dans le chargement, et il verra ses nationaux, pirates 
autorisés, se partager sa propriété! 



■ ) Voir iklA^ section du g 10 la déclaraUon collective de la France ei de l'Angle- 
terre en 18Ki. 
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Mais , dîra-t-on , si cette loi des vingt quatre heures de capti- 
vité qui enlève sa nationalité à tout bâtiment capturé , n'existait 
pas, le recapteur ne se serait pas exposé peut-être aux chances 
du combat, et dès lors la perte du navire restait également cer- 
taine pour ses propriétaires. 

C'est précisément cet encouragement, cette excitation à la cu- 
pidité que nous déplorons. 

Ce n'est pas à un acte, à un sentiment de générosité que des 
compatriotes auront dû le secours qui leur a rendu la liberté : 
l'amour du gain a seul guidé leurs sauveurs 1 

Si ces sauveurs avaient besoin d'une excitation pour délivrer 
leurs nationaux, la capture à faire du corsaire ennemi n'était-elle 
pas un aiguiUon suffisant, sans qu'on y joignit encore l'aiguillon 
d'une seconde capture par le fait d'un seul combat ? Et si le bâ- 
timent capturé par l'ennemi a été recous lorsque, sous la con- 
duite du capitaine de prise, il se trouvait séparé du corsaire 
capteur, n'était-il pas suffisant d'accorder une gratification au re- 
capteur, sans lui abandonner la propriété entière du bâtiment 
recous après vingt quatre heures passées, depuis la capture, en 
la possession de l'ennemi? 

Pourquoi, dirons-nous encore, accorder aux bâtiments de la 
marine militaire de l'État une prime pour les récompenser de la 
recousse? L'État ne doit-il pas protection à tous ses nationaux? 
Les bâtiments de l'État ont-ils besoin, d'ailleurs, comme les cor- 
saires que le seul sentiment de la cupidité dirige, d'un encou- 
ragement qui se résume en part de prise, pour attaquer l'ennemi 
et lui enlever tout bâtiment national quelconque qu'il a capturé? 
Non, certes, les officiers des bâtiments de l'État n'ont pas besoin 
de cet encouragement: l'honneur seul les guide en pareille cir- 
constance. 

Si nous ne parlons pas ici des lettres de représailles (titre II, 
§ 54), dont la délivrance devrait être également interdite formel- 
lement et universellement, c'est parceque cet usage peut être con- 
sidéré comme étant tombé à peu près en désuétude , bien qu'il 
ne soit pas encore entièrement effacé des codes. ( Voir Livre II, 
chap. X.) 

Dans les temps modernes, les règlements particuliers, dans 
tous les États, ont constamment incliné vers l'équité générale; 
par quel motif les gouvernements en devenant plus équitables, 
en laissant tomber en désuétude l'usage des lettres de repré- 
sailles, cette petite guerre entre simples particuliers au sein de 
la paix générale, ont-ils continué d'encourager la course, cette 
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piraterie légak, auxiliaire intéressée, avide, dans la guerre sur- 
venue entre deux nations?^) 

11 est regrettable d'avoir à reconnaître que l'équité a bien ra- 
rement servi de guide aux cabinets au moment où ik ont préparé 
ou commencé une guerre ; au contraire, l'histoire a eu trop fré- 
quemment à constater que les intérêts politiques du moment, que 
des sentiments mesquins de vengeance, que de haineuses passions 
l'ont emporté sur la raison et sur la justice, et ont, dans de nom- 
breuses circonstances, fait sortir les gouvernements de la voie 
des principes qui ont reçu la consécration de l'opinion publique. 

Or, c'est précisément parceque l'intérêt personnel et les mau- 
vaises passions l'emportent fatalement, presque toujours, sur la 
justice, sur la raison et sur l'équité, quand U ïagit de la fia/tbn 
momentanément ennemie, que les négociateurs se sont efforcés en 
vue de l'avenir d'introduire dans les traités publics certaines clauses 
dont l'exécution devrait avoir pour résultat, si elles étaient con- 
sciencieusement observées, de rendre moins désastreux, pour le 
commerce maritime, les premiers effets d'une rupture nouvelle. 

Mais de leur cété les législateurs ne pouvaient pas oublier les 
leçons de l'histoire: tout en inclinant, de plus en plus, vers l'é- 
quité générale, ils ont dà, en traçant les règlements particuliers, 
réserver à l'État le droit de devenir plus sévère, si les autres 
nations belligérantes se mortraient plus jalouses et moins justes : 
delà, la suspension de l'application des principes et des règlements 
(Livre II, chap. XXI et XXni) ; delà, les actes de représailles; 
delà , ces blocus sur le papier qui mettent en interdit les cêtes 
de tout un Royaume (Livre II, chap. XXVI) ; delà, ces violences 
exercées par le plus fort contre le plus faible (cette éternelle ap- 
plication du naif apologue du fabuliste), ainsi qu'il est encore 
arrivé à la Grande-Bretagne d'en user tout récemment à l'égard 
de la Grèce, a sans se soucier, selon l'expression du comte de 
Nesselrode, ministre des affaires étrangères de Russie, a des con- 
c( séquences de sa conduite pour le continent européen, et s'af- 
« franchissant de ses relations antérieures et de toute solidarité, 
cpour ne prendre conseil que de sa volonté et de son intérêt 
«matérieL» (Voir Livre II, chap. XXX VL) 

S'il semble impossible qu'un congrès puisse être tenu avec 
succès pour la codification des principes du droit des gens, des 
principes du droit maritime des nations ; il serait plus impossible 



' ) Voir à la S^ section du g 10 la déclaration collective de la France et de TAngle- 
terre en 1854. 
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encore de créer un tribunal arbitral auquel appartiendrait le droit 
d'appliquer sans appel, les règles du code qui serait sorti de ce 
congrès, et de faire respecter ses jugements. 

L'Utopie est étrangère à la science des affaires : elle peut exercer 
l'imagination des gens de bien; plus fréquemment, elle sert aux 
méchants pour tromper les masses. 

L'Utopie n'est point à Pusage de l'homme pratique en affaires, 
du négociateur sérieux, du législateur qui a étudié les mœurs et 
les besoins de son époque et qui a su profiter des leçons de l'his- 
toire. Ce serait ne pas sortir du domaine de l'Utopie que de plaider 
en faveur de l'adoption par toutes les nations <fun code général, 
positif, d'une loi écrite à laquelle chacune d'elles aurait donné so- 
lennellement son approbation par sa signature dans un congrès, 
ou par voie d'adhésion ; ce serait rester également sur le terrain 
de l'Utopie, que de réclamer l'établissement cfun tribunal des na- 
tions, autre que celui de l'opinion publique qui apprécie leurs 
actions dans le présent, et de l'histoire qui enregistre leurs actes, 
en les condamnant quand ils ont blessé la morale, la raison et 
l'équité. 

En restant sur la ligne de \a pratique, une seule chose semble 
être possible, c'est, de la part de chaque gouvernement en parti- 
ctUier, l'adoption et la promulgation d'un règlement fixe, certain, 
libéral, juste, respecté comme la loi doit être respectée, dans lequel 
seraient inscrits, sur tout ce qui concerne les droits et les devoirs 
des belligérants et des neutres, les principes qui ont été posés 
par les traités signés depuis deux cents ans, et que les traités 
modernes ont expliqués ou développés en obéissant à la justice 
étemelle , à la raison universelle , à l'équité qui est au fond de 
toutes les consciences droites et morales. 

Or, si l'on considère que les traités (ainsi que le fait remarquer 
M. Wheaton, ministre des États-Unis près la cour de Prusse, dans 
son Histoire du progrès du droit des gens, depuis la paix de West- 
phalie, en 4648) ; si l'on considère que les traités conclus entre 
les États se ressemblent assez entr'eux dans leur essence, pour 
qu'on puisse en déduire les principes généralement admis par les 
nations, on reconnaîtra : 

\° Que les usages établis au moyen des traités entre les 
grandes Puissances sont, presque toujours, adoptés et suivis par 
les autres; 

i"" Que les nations de second ordre, en acceptant, pour modèles 
de leurs traités, les traités conclus entre les grandes Puissances, 
se lient, comme celles-ci, par des engagements analogues; 
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3^ Que de TbabiUide poar les Dations de conclure des traités 
qui reproduisent les mêmes stipulations, il doit nécessairement 
résulter pour leur droit public, l'adoption de doctrines fixes et 
uniformes ; 

4® Que de ces doctrines écrites dans les traités, devenus au- 
tant d'obligations pour les signataires, adoptés comme usages , et 
par imitation, par les Etats non-signataires, il est résulté, pour les 
unes, im droit conventionnel positif, et, pour les autres, m droit 
coutumier auquel le temps finit par donner t autorité de la loi; 

5"* Que les appels fréquents des Puissances au droit cotUunùer 
donnent à ce droit une force en quelque sorte obligatoire. 

Envisagés de cette sorte, les traités rendraient facile la tâche 
du législateur, et chaque pays pourrait adopter sans peine, et 
promulguer comme loi de PÉtat pour les temps de guerre un règle- 
ment maritime conforme à la justice , et dont tous les articles se- 
raient fournis par les traités publics et par les usages suivis par 
le plus grand nombre des pays. 

Sur les divers points que nous avons signalés, et sur dWres 
encore qui trouvent leur application en temps de guerre, que dit, 
en effet, le plus grand nombre des traités? 

Les traités interdisent les représailles (titre II, § 54) ; ils dé- 
clarent qu'en cas de rupture les négociants d'une nation établis 
sur le territoire de l'autre , auront la faculté , dans un délai dé- 
terminé, plus ou moins prolongé, de se retirer avec leurs familles, 
leurs vaisseaux et leurs propriétés (titre III, § 6) ; ils fixent les 
conditions du blocus, déclarant qu'un port ne peut-être cousidéré 
comme bloqué qu'autant qu'il s'y trouve un nombre de bâtiments 
assez rapprochés, pour qu'il y. ait danger à chercher à y pénétrer 
(§41); ils désignent par fois la limite de la mer territoriakf en 
dedans de laquelle tout bâtiment qui fuit la poursuite de l'eDoemi, 
ne peut être attaqué, sans que le poursuivant ne porte atteinte 
à l'indépendance de l'État neutre (titre II, § 40 ; titre Al, § 23, et 
Livre II, chap. XII) ; ils affranchissent de toute visite les bâtiments 
de commerce voyageant sotts convoi (Livre II, chap. XXII); ils dé- 
terminent que les neutres pourront fréquenter les ports ennemis 
non ' bloqués , en y important toutes les marchandises qui font 
partie, ordinairement, de leur commerce, à l'exception delacùit- 
trebande de guerre, dont plusieurs traités ont beaucoup trop étendu 
la série ; ils indiquent le délai jusqu'à l'expiration duquel tout bâ- 
timent , ignorant l'ouverture des hostilités , et ayant accepté un 
chargement, ne sera point confisqué (§6); ils proclament et con- 
sacrent le salutaire et loyal principe de l'immunité du pavillon, etc; 
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enfin, plusieurs de ces traités sont franchement entrés sur le ter- 
rain de l*équité et de la raison , en déclarant que les souverains 
contractants s'interdiront à l'avenir la faculté de délivrer des lettres 
de marquée pour armer en course, et qu'ils défendront à leurs 
sujets d'accepter des lettres de marque d'aucun prince étranger, 
État ou république. L'abolition de la course, c'est-à-dire de la pi- 
raterie officielle, simplifierait beaucoup, on le comprend facile- 
ment, la rédaction du règlement que nous voudrions voir promul- 
guer par chdKmne des Puissances maritimes. 

Ces sujets divers , et d'autres encore qui se rattachent au 
temps de guerre, feront l'objet des §§ qui vont suivre. 

Jusqu'au moment, bien éloigné sans doute, nous le craignons, 
où les grandes Puissances maritimes se décideront à promulguer 
comme loi de l'État, le règlement que nous sollicitons de leur loyauté, 
de leur justice et de leur humanité , il serait désirable que les 
traités qui règlent les relations de commerce et de navigation 
entre les États, exprimassent, par une clause spéciale, d'une part, 
que la limite fixée à leur durée n'est applicable qu'aux stipulations 
purement commerciales, auxquelles par suite du développement 
que pourront prendre le commerce et l'industrie, il deviendra 
nécessaire avec le temps d'apporter des modifications ; d'autre 
part, que les clauses relatives aux principes généraux, seront in- 
altérables et ne cesseront en aucun temps et sous aucun prétexte, 
d'être respectées par les deux nations contractantes. 

À cet égard, le traité de paix, d'amitié et de commerce, conclu 
à Washington, le 4 décembre 18S5, entre les États-Unis de l'Amé- 
rique septentrionale et la république de Guatemala ou de l'Amérique 
centrale, présente une clause que devraient renfermer tous les 
traités qui sont ou seront conclus de nos jours ; ce traité qui 
contient d'excellents principes concernant l'immunité du pavil- 
lon , le blocus , la visite des bâtiments de commerce par les bâ- 
timents armés, etc. ; mais qui ne présente pas encore tout ce 
que les traités devraient prescrire dans lintérét de l'avenir, porte, 
art. XXXffl : 

« Les États-Unis d'Amérique et la fédération du centre de l'Amé- 
rique, désirant rendre aussi durables et aussi affermies que les 
circonstances le permettront, les relations qui doivent s'établir 
entre les deux Puissances, en vertu du présent traité ou conven- 
tion générale de paix, d'amitié, de Navigation et de commerce, 
ont déclaré solennellement les points suivants , dont elles sont 
convenues entre elles: 

« 4 ** Le présent traité restera en pleine force et en vigueur 

CUSSY. I. 42 
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durant un terme de douze années , à compter du jour de rechange 
des ratifications, pour toutes les dispositions relatives au com- 
merce et à la navigation ; mais à l'égard des autres articles qui 
concernent les relations de paix et d'amitié , ce traité sera per- 
manent et perpétuellement obligatoire pour les deux Puissances; 

a â"* Si un citoyen ou plusieurs citoyens de Pune ou de l'autre 
des parties contractantes venaient à enfreindre quelqu'un des ar- 
ticles contenus dans le présent traité, les dits citoyens en seront 
personnellement responsables, sans que pour cela soient inter- 
rompues l'harmonie et la bonne intelligence entre les deux nations, 
chacune d'elles s'obligeant à ne point protéger l'auteur d'une telle 
infraction, et à ne point la soutenir ; 

tf 3^ Si (ce qui à la vérité n'est guères présumable), quelqu'un 
des articles contenus dans le présent traité était, de quelqu'autre 
manière, violé ou enfreint, il est expressément stipulé qu'aucune 
des deux parties contractantes n'ordonnera ni n'autorisera aucuns 
actes de représailles, ni ne déclarera la guerre à l'autre en la 
motivant sur ces injures ou dommages, jusqu'à ce que la partie 
qui se croira offensée ait présenté à l'autre une exposition de ces 
mêmes injures ou dommages , appuyée de preuves et de témoignage$ 
authentiques, et en ait demandé justice et satisfaction, et jusqu'à 
ce que cette satisfaction ait été refusée ou différée sans raison; 

<K 4° Rien de ce qui est contenu dans le présent traité ne pourra 
cependant être interprété ni avoir d'effet en opposition aux autres 
traités publics antérieurs et existants , conclus avec d'autres sou- 
verains ou États. 9 

§ 2. 
De la guerre. 

La guerre est le seul pouvoir judiciaire qui existe pour les 
nations : c'est le pouvoir de la force ; le droit de guerre dérive 
de l'indépendance des nations et du droit naturel de propre con- 
servation; ou, comme le dit Montesquieu, «de la nécessité et du 
« droit rigide ; si ceux qui dirigent la conscience ou les conseils 
« des princes ne s'en tiennent pas là , tout est perdu ; lorsqu'on 
a se tiendra sur des principes arbitraires de gloire, de bienséance, 
«d'utilité, des flots de sang inonderont la terre.» 

La guerre ne doit pas %voir lieu pour des causes légères ' 
ses conséquences sont trop graves pour que les États tfbésiteni 
pas à l'entreprendre , s'il n'existe pas des japtiJl . -^-Unx de 
la faire. 'i$f^ 



^ Â^ 
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De grands intérêts d^État , Tindépendance du pays menacée, 
sa sûreté, ses droits essentiels méconnus, peuvent seuls légitimer 
une guerre et commander aux intérêts individuels de s'effacer 
devant Tintérôt général. 

L'honneur humilié du pays, le refus fait de toute réparation, 
l'insulte reçue par les agents chargés de représenter la nation 
à l'étranger, sont encore des motifs légitimes de guerre. En 1830, 
une injure faite à un agent français par un souverain a fait perdre 
ses États à celui-ci. ( Voir Livre 11, chap. XXX, § 7.) 

Mais ce débat qui se vide par la force, selon l'expression de 
Gicéron, entraine à. sa suite trop de maux, trop de perturbations 
dans les rapports internationaux ; il exerce une influence fatale 
trop réelle sur l'industrie, le commerce et la prospérité des peuples, 
pour que les gouvernements ne cherchent pas à l'avenir à en di- 
minuer les déplorables conséquences, en s'efforçant de rendre la 
guerre, même la plus légitime, moins cruelle dans l'emploi des 
moyens de nuire à l'ennemi momentané que toutes celles qui ont 
boulversé les peuples jusqu'à présent ; nous l'avons dit dans le 
paragraphe qui précède, et nous aurons encore à revenir sur ce 
sujet en parlant des prises maritimes. 

Il est temps, en effet, que l'on efface de la série des prin- 
cipes du droit des gens, la doctrine barbare : «Faites à votre en- 
«nemi autant de mal quMl est nécessaire pour le forcer d'être 
ajuste, mais ne lui en faites pas au-delà.» 

Â cette doctrine, barbare, nous le répétons, malgré le cor- 
rectif qu'elle présente dans sa seconde partie, les gouvernements 
doivent substituer celle qui fut émise par le comte Portalis (suc- 
cessivement magistrat et ministre), lorsqu'il installa, en 4800, le 
conseil des prises: «Faites en temps de paix le plus de bien, et 
« en temps de guerre le moins de mal possible : voilà le droit 
«des gens.D ^) 

Avant lui, Montesquieu avait dit dans P Esprit des lois que le 
droit des gens est fondé sur le principe que les diverses nations 
doivent se faire dans la paix le plus de bien, et dans la guerre 
le moins de mal qu'il est possible, sans nuire à leurs véritables 
intérêts. 

Et l'un et l'autre en pariant ainsi, le magistrat philosophe et 
l'homme d'État religieux, s'étaient inspirés de la pensée chrétienne : 
a Ne faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas qu'ils vous 



») Voir à la a« section du g 10 la déclaration collective de la France et de l'Angle- 
terre , en 18U. 

12* 
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«fissent: bien plus, faites leur ce que vous voudriez qu'ils vous 
«fissent à vous même.» 

Dans les crises politiques qui arment les nations les unes contre 
les autres, le devoir des souverains et des commandants des 
forces belligérantes est donc d'épargner les populations încfTeD- 
sives, et d'éviter le plus de maux qu'il est possible, en s'édairanl 
au phare lumineux de la justice, de la raison, de l'humanité, en 
un mot en suivant les voies du christianisme qui résume tous les 
bons principes et repousse tous les mauvais. 

Les principes généraux du droit des gens sont les mêmes pour 
la guerre continentale ; mais la guerre maritime suit nécessaire- 
ment des règles spéciales, des usages exceptionnels ; elle a, enfin, 
d'autres effets à l'égard des Puissances neutres et des particuliers : 
dans les guerres continentales, ceux-ci ont sans doute, parfois, 
à souffrir d'exactions et de brutalités de la part de l'armée en- 
vahissante ; mais ces exactions et ces brutalités n'ont pas lieu, 
généralement du moins , en vei*tu de l'approbation des chefs de 
l'armée ; dans les guerres maritimes, au contraire, les particuliers, 
les négociants et les navigateurs inoffensifs, sont en but à une 
piraterie légalement exercée. 

L'état de guerre qui détruit la liberté de la mer à l'égard des 
nations belligérantes, laisse la mer libre pour les neutres, dont 
la navigation et le commerce sont toutefois gênés et inquiétés par 
les nations en guerre, en tant que la liberté commerciale maritime 
des neutres pourrait devenir préjudiciable aux belligérants : delà, 
la visite des bâtiments, le blocus des ports, la contrebande de 
guerre, déclarée confiscable. (Foir §§9, 40, 41, 44, 23.) 

La liberté de la mer qui , en principe , est un droit non-contesté 
des neutres, devient donc cependant une fiction en quelque sorte, 
quand les neutres sont faibles et hors d'état de se faire respecter. 
Si cette liberté a été entravée dans maintes circonstances, que 
nous aurons à signaler dans la seconde partie, c'est surtout par- 
ceque l'un des puissants belligérants avait intérêt à ne pas laisser 
les neutres fréquenter les ports de son ennemi ; c'est ce qui res- 
sortira des faits qui seront consignés dans les chapitres XXI 
et XXVI. 

Le droit de contrôler et de visiter les bâtiments de commerce 
des nations neutres, le droit d'interdire le transport de certaines 
marchandises, dont les belligérants puissants se sont arrogés 
l'exercice, et notamment le droit de nécessité invoqué par l'Angle- 
terre pour justifier les procédés les plus arbitraires employés par 
elle à l'égard des neutres, sont autant d'entraves réelles à la li- 
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berté commerciale des neutres faibles , obligés de subir la loi du 
plus fort et de s'exposer à se compromettre envers Tun des bel- 
ligérants en obéissant aux exigences de l'autre. «C'est ainsi», di- 
rons-nous, avec M. Chaix d'Est-Ange ^), a qu'au nom de la néces- 
a site de deux belligérants , toute guerre maritime devient né- 
« cessairement universelle. Est-il donc vrai qu'un semblable droit 

a existe? Ce droit n'a, en effet, aucun fondement; si la né- 

« cessité de nuire à l'ennemi existe pour le belligérant, la nécessité 
« de vivre par le commerce n'exlste-t-elle pas pour les neutres ? » 
«Et quel est donc ce droit», dit de son cAté M. Hautefeuille^), 
« qui existe en faveur des puissants contre les faibles et qui cesse 
« d'exister en faveur des faibles contre les forts ? C'est l'abus de 
tt la force, c'est l'injustice, c'est la mauvaise foi érigée en système 
« et appuyée sur de nombreuses flottes. » ( Voir ^ partie, chap. IV, 
XU, §§ « à 9; XXI, XXIV, XXV, XXVI, XXXI, §§ 7 et 8 ; ces 
chapitres présentent de nombreuses justifications de l'opinion ex- 
primée par M. Hautefeuille. ) 



§ 3. 
De la déclaration de guerre. 

«Lorsque tout espoir de conciliation est perdu», dit Gérard 
de Rayneval , « il faut , pour établir légalement l'état de guerre, 

ft la faire précéder d'une déclaration ou d'un manifeste ; cette 

«déclaration est nécessaire pour fixer d'une manière précise l'é- 
«poque des hostilités et pour déterminer celle des réclamations 
«lors des négociations de la paix.» 

Malheureusement ce n'est pas toujours ainsi que procèdent les 
États. ( Voir Livre II, chap. IV et VH.) 

On l'a vu (§ 1 } ; maintes fois le jour même où la guerre a été 
déclarée, l'État qui se déterminait à commencer les hostilités, a 
fait saisir dans ses ports tous les bâtiments de la nation devenue 
momentanément ennemie, qui s'y trouvaient (§5, et Livre II, chap. 
IV et XI) ; aussi un grand nombre de traités ont-ils voulu pré- 
venir un acte d'aussi brutale injustice en stipulant qu'un délai 
serait accordé aux sujets de chacun des souverains contractants, 
qui se trouveraient sur le territoire de l'autre, pour pouvoir se 



') L'illustre et savant jurisconsulte, l'une des gloires actuelles du barreau français. 
*) Dans le remarquable ouvrage qu'il a publié, de nos jours, sur («» droiti et let 
dnoirs des naUons netUret. 
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retirer, sans qu'il leur fut fait aucun dommage, avec leur famille, 
leurs vaisseaux et leurs propriétés (§6). 

a Tout gouvernement qui respecte les jugements de Thistoire, 
« doit faire une proclamation de guerre avant de commencer les 
«hostilités, et en faire donner communication à la nation qu'il se 
a croit en droit d'attaquer ; il doit , d'ailleurs , notifier son intention 
a de faire la guerre, non pas seulement à sa propre nation», dit 
Gérard de Rayneval , « mais aussi aux nations neutres : sans cette 
«précaution, les nationaux pourraient exposer imprudemment leur 
«personne et leur fortune, et les neutres seraient autorisés à con- 
« tinuer leur navigation et leur commerce comme en temps de paiœ, 
«et à regarder comme une injure les gènes auxquelles on pré* 
« tendrait les soumettre. » 

Le silence gardé établissant une présomption défavorable se> 
conderait la mauvaise foi et la calomnie. 

§ *■ 

De la rupture de la paix sans déclaration de guerre, 

« Une guerre sans déclaration préalable » , dit encore Gérard de 
Raynçval, que nous aimons à citer parcequ'il fut un diplomate 
expérimenté et un publiciste homme de bien , « est un guetapens, 
« une violation de la foi publique , et un véritable brigandage ; 
«c'est la guerre des pirates et des flibustiers.» (Voir Livre 11, 
chap. IV et XL) 

Les hostilités qui éclatèrent entre la France et la Grande-Bre- 
tagne, en 4778 [voir Livre II, chap. VII) ne furent ni précédées 
ni suivies d'une déclaration de guerre : les deux Puissances se 
bornèrent à publier des manifestes expositifs de leurs griefs res- 
pectifs et des motifs qui les avaient déterminées à la guerre. 

La cause qui a fait omettre cette formalité de part et d'autre, 
a été que chacune des deux Puissances accusait l'autre d'être 
ragresseur. La cour de Londres trouvait l'agression dans une note 
remise par l'ambassadeur de France, en mars 1778 ; et la cour 
de Versailles la mettait dans le combat qui eût lieu entre quelques 
frégates au mois d'avril de la môme année. (Voir chap. II, § 4.) 

11 est constant, selon nous, que la Grande-Bretagne avait pro- 
voqué la guerre par les vexations qu'elle faisait éprouver à la na- 
vigation française. *) 

■ ) Gérard de Rayneval en reproduisant le» faiia qui précèdeui e( que aa position 
offlclelle au ministère des affaires étrangi^res lui a permis de parfaitement connallre 
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L'attaque inopinée de la flotte hollandaise par Ins Anglais, en 
1672, sous Charles II; Fattaque de la flotte hollandaise, en 1748; 
l'attaque et la prise des bâtiments de guerre français et ceux de 
la marine commerciale, en 1756, sans déclaration de guerre {voir 
Livre II, chap. IV) ; et tant d'autres circonstances analogues sont 
de nature à justifier Topinion de Gérard de Rayneval : a Une guerre 
« sans déclaration , c'est la guerre des pirates et des flibustiers. » 
Nous avons dit ailleurs l'opinion du chevalier d'Abreu et celle de 
Jérémie Bentham blâmant la facilité avec laquelle l'Angleterre se 
laisse aller à abuser de sa Puissance navale pour s'affranchir des 
obligations que le droit des gens impose à tous les États : sa con- 
duite envers la Grèce, en 1850, prouve que ses principes ne sont 
pas changés. (Voir Livre II, chap. XXXVI.) 

Voici en quels termes s'explique l'abbé Raynal en parlant de 
la rupture sans déclaration, de la part de l'Angleterre, en 1755 : ' 
« Lorsque l'Angleterre crut que la. dissimulation ne lui était plus 
«nécessaire, elle commença les hostilités, sans les faire précéder 
«d'aucune de ces formalités qui sont en usage chez les peuples 
« civilisés. » 

<cGe peuple ,. réputé si fier, si humain, si sage, réfléchit-il à 
<K ce qu'il faisait ? Il réduisait les conventions les plus sacrées des 
« nations entre eUes aux leurres d'une perfidie politique ; il les af- 
«franchissait du lien commun, en foulant aux pieds la chimère ^) 

« du droit des gens ; les Anglais se félicitèrent d'une infamie 

« contre laquelle toutes les voix de l'Europe s'élevèrent avec in- 
« dignation. L'hostilité , sans déclaration de guerre , lors même qu'il 
« n'y a point de traités de paix , est un procédé de barbares. 
«L'hostilité, contre la foi des traités, mais précédée d'une décla- 
« ration de guerre , de quelque prétexte qu'elle ait été palliée, 
«serait d'une injustice révoltante si l'usage n'en avait été si fré- 
«quent, et si presque toutes les Puissances n'en avaient à rougir. 
« L'hostilité sans déclaration de guerre , contre un peuple voisin 
fnqui sommeille tranquillement sur la foi des traités, le droit des 



avoue d'ailleurs que le cabinet de Versailles ne se détermina pas, par ce seul motif, 
à s'unir aux Américains : outre les motifs jusUficcUifs exposés dans le manifeste qu'il 
publia , il avait un motif secret , savoir la diminution de la Puissance de la Grande- 
Bretagne , par la perte de ses colonies , et la réparation pour la France d'une partie 
des sacrifices arrachés par la paix de 1*763. ( Voir Livre II, chap. IV et VII.) 

M On doit regretter de rencontrer cette expression au milieu des paroles cha- 
leureuses par lesquelles l'abbé Rayual flétrit la rupture sans déclaration : le droit 
des gens n'est point une chimère ; toutes les nations civilisées doivent désirer ou vou- 
loir , qu'il soit et reste une vérité, une sorte de code qui réunisse les doctrines que 
les États doivent respecter et pratiquer , les dogmes politiques internationaux dont la 
stricte observation devient un devoir sacré pour tous les États , grands et petits. 
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a gens, un commerce réciproque de bienveillance, des mœurs civi- 
a Usées, le même Dieu, le même culte, le séjour et la protection de 
a ses citoyens dans la contrée ennemie, le séjour et la protection des 
a citoyens de Pennemi secret dans la sienne, est un crime qui serait 
«traité entre les sociétés, comme l'assassinat sur les grandes routes, 
« dans chacune d'elles, et contre lequel, s'il y avait un code exprès, 
€ comme il y eu a un tacite ^), formé et souscrit entre toutes les 
«nations, on lirait: qu'on se réunisse contre le traître et qt/il soU 
a exterminé de dessus la surface de la terre I Celui qui le commet, 
«jaloux sans frein et sans pudeur de son intérêt, montre qu^il 
« est sans équité , sans honneur ; qu'il méprise également et le 
«jugement du présent et le blâme de l'avenir; et qu'il tient plus 
« à son existence entre les nations qu'à son rôle dans l'histoire. » 
Dans son style quelque peu déclamatoire, l'abbé Raynal dont 
l'opinion mérite d'ailleurs d'être recueillie, a exprimé la même 
pensée que Gérard de Rayneval a su réduire en un aphorisme 
du droit des gens : « Une guerre sans déclaration , c'est la guerre 
« des pirates et des flibustiers I » 

§ s- 

De r embargo mis, par la Puissance qui déclare la guerre, dans 
ses ports, sur les bâtiments de guerre de la nation ennemie. 

Au titre II, § 49, nous avons expliqué ce que l'on entend par 
embargo, arrêt de prince, ou arrêt par ordre de Puissance. 

Il est arrivé, trop fréquemment, que l'embargo ait été mis par 
un souverain sur tous les bâtiments qui se trouvaient dans ses 
ports au moment où il déclarait la guerre, et qui appartenaient 
aux sujets du prince auquel s'adressait cette déclaration (§§4 et 3} ; 
les traités publics se sont efforcés de faire abandonner cet injuste 
moyen de nuire à Pennemi. 

L'embargo prononcé en semblable circonstance est borné quel- 
quefois au séquestre des bâtiments jusqu'à la paix ; il peut aussi 
être suivi de la confiscation des bâtiments et de leur vente au 
profit du trésor public. 

Au reste, l'usage des nations (quand un traité dont elles res- 
pectent les dispositions ne l'a pas modifié), de saisir dans les 
ports, au moment de la déclaration de guerre, les bâtiments de 
la nation devenue momentanément ennemie qui peuvent s'y trouver, 

' ) Lo droit dos gens n'est donc point unt chimère , puisque ce code tacite existe. 
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est un droit qui n'a été que bien rarement contesté ; usage dé- 
plorable et brutal, auquel devrait être substitué à jamais dans 
le droit public de chaque État en particulier, le principe libéral, 
plus conforme à la justice et à l'humanité , consacré par un grand 
nombre de traités, et qui consiste à accorder un délai de six mois 
ou d'un an aux négociants de la nation devenue ennemie, pour 
retourner dans leur patrie avec leurs vaisseaux et leurs pro- 
priétés (§ 6). 

A cette occasion, nous devons rappeler, mais avec regret, car 
la France est notre patrie et nous voudrions trouver, en toutes 
circonstances, son gouvernement juste, lorsque nous avons, si 
fréquemment, à gémir de trouver ses habitants ingrats, légers et 
inconséquents ; à cette occasion , disons nous , nous devons rap- 
peler avec regret que le décret impérial du 6 octobre 4806 a pro- 
noncé contre les b&timents prussiens qui se trouvaient dans les 
ports français, la saisie et la confiscation, le jour même où l'em- 
pereur Napoléon déclara au Roi Frédéric-Guillaume III la guerre 
à laquelle mit fin le traité qui fut signé à Tilsit, en 4807. 

a La détention en cas de rupture», dit Gérard de Raynevai, 
« d'un navire entré dans un port à l'ombre de la paix et sous la 
a sauvegarde des traités , est une surprise , un acte de perfidie 
a qui sape par leurs fondements les rapports qui doivent exister 
a de nation à nation.» 

Il eût été plus généreux de la part du gouvernement français 
de ne pas faire l'application d'un droit de souverain belligérant 
(en l'absence d'un traité qui le lui aurait interdit sans doute); il 
eût été plus digne de l'homme éminent qui régnait en France de 
s'abstenir de prononcer la confiscation des bâtiments prussiens, 
dédaignant de cette sorte d'user d'un droit, incontesté, mais bar- 
bare, dont l'origine remonte à un temps où la force l'emportait 
fréquemment sur la justice , et que repousse la civilisation plus 
avancée de notre époque. ^) 

En certaines circonstances, l'embargo est uniquement une in- 
terdiction de commerce par voie de coercition, ainsi qu'il arriva 
à l'époque de la séparation de la Belgique et de la Hollande, en 
1830, 1831 et 1833 ; on peut consulter sur ce point le traité du 
22 août 1833, entre la France et la Grande-Bretagne, pour l'exé- 
cution du traité du 15 novembre 1831. 

Un grand nombre de traités (nous avons indiqué les principaux 



>) Votr à la S« secUon da § 10 les déclarations de la France en 1864, concernant 
le délai accordé aux bfttiments russes. 
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au titre II, § 49), ont stipulé que les bâtiments neutres, non plus 
que leurs équipages et les passagers embarqués à leur bord, ne 
pourront être employés contre leur gré par le souverain territo- 
rial dans les ports duquel ils se trouvent, pour aucune expédition 
militaire et pour aucun transport, sottô aucun prétexte. 



§ 6. 

Délai après rupture accordé aux négociants pour se retirer ; et 

pour assurer la non-confiscation des marchandises chargées de 

bonne foi sur des bâtiments de la nation devenue momentanément 

ennemie, dans T ignorance de la rupture de la paix. 

Pour prévenir les confiscations, en cas de rupture entre les 
souverains signataires, les traités stipulent ordinairement, d'une 
part, qu'un délai sera accordé aux négociants, sujets de Tun des 
souverains contractants , qui se trouvent sur le territoire de l'autre, 
pour se retirer avec leur famille, leurs bâtiments et leurs pro- 
priétés et marchandises, sans dommage ni obstacle, sous la sauve- 
garde de sauf-conduits; d'autre part, pour assurer la non^confis- 
cation des marchandises (même celles réputées contrebande de 
guerre), qui auraient été chargées de bonne foi, depuis la décla- 
ration de guerre, mais avant que cette déclaration fut connue par 
les chargeurs. 

Dans ce dernier cas, le délai est proportionné à la distance 
des lieux ; nous n'en citerons qu'un seul exemple, parceque ce 
délai est ordinairement déterminé dans les mêmes limites de temps 
et de distance que celui dont nous aurons à parler (§ 37), pour 
la restitution des prises faites après la publication de la paix. Le 
délai accordé aux navires ayant formé leur chargement avant que 
la rupture de la paix ne fut connue dans le port d'expédition, ou 
en d'autres termes le délai pour la franchise des chargements 
faits après la déclaration de guerre, a été fixé comme il suit par 
le traité conclu 1^ 24 février 1 677 , entre les cours de France et 
de la Grande-Bretagne: six semaines pour les ports situés entre 
Thesondings (en Norvège) et Tanger ; deux mois et demi pour les 
ports de la Méditerranée ; huit mois pour tous les autres ports 
que ceux indiqués. * ) 

M S'il était nécessaire de fixer do nouveaux délais, aujourd'hui que les commu- 
nications par la vaptur et la télégraphie électrique sont devenus aussi rapides , il esi 
probable qu'Us seraient moins étendus , de la part de la France et de rAngloterrc, 
au moins pour les ports de la Méditerranée. 
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Mais si trop fréquemment on a vu le gouvernement anglais, au 
mépris du droit des gens et des traités, dont Texécution devrait 
être considérée comme sacrée, ordonner à ses vaisseaux de s'em- 
parer des navires étrangers avant toute déclaration préalable de 
rupture (voir chap. IV, VU, XI et XXVI du Livre II), on peut com- 
prendre pourquoi les corsaires anglais se sont, en général, mon- 
trés peu scrupuleux d'arrêter des bâtiments chargés avant que la 
rupture de la paix Ait connue au lieu du chargement, et de s'ap- 
proprier, sans que jamais leur gouvernement les ait obligés à res- 
titution, les marchandises appartenant à des tiers, sujets de sou- 
verains étrangers. C'est ainsi qu'en 1744, le capitaine Talbot, qui 
voyageait de conserve avec un autre corsaire de sa nation, s'em- 
para de deux navires de St.-Malo, frétés par des Espagnols avant 
que la guerre eût été déclarée entre la France et l'Angleterre , et 
qui croyaient revenir en sûreté en France. A bord de l'un des 
deux navires capturés contre l'esprit du droit des gens et la lettre 
des traités, se trouvait un gouverneur espagnol, revenant du Pérou, 
et qui s'était vu dans la nécessité de fréter des bâtiments d'une 
nation en paix avec l'Angleterre ,* quand sa propre nation se trouvait 
en état de guerre avec cette Puissance : il rapportait en Europe, 
tant en or et en argent qu'en marchandises précieuses, pour une 
valeur de plus de vingt six millions de francs ; un troisième na- 
vire français qui faisait partie de la suite du gouverneur espagnol, 
et qui était encore plus richement chargé que les deux autres, 
parvint à échapper au corsaire compagnon du capitaine Talbot, 
qui conduisit sa riche capture à Bristol. Chaque matelot des deux 
équipages reçut pour sa part de prise 850 guinées (plus de 12,000 
francs) , et chacun des deux capitaines corsaires 3,500 guinées 
(près de 92,000 francs) ; le reste, de la prise, appartenant aux 
armateurs , fut transporté de Bristol à Londres , triomphalement en 
quelque sorte, sur quarante trois chariots, et fut versé, à titre de prêt 
fait à VÉtal, dans les caisses du trésor public. C'est l'espérance 
de captures semblables, c'est le souvenir de celles qui ont été 
faites par d'autres corsaires, qui développent le sentiment de cu- 
pidité des armateurs, exaltent l'imagination des équipages des cor- 
saires armés en course, et les rendent en tout semblables à ces 
cruels flibustiers qui étaient devenus l'effroi de la navigation com- 
merciale dans la mer des Antilles. [Voir Livre II, chap. XXXVI, 
§§ 3 et 4.) 

Dans le premier cas, c'est-à-dire le départ des négociants, en 
toute sûreté et liberté, en cas de rupture, la limite du délai qui 
leur est accordé a été diversement fixée par les traités : plusieurs 
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traités ont même déclaré que les négociants de chacune des na- 
tions contractantes établis sur le territoire de l'autre, pourront, 
malgré la déclaration de guerre, rester et continuer leur com- 
merce. 

Quelques traités ont déterminé un délai plus long pour les 
négociants établis dans l'intérieur du pays, que pour ceux qui 
avaient fixé leur résidence dans les ports. 

Les traités de la fin du 1 7^ siècle et ceux qui ont été conclus 
dans le 18®, ont adopté généralement un délai de six mois: 

1659, traité entre la France et l'Espagne ; — 1663, la France 
et le Danemarck ; — 1 665 , TEspagne et FAngleterre ; — 4 667, 
la France et l'Angleterre; — 1697, la France et l'Espagne; 
— 1713, la France et la Grande-Bretagne; — 1743, l'Es- 
pagne et la Grande-Bretagne; — 1715, l'Espagne et le Por- 
tugal; — 1725, l'Espagne et l'Autriche; — 1742, la France 
et le Danemarck; — 1778, la France et les Étals-Unis. 

Divers traités, signés aux mêmes époques, ont fixé un délai 
plus étendu : 

1 678 , 1 697 et 1 71 3 , entre la France et la Hollande — neuf mois ; 

1679, entre la Hollande et la Suède — » » 

1782, r> la Hollande et les États-Um's — » » 

1783, » les États-Unis et la Suède _ s^ , 

1784, r> la Russie et la Grande-Bretagne — un an ; 
1766, 1783, entre les mêmes Puissances — « r> au moins \ 
1782, entre le Danemarck et la Russie — » » 

l'Autriche et la Russie — » » 

les Deux-Siciles et la Russie — » » 

la France et la Russie — d » 

l'Espagne et les États-Unis — » » 

le Portugal et la Russie — » » 

le Portugal et l'Angleterre — deux ans ; 

les Deux-Siciles et la Suède — » » 

le Danemarck et les Deux-Siciles — » i> 

les Deux-Siciles et la Hollande — » » 

le Danemarck et Gènes — ut 

Depuis le commencement du 19'' siècle, les termes de six mois 
et d'un cm se sont reproduits : 

1800, traité entre la France et les États-Unis — six mois ; 

1801 , D » la Russie et la Suède — un an ; 
1818, » 9 le Danemarck et la Prusse — » » 



4786, 


n 


4787, 


» 


4787, 


» 


4796, 


» 


4798, 


» 


4643, 


» 


4742, 


» 


4748, 


» 


4 753, 


» 


4789, 


B 
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Mais le plus grand nombre des traités signés depuis trente 
ans, portent qu'il sera accordé un délai d'une année aux négo- 
ciants établis dans l'intérieur du pays, et de six mois y à ceux 
qui sont fixés dans les ports ; ce sont notamment les traités qui 
ont été conclus en: 

1825, entre les États-Unis et Guatemala ; — 1826, la Grande- 
Bretagne et les États-Unis ; — 1827, les Pays-Bas et le Mexique ; 
— 1827, leDanemarck et le Mexique; — 1828, le Mexique 
et les Villes anséatiques; — 1832, le Chili et la Russie; — 
1839, les États-Unis et l'Equateur; — 4840, la Sardaigne et 
l'Uruguay ; — 1841 , le Mexique et les Villes anséatiques ; — 
1842, le Mexique et l'Autriche ; — 1843, la France et l'Equa- 
teur; — 1846, la France et la Nouvelle-Grenade. 

Le traité de 1842, entre l'Uruguay et la Grande-Bretagne, fixe 
les délais à neuf et quatre mm seulement; celui de 1843, entre 
la France et Venezuela, le porte à six mois. 

La plupart des traités qui ont établi les délais d'un an et de 
six mois, selon que les négociants ou commerçants seraient fixés 
dans l'intérieur du pays ou dans les ports , ajoutent d'ailleurs que 
les autres citoyens de toute classe pourront continuer de s^ourner 
dans les pays. U n'existe pas de motifs sérieux pour refuser cette 
faculté aux négociants qui voudraient en réclamer le 'bénéfice : 
les négociateurs n'ont très certainement pas eu pour but de leur 
faire une obligation de quitter le pays dans le délai Indiqué, mais, 
uniquement, de leur créer le droit de se retirer sans obstacle avec 
leur propriété, s'ils le jugeaient à propos. 

Quelques traités se sont montrés plus libéraux, en effet, ou 
plus précis, en stipulant que les sujets respectifs de chacun des 
souverains contractants, pourront continuer de séjourner sur le 
territoire de l'autre et de s'y livrer à leur commerce et à leurs 
occupations, sans aucune entrave (ainsi que nous l'avons dit plus 
haut), aussi longtemps qu'ils ne troubleront pas la tranquillité 
publique et que leur conduite ne mettra pas l'autorité locale dans 
la nécessité de les expulser, auquel cas un délai pour se retirer, 
avec des sauf-conduits, leur sera accordé : ce délai a été fixé à 
six, huit et onze mois, à partir du jour où la signification leur 
sera faite par l'autorité. 

Au nombre des traités qui renferment cette clause , nous pou- 
vons citer, notamment, ceux qui ont été conclus: 

En 1686 et 1786, entre la France et la Grande-Bretagne ; — 
1794, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne; — 1806, 
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les mêmes Puissances; — 1840, le Portogal et la Grande- 
Bretagne; — 1825, la Grande-Bretagne et Rio de la Plata; 
-^ 4826, la France et le Brésil; — 1827, le Brésil et la 
Grande-Bretagne; — 1827, le Brésil et la Prusse; — 1828, 
le Brésil et le Danemarck; — 1831 , le Mexique et la Saxe; 

— 1836, les États-Unis et le Pérou ; — 1837, Venezuela et les 
Villes anséatiques ; — 1842, la Grande-Bretagne et FUruguay ; 

— 1843, la France et la république de Venezuela. 

§ 7- 

Des consuls au moment de la rupture de la paix entre tÉtat qui 

les a institués et celui qui les avait admis, — Des consuls dans 

les ports neutres. 

II arrive quelquefois que les relations diplomatiques soient inter- 
rompues entre deux nations, sans que les fonctions consulaires et les 
rapports commerciaux soient suspendus par cette circonstance. 

C'est ainsi, par exemple, que lorsque la légation de Portugal, 
en France, dût se retirer en 1833, le ministère portugais notifia, 
le 20 avril , au chargé d'affaires et consul général de France à Lis- 
bonne, la suspension de son caractère diplomatique, comme chef 
de légation, en lui annonçant en même temps qu'il pourrait con- 
tinuer à remplir, comme par le passé, ses fonctions en qualité 
de consul général. 

A l'époque où des croisières françaises et anglaises s'opposaient, 
en 1832 et 1833, à la sortie des ports des Pays-Bas, des bâti- 
ments appartenant à cette nation , la France et la Grande-Bretagne 
avaient des consuls à Rotterdam, à Amsterdam, etc. en plein exer- 
cice de leurs fonctions. 

Les exemples de cette nature sont fréquents. (Voir Livre II, 
chap. XXX.) 

Mais quand la rupture entre les cours n'est pas bornée à la 
suspension des relations diplomatiques, ou de légations ; quand il 
y a déclaration positive de guerre, les fonctions consulaires elles- 
mêmes cessent et les consuls sont dans le cas de quitter le ter- 
ritoire des princes dont ils tenaient Pexequatur, 

En pareil cas, toutefois, les consuls doivent attendre que leur 
gouvernement leur ait prescrit de suspendre leurs fonctions et de 
rentrer dans leur patrie ; ou bien que le gouvernement local leur 
ait, officiellement, notifié qu'ils eussent à se retirer, en leur en- 
voyant les passeports nécessaires à cet effet. 
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Quant aax consals qui résident dans les ports des Puissances 
neutres, leurs fonctions reçoivent en temps de guerre un déve- 
loppement d'action et de surveillance, qui réclame, de leur part, 
une grande impartialité, beaucoup de mesure, du tact et un sen- 
timent réel de justice. En vertu des règlements particuliers de 
leur gouvernement, les consuls ont généralement, en effet, à in- 
tervenir dans les affaires de prises effectuées par les bâtiments 
de guerre et par les corsaires de leur nation, et que ceux-ci ont 
conduites dans les ports neutres où ces consuls exercent leurs 
fonctions, soit pour en faire constater la légalité, soit pour pro- 
noncer le jugement de bonne prise , ou de main-levée. Il peut, 
d'ailleurs , être fait appel de leur arrêt aux tribunaux compétents 
de leur pays. (Voir § 28, et Livre II, chap. XIIL) 

§ 8. 
Des droits et des devoirs des belligérants. *) 

Toute nation en état de guerre contre une ou plusieurs autres 
nations a des droits à exercer et des devoirs à remplir. 

Ces droits ne sont respectés qu'autant que les devoirs sont observés : 
entre les nations , il y a réciprocité de droits et réciprocité de devoirs. 

Ces droits et ces devoirs n'existent pas uniquement entre les 
belligérants et les neutres ; ils existent aussi entre les belligérants 
eux-mêmes. 

L'état de guerre donne à une Puissance belligérante le droit 
d'affaiblir et de subjuguer son ennemi, en s'opposant à ce qu'il 
reçoive des munitions et des secours, de même qu'en employant 
la force ; mais ce droit ne l'affranchit pas du devoir de ne re- 
courir, pour atteindre ce but, qu'aux seuls moyens approuvés par 
l'honneur, la justice et Vhumanité, autant et aussi loin que l'état 
de guerre, la défense, le droit de propre conservation peuvent le 
permettre : l'injustice ou la cruauté d'un ennemi ne saurait justifier 
l'injustice ou la cruauté, à titre de représailles. 

Le but de la guerre est la paix ; mais une paix qui amène la 
reconnaissance du droit méconnu, de l'injustice commise, de l'in- 
jure restée sans réparation: or, si, pour obtenir ce résultat, les 
voies de coercition sont admises comme étant les conséquences 
du droit de guerre qui appartient à chaque État, en vertu de 
son indépendance, les moyens coërcitifs que la guerre maritime 
autorise ne doivent pas dépasser les limites du droit rigide , sans 
toucher jamais, celles des cruautés inutiles. Au nombre des moyens 

M Voâ* §§ 9 à 15, 18 à », «3 et ». 
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coërcitifs que les lois de la guerre maritime avouent, on doit placer : 
la conquête des colonies, sans Paccompagner de Pincendie volon- 
taire des villages, ou des récoltes sur pied, ni du pillage, ni du 
meurtre des habitants ; les combats entre les forces navales ; la 
capture des vaisseaux , et leur destruction au besoin , en sauvant, 
toutefois, les équipages des navires que la nécessité a contraint 
de couler à fond ; le blocus strict des ports , villes fortifiées et 
places d'armes de l'ennemi ; le bombardement des villes assiégées, 
moyen extrême dont les habitants sont les premières victimes et 
auquel l'assiégeant ne doit avoir recours que lorsque tout autre 
moyen de succès lui manque; les contributions de guerre (§24). 

D'autres droits 'reconnus aux belligérants, d'autres moyens de 
nuire à l'ennemi existent encore , que nous repoussons parcequ'iis 
sont injustes : ils consistent à saisir les bâtiments de l'ennemi ancrés 
dans les ports de la nation qui déclare la guerre ; à s'emparer des 
bâtiments dé la nation momentanément ennemie, que la tempête 
a poussés sur la côte, ou qui se sont présentés dans les ports, 
de bonne foi , et dans l'ignorance de la rupture de la paix. ( Voir 
Livre II, chap. XU.) 

Les devoirs des belligérants entr'eux dérivent de la justice, de 
l'humanité dans l'emploi des moyens de coercition, et du respect 
pour les traités qui, en prévision de la rupture de la paix, ont 
stipulé en faveur des négociants de chacune des nations contrac- 
tantes, établis sur le territoire de l'autre; en faveur également 
des passagers, des prisonniers de guerre, des chargements faits 
avant la rupture de la paix, ou postérieurement et lorsque la dé- 
claration de guerre n'était pas encore connue dans les ports d'ex- 
pédition. (Voir §§4, 5, 6.) 

L'état de guerre donne également aux belligérants des droits 
que les neutres reconnaissent ; mais le droit des gens leur impose, 
en même temps, des devoirs envers ceux-ci. 

Les belligérants ne peuvent, sans violer toutes les lois de la 
justice et les droits qui sont les attributs de l'indépendance des 
nations, exiger que les neutres suspendent toute espèce de rela- 
tions commerciales avec les ports des nations en guerre. 

Aucune nation belligérante ne peut non plus, sans porter at- 
teinte au droit des gens, sans manquer à sa propre dignité comme 
nation civilisée, sans violer les droits de souveraineté des nations 
neutres, poursuivre et capturer un bâtiment en deçà de la limite 
de la mer territoriale de ces nations; ni, par une suite do vexa- 
tions et d'exigences, porter ou forcer les neutres à épouser sa 
cause et à prendre part aux hostilités. {Voir § 23, et page 97.) 
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Hais s'il doit respecter les droits des neutres, tout État belli- 
géraut est de son c6té en droit d'exiger que les neutres se main- 
tiennent sur la ligne d^une stricte neutralité, et qu'ils ne portent 
aucunes munitions de guerre à leurs ennemis , ni aucuns renforts 
de troupes : de là, l'interdiction de toute communication des neutres 
avec les ports bloqués et les villes assiégées, la confiscation dos 
marchandises dites de contrebande de guerre, et dès lors la né- 
cessité pour les belligérants de faire visiter, par leurs vaisseaux 
armés, les- navires de la marine commerciale des États restés 
neutres (§ 15), à l'exception de ceux de ces navires qui voyagent 
sous convoi, dans le but de reconnaître la nature de leur char- 
gement et le lieu de leur destination. 

§ 9 

De la neutralité ; des droits et des devoirs des États neutres. ^) — 

De la neutralité armée. *) 

«La neutralité», ditAzuni, a est la continuation de l'état pa- 
« cifique d'une Puissance qui , lorsqu'il s'allume une guerre entre 
a deux ou plusieurs nations, s'abstient absolument de prendre au- 
« cune part à leur contestation. » 

Quand une Puissance conserve scrupuleusement la plus grande 
neutralité en temps de guerre; quand elle ne prend aucune part 
aux contestations des parties belligérantes, et qu'elle ne favorise 
les efforts d'aucune d'elles en lui faisant parvenir des secours en 
hommes ou en armes, et en s'abstenant de toute communication 
avec les commandants des forces navales «non plus qu'avec ceux 
des villes de guerre, des forteresses, des citadelles, et des ports 
ou forts bloqués ; quand elle n'autorise aucun de ses nationaux 
à prendre de commissions ou lettres de marque de l'un des États 
belligérants, ce qui serait une violation manifeste de la neutralité 
{voir § 21 du titre III) ; cette Puissance a droit, de la part des 
belligérants, à tous les égards et procédés qui appartiennent à sa 
dignité et à son indépendance; au respect qui est dû à son pa- 
villon, ainsi qu'à la liberté de son commerce maritime dans la 
limite des restrictions que le droit public et le droit conventionnel 
ont tracées pour les temps exceptionnels de guerre. ( Voir § 1 0, 
9^ section.) 

M Kofr Livre II, chap. XXL 

«) Voir Livre II . chap. VU et XXIII. 

CUSSY. L 43 
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Si Tétat de guerre détruit la liberté de la mer à Tégard des 
natioDS en guerre, il n'en est pas de même, en effet, à Tégard 
des nations neutres : Fusage de la mer reste lUn'e pour elles, mais 
il cesse d'être illimité. 

Les bâtiments des nations neutres continuent de fréquenter les 
pdrts des Étals en guerre , à l'exception des ports bloqués ; ils 
peuvent y poiter toutes les marchandises qui composent habituel- 
lement leurs chargements en temps de paix, moins celles répu- 
tées contrebande de guerre; ils ont même le privilège de pouvoir 
transporter les marchandises appartenant à des négociants des 
nations en guerre, et ce privilège (malgré les atteintes fréquentes 
qui lui ont été portées) est adopté et reconnu comme un principe 
positif du droit maritime des nations, par tous les gouvernements, 
moins celui peut-être de la Grande-Bretagne , lequel toutefois a 
rendu plusieurs fois hommage à la doctrine de l'immunité du pa- 
villon en l'introduisant dans les traités publios que cette Puissance 
maritime a conclus. {Voir § 10, 4"^ et 2^ section, ainsi que le 
Livre II, chap. VII, §2.) 

En 4780, la Russie proposa aux diverses Puissances l'adoption 
de principes propres à assurer le libre commerce des neutres : 
ces principes furent acceptés par la France , l'Autriche, l'Espagne, 
les États-Unis, les Deux-Siciles , le Portugal, la Suède, le Dane- 
marck, la Hollande : la réponse de la Grande-Bretagne fut am- 
biguë. 

Restées neutres dans la guerre qui existait à cette époque, 
entre la France, l'Espagne, la Hollande et les États-Unis, d'une 
part, et la Grande-Bretagne, d'autre part, les Puissances du Nord 
formèrent, à la voix de la Russie, sous le nom de neutrcUiié 
armée, une ligue pour la protection de leur commerce maritime 
pendant la guerre. ( Voir titre II, § 54, et Livre 11, chap. VIL) *) 

La déclaration de la Russie, en date du 28 février 4780, pose 
les règles suivantes: 

« r Les vaisseaux neutres pourront naviguer librement de port 
en port et sur les côtes des nations en guerre. 

«2" Les effets appartenant aux sujets desdites Puissances en 
guerre seront libres sur les vaisseaux neutres, à l'exception des 
marchandises de contrebande. 



') Déjà, en 1693, la Suède et leDanemarck formèrent uneUgue dé ntiutraltté armée, 
en vue de s'opposer à la mise à exécution de la mesure adoptée par la Hollande et 
l'Angleterre, contre la France, d'un bloau fictif ûes côted de cette Puissance et de 
rinterdiction de tous rapports commerciaux avec ses ports ; cette ligue eut un heu- 
reux résultat. 
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«3*^ L'impératrice se tient, quant à la fixation de celles-ci, h 
ce qui est énoncé dans les art. 40 et 41 de son traité de com- 
merce avec la Grande-Bretagne , en étendant ces obligations à toutes 
les Puissances en guerre. 

(( 4^ Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué , on 
n'accordera cette dénomination qu'à celui où il y aura, par les 
dispositions de la Puissance qui l'attaque avec des vaisseaux ar- 
rêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer. 

«5^ Ces principes serviront de règle dans les procédures et 
les jugements sur la légalité des prises. 

«S. M. L les manifestant (ces principes), ne balance point 
à déclarer que pour les maintenir et afin de protéger l'honneur 
de son pavillon, la sûreté du commerce et de la navigation de 
ses sujets contre qui que ce soit, elle fait appareiller une partie 
considérable de ses forces maritimes. Cette mesure n'influera ce- 
pendant d'aucune manière sur la stricte et rigoureuse neutralité 
qu'elle a saintement observée, et qu'elle observera tant qu'elle 
ne sera provoquée et forcée de sortir des bornes de modération 
et d'impartialité parfaite. Ce n'est que dans cette extrémité que 
sa flotte aura ordre de se porter partout où l'honneur, l'intérél 
et le besoin l'appelleront.» 

§ 10. 

De Pimmunité du paviUon ; de la franchise des marchandises et 

de leur confiscaHon. ^) 

Les sages mesures adoptées par la France et la Grande-Bretagne, 
en 4854, à l'occasion de la guerre déclarée par ces deux Puis- 
sances à la Russie, ayant apporté une heureuse modification au 
principe, suivi jusqu'à présent, et qui prononce la confiscation des 
marchandises, sans distinction d'origine, trouvées à bord des bâ- 
timents ennemis, il nous faut partager ce paragraphe en deux 
sections. • 

Dans la première section nous placerons, sans y apporter aucun 
changement, le § 40 tel que nous V avions tracé il y a plus de 
quatre années, en 4850, c'est-à-dire l'exposé des doctrines géné- 
ralement admises et observées entre les nations en ce qui con- 
cerne et l'immunité du pavillon et le sort réservé aux marchan- 
dises trouvées à bord des bâtiments visités, selon que le navire 

M Voir Livre II, chap. XVI, § 3. 

43^ 
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qui les porte appartient aux Étals belligérants ou bien aux États 
restés neutres. 

Dans la seconde section, nous dirons les modifications intro> 
duites en 1854, à Poccasion de la guerre déclarée à la Russie, 
dans les usages maritimes consacrés par les traités publics. 

SECTION PREMIÈRE DU § 10. 

Principes consacrés par les traités publics en ce qui concerne le 
commerce maritime des neutres ; droits des belligérants ; franchise 
des marchandises, et leur confiscation selon leur origine et le pa- 
villon du bâtiment sur lequel elles ont été embarquées. ^) 

Le pavillon sous lequel navigue un bâtiment doit, s'il appartient 
à une nation neutre, assurer son indépendance, et celte indépen- 
dance ne saurait recevoir de restriction qu'en ce qui concerne les 
marchandises dites de contrebande de guerre, dont le transport 
est interdit : hors ce seul cas exceptionnel , en ce qui concerne le 
chargement, et le blocus, dont il sera parlé dans le § H , l'indé- 
pendance commerciale des États neutres reste entière : toute at- 
teinte qui lui serait portée, serait une violation du droit maritime 
des nations et une injure. Le pavillon indépendant doit donc faire 
participer à son indépendance tout ce qu'il couvre, de même que 
le pavillon ennemi emporte, selon V usage reçu et pratiqué }\xs(\xx^h 
présent, avec la confiscation du bâtiment celle de toutes les mar- 
chandises qui y sont chargées, quelle que soit dans les deux cas 
la nation à laquelle ces marchandises appartiennent. [Voir Livre II, 
chap. m.) 

Le premier de ces principes est sage et juste ; il se résume 
par les mots: «Le pavillon couvre la marchandise». Le second 
est-il aussi. sage, aussi juste? 

Nous ne le pensons pas. Il existe touterois : il est pratiqué 
par le plus grand nombre des États et consacré par les traités 
publics. *) 



M Fotr 8 38 et Livre II, chap. XVl , g 3. 

') Posons un exemple : La France est en guerre avec la Grande-Bretagne; TEs- 
pagne, restée neutre, a le droit de continuer son commerce maritime: n'a-t-elle 
pas, dès lors, le droit d'employer, pour le transport de ses marcbandises Um cow- 
itaux de tes amie ? On devrait le croire. Un négociant espagnol , mettant à proûl la 
neutralité dans laquelle est restée sa patrie , veut envoyer une partie de marchan- 
dises de Barcelone en Russie , Puissance restée neutre également j il emploie à cet 
effet un bâtiment anglais. Celui-ci est capturé par un bâtiment français ; le bâtiment 
est de bonne pnte ; la loi française , et la doctrine admise par les traités publics le 
veulent également. Mais quel droit, dérivant de la justice, de l'équité, de la raison, 
avait le bâtiment français capteur sur la marchandise espagnole , venant d'Espagne, 
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Le ConsukU de la mer avait, au U* siècle, établit le principe 
de la restitution de la marchandise d'une nation amie, trouvée 
sur un bâtiment ennemi; ce principe, sage selon nous, juste sans 
aucun doute, a été pratiqué jusqu'au milieu du 47® siècle, et l'or- 
donnance française de 4650 l'avait admis. 

Plus tard, c'est-à-dire à une époque plus rapprochée de nous, 
l'ordonnance de 4681 , cette œuvre si admirable stir tant de points, 
abandonna cependant la doctrine de 4650, et fit revivre celle 
bien opposée qu'avaient adoptée les ordonnances de 4533 et 4 543, 
rendues par François P^, et de 4584, rendue par Henry IV, savoir : 
que la robe d'ennemi confisque celle d'ami » , en d'autres termes, 
que les marchandises, sans égard pour la nationalité des pro- 
priétaires, sont confisquées sous pavillon ennemi. 

Mais l'ordonnance de 4 684 étendit plus encore le principe de 
la confiscation : elle déclare , en effet , que tous navires qui se 
trouveront chargés d'effets appartenant aux ennemis, ainsi que les 
marchandises des sujets français et des princes alliés qui s'y 
trouveront, seront de bonne prise, les marchandises de l'ennemi 
à bord d'un bâtiment neutre rendant ennemi le navire qui les porte. 

L'arrêt du conseil du 26 octobre 4692, et l'art. 5 du règle- 
ment du 23 juillet 4 704 , confirmèrent cette doctrine trop sévère 
et trop absolue ; on Ht, en effet, dans le règlement de 4704: 
«S'il se trouve sur les vaisseaux neutres des effets appartenant 
(S aux ennemis de Sa Majesté, les vaisseaux et tout le chargement 
(c seront de bonne prise. )> 

Le règlement du 24 octobre 4 744 reproduit la même doctrine ; 
mais, par l'art. 5, il y fait dérogation en vue de traités conclus 
avec diverses Puissances, en déclarant que les effets ennemis 
seront seuls confisqués et que le bâtiment neutre qui les portait 
sera relâché : c'était faire retour, par application exceptionnelle, 
aux principes posés par le Consulat de la mer. 

Les doctrines sur la confiscation, de 4684 et de 4704, étaient 
surtout particulières à la France et à l'Espagne ; les usages pra- 
tiqués ailleurs ne portaient que sur les marchandises ennemies : 

pays ami do la France , voyageant sur un bâtiment d'une nation amie de l'Espagne, 
et destinée à des négociants russes, résidant en Russie, sujets d'une Puissance amie 
de» deux nations belligérantes, l'Angleterre et la France, amie également de la nation 
espagnole restée neutre comme la Russie ? Le négociant espagnol a employé pour le 
transport de sa marchandise , h une époque de guerre entre deux nations , restées, 
l'une et l'autre , amies de sa propre nation , un bâtiment qu'il eût employé pendant 
la paix ; .les conditions de transport ont-elles changé pour le négociant espagnol 
établi à Barcelone et pour le négociant russe demeurant à Odessa , parcoque la 
France et l'Angleterre sont on guerre ; parcequ'une difûculté se sera élevée entre 
un gouverneur anglais a la Jamaïque , et un gouverneur français a la Martinique ? 
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conformément aux dispositions du Consulat de la mer, la mar- 
chandise ennemie trouvée sur un bâtiment neutre était confisquée, 
mais le bâtiment lui-même restait libre. 

Vattely dont les opinions, comme publidste, font encore auto- 
rité dans un grand nombre de circonstances, avait adopté la doctrioe 
du Consulat de la mer ; il a dit , dans son ouvrage sur le droit 
des gens, que s'il se trouve sur un vaisseau neutre des effets 
appartenant aux ennemis, on s'en saisit par le droit de la guerre, 
mais que naturellement on doit payer le maître du vaisseau qui 
ne peut souffrir de cette saisie. 

Des lois de représailles rendues par le gouvernement français, 
en 4796 et 4797, déclarèrent de bonne prise les bâtiments neutres 
chargés de marchandises ennemis : Tinjustice ^ue décrète un gou- 
vernement ne saurait être .justifiée par Pinjustice dont un autre 
gouvernement s'est rendu coupable. 11 eût certes été préférable 
que le gouvernement français n'eût pas violé les principes con- 
sacrés par le sage règlement du 26 juillet 4778, lequel prit l'ini- 
tiative en faveur du commerce des neutres, en faisant entrer dans 
la législation nationale un principe que la France avait déjà tracé 
dans un grand nombre de traités et qui fut inscrit d'une manière 
explicite et nette dans ses traités de 4783 et 4786, avec la Grande- 
Bretagne, et de 4787, avec la Russie [voir Livre II, chap. VII); 
mais du moins si le gouvernement français se vit forcé de déserter, 
par voie de représailles, les principes qu'il avait professés, il ne 
tarda pas à revenir aux doctrines du règlement de 4778. 

Avant d'avoir adopté le double principe actuellement en 
vigueur ; 

4*^ Le pavillon ami ou neutre couvre la marchandise, quelle 
que soit son origine, quels que soient ses propriétaires (pourvu 
qu'il ne s'agisse pas de contrebande de ^tien^e); 

S° Les marchandises placées sous pavillon ennemi, quelle que 
soit leur origine et quels que soient leurs propriétaires, sont con- 
fisquées et suivent le sort du bâtiment capturé. 

Le droit maritime des nations, on vient de la voir par tout 
ce qui précède, a traversé des phases bien diverses. 

Plusieurs règlements particuliers , promulgués par les Puis- 
sances maritimes, ont consacré ces doctrines ; nous donneront 
plus loin les principaux (§38). 

Un grand nombre de traités publics conclus depuis deux cents 
ans, renferment également des clauses positives qui les adoptent. 

II n'y a certes aucune relation naturelle entre les deux prin- 
cipes : « bâtiments libres , marchandises libres »> ; — a bâtiments 
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ennemis, marchandises ennemis » ; — avec l'un, la liberté absolue ; 
avec Tauire, la confiscation absolue. 

Mais ils ont été associés comme des conséquences équiva- 
lentes et réciproques, l'une des droits des neutres, l'autre des 
droits des belligérants , dans le but de simplifier , dit H. Wheaton, 
Texamen des preuves de propriété en laissant tout dépendre de 
la nationcUiié du navire. 

C'est en vertu de cette association de principes (et malgré le 
peu de justice réelle que présente le second, en prononçant la 
confiscation de la marchandise trouvée sur le bâtiment ennemi, 
quelle que saU son origine et quels que soient ses propriétaires), 
que, dans l'exemple que nous avons posé plus haut, le négociant 
espagnol, neutre, expédiant sa marchandise pour un port d'une 
nation neatre, à bord d'un navire de l'une des Puissances belli- 
gérantes, s'expose à la voir saisie et confisquée par un armateur 
français, pour l'avoir chargée sur un bâtiment de la nation en 
guerre avec la France, bien que l'Espagne soit restée Tamie de 
Ja France et de l'Angleterre, et que la Russie, pour laquelle cette 
marchandise est destinée, soit restée, de sonc6té, l'amie des deux 
nations belligérantes. 

Ce serait nous exposer à donner beaucoup trop d'étendue, 
sans utilité réelle, à ce paragraphe que d'indiquer les quatre vingt 
ou cent traités, ou adhésions données à ces traités, qui ont re- 
connu que le pavillon couvre la marchandise. 

Nous nous bornerons au relevé suivant: 

Depuis 4646 jusqu'en 4846, la France a stipulé ce principe 
dans vingt quatre traités ; trois traités seulement conclus par cette 
Puissance portent que le pavillon ne couvrira pas la marchandise : 
ce sont ceux de 4746 et 4769, avec les Villes anséatiques, et de 
4779, avec le Mecklenbourg-Schwerin ; or, il est évident que la 
France, dans ces circonstances exceptionnelles, ne devant pas 
retirer du principe de réciprocité commerciale qui fait la base des 
traités de 4746, 4769 et 4779, les mêmes avantages que ces 
États secondaires, dont la navigation était fort active, devaient 
eux-mêmes retirer de conventions conclues avec une nation qui 
possède des ports nombreux, a voulu du moins éviter que les 
armateurs anséates et mecklenbourgéois , ne se fissent en temps 
de guerre les commissionnaires, pour le transport maritime, du 
commerce des nations devenues momentanément ennemies do 
la France. *) 

' ) La déclaration de 185i que nous donnerons dans la secUon deuxième de ce 
paragraphe , «'est montrée plus large el plus généreuse. 
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De 4646 jusqu'en 1792, les Provinces-Unies des Pays-Bas ont 
signé dix sept traités qui consacrent Timmunité du pavillon. 

De 4650 h 1849, l'Espagne en a signé sept. 

De 4654 à 4786, la Grande-Bretagne en a signé dix, avec 
le Portugal, l'Espagne, la Hollande; et la France, en 4655, 4713 
et 4786. 

Depuis 4786, la Grande-Bretagne n'a plus introduit ce prin- 
cipe dans ses traités ; le principe opposé figure , au contraire, 
dans les traités qu'elle a conclus avec les États-Unis, en 4794 
et 4806; avec la Russie, le Danemarck et la Suède, en 4804 : 
avec le Portugal, en 4840 ; son traité de 4664 avec la Suède 
portait que la marchandise amie, trouvée sous pavillon ennemi, 
serait restituée ; c'est le principe posé par le Consulat de la mer. 

De 4778 à 4839, les États-Unis ont consacré le principe de 
l'immunité du pavillon dans seize traités ; le Portugal, de 4654 
à 4845, six fois; le Danemarck, de 4655 à 4848, neuf fois; la 
Suède, de 4742 à 4827, huit fois ; la Russie, de 4780 à 4845, 
dix sept fois; la Prusse, de 4780 à 4828, dtiq fois *); les Deux- 
Siciles, de 4742 à 4787, quatre fois; l'Autriche, par ses traités 
de 4784 et 4787, avec la Russie, et par le traité signé avec la 
France, en 4842, lequel admet les stipulations des traités de 4743, 
trois fois. 

Après d'aussi nombreuses consécrations, par les traités, et 
notamment par les traités auxquels a donné lieu la neutralité 
armée de 4780 [voir Livre U, chap. VU), d'un principe que plu- 
sieurs des Puissances signataires de ces traités ont inscrit dans 
les règlements maritimes qu'elles ont publiés (§38), peut-on mettre 
en doute que la doctrine de l'immunité du pavillon ne soit désor- 
mais acquise au droit maritime des nations ? Ce serait donc porter 
une odieuse atteinte au droit des gens, à la justice, à la raison, 
à l'indépendance des nations que de ne pas l'accepter et ne pas 
la respecter comme la loi universelle, et comme la loi de chaque 
État en particulier. 

En présence de preuves aussi nombreuses de l'acceptation du 
principe, il devenait superflu que les traités conclus depuis cin- 
quante ans, entre les nations du vieux monde politique, le repro- 
duississent désormais : pour ces nations, il est devenu une loi; 
aussi fort peu de traités conclus entre les nations européennes, 
depuis le commencement du siècle , ont-ils pris soin d'en faire 
l'objet d'une clause spéciale. 

M Voir Livre 11, chap. lil, les négocialioni» enlre la Prusse cl l'Ànglelerrt;. 
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Quant aux traités qui ont été négociés enbre ces Puissances 
du vieux monde politiqne de l'Europe et les États Indépendants 
d'une récente origine en Amérique, que le passé n'engageait pas, 
le plus grand nombre de ces conventions de commerce et de na-* 
vigation renferment des stipulations formelles et spéciales en fa- 
veur de l'immunité du pavillon neutre, en temps de guerre ma- 
ritime. 

Les stipulations que renferment, en faveur du pavillon neutre, plus 
de quatre vingt ou cent traités publics, ou déclarations échangées* 
entre naUons chrétiennes, ont également trouvé place dans divers 
traités conclus entre les nations chrétiennes et les États musiubnans ; 
ce sont notamment les traités de 4675 et de 4716, entre la 
Grande-Bretagne et la Porte Ottomane ; de 4767, entre la France 
et le Maroc ; de 4740, entre la France et la Porte Ottomane; de 
4794, entre la Grande-Bretagne et le Maroc; de 4796, entre les 
États-Unis et Tripoli, etc. Plusieurs de ces traités stipulent en 
outre que les marchandises amies trouvées sous pavillon ennemi, 
seront restituées à leur propriétaire. ^) 

. U nous reste à indiquer quelle est, dans les nombreux traités 
dont nous avons signalé Texistence, la portée des stipulations. 

Nous reproduirons textuellement, ou d'une manière sommaire, 
quelques stipulations des traités qui ont été conclus depuis l'é- 
poque de la première neutralité armée, en 4780. ( Voir Livre II, 
chap. VU.) 

4782, art. 47. Traité entre le Danemarck et la Russie. Les ef- 
fets appartenant aux Puissances en guerre seront libres sur les 
vaisseaux neutres; cette doctrine qui, pour le cas de guerre, a 
été établi par la convention de 4780, sera appliquée à celle des 
deux nations contractantes qui sera restée neutre. 

4792, art. 40-4 4 et 24. Traité entre les États-Unis et les Pro- 
vittceS' Unies des Pays-Bas. Liberté de commerce avec les ports 
ennemis ; le pavillon couvre la marchandise ; un vaisseau libre as- 
surera la liberté des effets dont-il sera chargé et cette liberté s'é- 
tendra aux personnes, à moins qu'elles ne soient des militaires 
actuellement au service de Pennemi, 

4800, art. 44. Traité entre la France et les États-Unis. Les 
bâtiments libres assurent la liberté des marchandises ; seront libres 
toutes les choses qui se trouveront à bord des navires appartenant 



M De celle sorte, les Éuts musulmans qui oui admis, d'une pari, lafranchite du 
pavillon, et, d'autre part, la restitution dtn marchandises amies trouvées sous pavillon 
ennemi, se sont montrées plus équitables que les Puissances chrétiennes entre elles ! 
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aux citoyens des deux nations contractantes, quand même le char- 
gement ou partie d'icelui appartiendrait aux ennemis de Fane des 
deux, la contrebande de guerre eocceptie ; cette liberté s'étendra 
aux personnes qui pourraient se trouver à bord des bâtiments 
libres, quand même elles seraient ennemies de l'une des deux 
parties contractantes ; elles ne pourront être enlevées que si elles 
sont militaires et acttieUement au service de Fennemi. 

1 801 , art 37. Traité entre la Suède et la Bussie, Les marchan- 
dises, hors celles de contrebande de guerre, chargées sur bâti- 
ment neutre sont regardées comme propriétés neutres, sans égard 
h qui elles appartiennent, ni dans quel port, ni pour quel port 
elles auront été chargées, sauf les ports bloqués où elles ne pour- 
ront pas être conduites. 

4834 , art. 43 et 43. Traité entre les États-^Unis et la Colombie. ^] 
Le navire libre assure la liberté de la marchandise, alors même 
que la cargaison appartiendrait en tout ou en partie aux ennemis 
de l'une ou de l'autre des Puissances contractantes, moins la con- 
trebande de guerre ; les personnes de la nation ennemie sont éga- 
lement libres, à moins qu'elles ne soient des officiers et des soldats 
actuellement au service de l'ennemL La propriété neutre sur bâti- 
ment ennemi sera confisquée, à moins qu'elle n'ait été chargé 
avant la déclaration de guerre. 

4835, art. 44 et 46. Traité entre les États-Unis et Guatemala. 
Libre commerce avec les ports ennemis ; le pavillon couvre la 
marchandise ennemie, si l'ennemi reconnait lui-même ce principe] 
les propriétés amies et neutres seront confisquées sous pavillon 
ennemi ; la propriété des citoyens des pays contractants et des 
pays neutres qui reconnaissent le principe de l'immunité du pa- 
villon , trouvée sur bâtiment ennemi, dans le terme de deux mois 
après la rupture de la paix, sera restituée. 

4833, art. 43 et 43. Traité entre le Chili et les États-Unis, Les 
vaisseaux libres rendent les marchandises libres, ainsi que les 
passagers, à moins qu'ils ne soient officiers ou soldats actuelle- 
ment au service de l'ennemi. 

La doctrine nie pavUlon couvre la marchandise y> ne sera ap- 
plicable qu'aux Puissances qui reconnaissent ce principe ; de telle 
sorte que le pavillon de la Puissance restée neutre ne couvrira 
la propriété d'une troisième Puissance avec laquelle l'un des deux 
États contractants serait en guerre, que si cette troisième Puis- 



* ) En 1831 , la Colombie se divisa en (rois Étate séparés : Equateur . Nouvelle- 
Grenade et Venezuela. 
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sance reconfuUt le principe de l'immunUi du pavUlan. La marchan- 
dise neutre sur bâtiment ennemi est considérée comme propriété 
ennemie, excepté celle qui a été mise à bord dans le délai de 
deux mois après la rupture de la paix. 

Art. 43. a Si le pavillon neutre ne doit pas couvrir la propriété 
ennemie, dans ce cas les biens et marchandises neutres embar- 
qués sur un navire ennemi seront libres. i> 

Les traités de 4836, entre les États-Unis et le Pérou, de 4839, 
entre la France et le Texas, de 4743 et de 4846, entre la France 
et Venezuela, la France et TÉquateur, la France et la Nouvelle- 
Grenade, renferment des stipulations analogues à celles de l'art. 42 
du traité de 4832, entre le Chili et les États-Unis. 

Le traité de 4839, entre la Grèce et la Prusse, porte que les 
deux Puissances s'entendront, par un acte spécial, sur les prin- 
cipes qu'elles suivront relativement au commerce des neutres en 
temps de guerre, et sur ce qui doit déterminer la contrebande 
de guerre. 

Remettre à d'autres temps, sans nécessité absolue, dérégler 
des points aussi essentiels, est un fait regrettable et blâmable: 
l'adoption nette et franche de principes avoués et observés par 
un aussi grand nombre de Puissances, ne saurait être chose in- 
différente et que l'on pût difiérer légèrement de régler : la Prusse 
signataire des traités auxquels a donné lieu la première neutra- 
lité armée de 4780 (voir Livre II, chap. Vil), et d'autres traités 
qui ont consacré le principe de l'immunité du pavillon ; la Prusse 
qui a défendu, avec tant d'habileté, le principe de l'immunité du 
pavillon, contre l'Angleterre, dans les aiftiées 4744 à 4756 (voir 
Livre II, chap. III) ; la Prusse n'aurait pas dû permettre que le 
traité de 4839 renfermât la clause qui remet à un autre temps 
la fixation et l'adoption du principe, comme droit conventionnel 
entre les deux États : ou ce document devait s'abstenir de parler 
de l'immunité du pavillon, parcequ'il était superflu de reproduire 
entre États européens, une doctrine qui est passée dans le droit 
public de U Europe, ou bien, du moment qu'il en parlait, il n'au- 
rait dû le faire que pour constater, purement et simplement, son 
existence comme principe accepté et généralement reconnu du droit 
maritime des nations. 

Les traités de 4839 et de 4844, conclus par les Villes an- 
séatiques avec la république de l'Equateur et le Mexique portent : 
tt Dans le cas où l'uoe des parties contractantes se trouverait en 
guerre et que l'autre resterait neutre , il est convenu que tout ce 
que la partie belligérante aura stipulé avec d'autres Puissances, 
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d'avantageux au pavUIon neutre servira de règle entre les deux 
Étais contractants.» 

Cette disposition existe également dans le traité conclu, en 
4843, entre la Grèce et les Villes anséatiques. 

D'après tout ce qui précède, on doit reconnaître que le prin- 
cipe ulepamllon couvre la marchandise "b^ serait aujourd'hui pra- 
tiqué sans contestations «si la politique anglaise» (ainsi que le 
fait observer M. Ghaix d'Est-Ange , en rendant compte de Fouvrage 
publié, en 4850, par M. L. B. Hautefeuille sur les droits et les 
devinrs des nations neutres) a ne s'y était constamment opposée; 
«cette politique y si habile et si persévérante, à l'aide de laquelle 
«la force navale de l'Angleterre s'est si considérablement déve- 
« loppée », M. Hautefeuille la décrit en termes chaleureux que nous 
reproduirons ici. ^) 

« Les résultats de cette politique » , ajoute M. Cbaix d'Est- Ange, 
«n'ont jamais été plus saisissants qu'en 4845. Après cette guerre 
«gigantesque qui avait ébranlé le monde, la marine anglaise 
«restait seule de bout Et cependant les traités conclus h cette 
«mémorable époque ne s'occupent point de lui créer un contre- 
« poids devenus si nécessaire. Us relent la navigation de l'Escaut 
« et du Rhin , ils ne font pas mention de celle de l'Océan ; ils 
« créent l'équilibre européen , ils négligent de la consolider par 
«l'équilibre maritime, comme si l'un pouvait se maintenir sans 
«l'autre, comme si ce n'était pas sur mer, ce lieu ouvert à tous^ 



M «Une nation seule, isolée, s'avance d'un pas rapide, égal, constant, vers la 
« tyrannie des mers. La marche de l'Angleterre est digne d'ôtre observée. A ses yeux, 
« le droit international maritime se trouve tout entier dans son intérêt ; son but est 
« le monopole du monde ; pour l'atteindre , il faut non seulement nuire à son ennemi, 
« lui enlever toute espèce de commerce et de navigation , les lois de la guerre le 
« permettent ; mais il faut aussi , il faut surtout anéantir tous les autres commerces, 
« toutes les autres marines , môme neutres ; car elles font concurrence , elles font 
« obstacle au monopole. Toutes les mesures utiles pour arriver A ce but sont jusU- 
« fiées par le droit dé la nécessité. Celle doctrine , l'Angleterre l'applique en fait ; maïs 
a elle ne la soutient pas officiellement , elle ne la publie pas. Dans tous les traités 
« solennels, elle Jure d'observer les préceptes de la loi divine, de respecter les droiu 
«des autres peuples, mais elle se garde bien de publier aucune loi particulière per- 
«manente; elle se réserve d'agir suivant les circonstances. Lors^e la guerre éclate. 
« les traités ne Tarrôtent pas : ou , passés avec les Puissances actuellement ses en- 
< nemics , ils ne sont pas applicables aux peuples restés neutres ; ou , conclus avec 
« les peuples neutres , la nécessité, ce droit qu'elle tient toujours en réserve , sans 
«jamais l'avoir écrit dans un traité, la force à ne pas exécuter les conventions, les 
« engagements pris. C'est à l'injustice , à l'ambition de ses ennemis, à la partialité de 
«ses amis qu'il faut toujours, suivant elle, attribuer la violation des traités donteUe 
« se rend coupable. A Tombro de ces principes , elle fait de chaque guerre maritime 
«un fléau, non pas seulement pour son ennemi, c'est son droit, mais pour les peu- 
«pleS neutres; elle ruine, elle anéantit leur commerce, leur marine; elle les traite 
avec la mémo rigueur que son ennemi. Mais le but est atteint lorsque vient la 
« paix : il n'existe plus do concurrence commerciale , la navigation britannique êsi 
«sans rivale, elle est maltresse absolue de tous les marchés de Tunivers.» 
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« où les belligérants et les neutres se^ rencontrent forcément, que 
« la tyrannie d'une force prépondérante peut principalement se 
« faire sentir et opprimer les peuples faibles. i> 

SECTION DBUXIÈHB. 

Doctrines proclamées par la France et la Grande-Bretagne, en 18S4, 

concernant le commerce maritime des neutres et la non-confiscation 

des marchandises neutres et amies à bord des bâtiments ennemis. 

Nous avons exposé, dans la première section de ce paragraphe, 
les phases diverses que l'immunité du pavillon a traversées depuis 
le 4 4^ siècle jusqu'au siècle actuel. 

Nous avons démontré qu'à la suite de plus de cent traités 
publics conclus pas les divers États maritimes du globe, depuis 
le milieu du 17^ siècle, et qui ont consacré l'immunité du pa- 
villon neutre , les gouvernements ont adopté le double principe : 
« bâtiments libres , marchandises libres , — bâtiments ennemis, 
« marchandises ennemies. » 

Si, pendant les guerres antérieures, la confiscation frappait 
les marchandises appartenant à des sujets des Puissances neutres 
ou amies , trouvées à bord de bâtiments portant pavillon ennemi, 
du moins, le pavillon neutre affranchissait de confiscation les 
marchandises qu'il couvrait, alors même qu'elles appartenaient 
h des sujets d'une Puissance ennemie. 

Parmi les nations maritimes, la Grande-Bretagne qui, de 4654 
h 4786, a signé dix traités favorables à Timmunité du pavillon 
neutre, était la seule cependant qui repoussât la doctrine invo- 
quée par les autres États : « le pavillon couvre la marchandise. » 

En effet, les bâtiments armés de la Grande-Bretagne traitaient 
en ennemis les bâtiments neutres sur lesquels ils trouvaient des 
marchandises appartenant à des sujets de la Puissance devenue 
momentanément ennemie de l'Angleterre, et se refusaient même 
à admettre dans sa plénitude le principe du convoi maritime. 

Toutefois, d'accord avec le gouvernement français, le gouver- 
nement anglais a adopté de plus saines doctrines à l'occasion de 
la guerre déclarée, en 1854, à la Russie. 

Le gouvernement français a eu l'honorable pensée de doter 
le droit des gens de principes plus généraux encore que ceux 
qu'il a suivis jusqu'à présent. 

En déclarant la guerre au souverain de la Russie, en vue de 
sauvegarder l'équilibre européen , l'empereur des Français a voulu 
diminuer autant que possible la somme de maux que la guerre 
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entraine pour toutes les nations , amies et neutres ; et que cette 
guerre ne put servir à éveiller les sentiments cupides qui créent 
les armements en course, aux dépends de la morale publique. 

A cet effet, il a solennellement et officiellement déclaré : 1 que 
le pavillon neutre couvre la marchandise ; 2° que la marchandise, 
propriété des neutres, trouvée sous pavillon russe, sera restituée ; 
3° que les armements en course ne seront point autorisés et qu'il 
ne sera point délivré des lettres de marque. ( Voir §§ 20 et 24.) 

Un homme d'État français a dit: «Faites, en temps de paix, 
«le plus de bien, et, en temps de guerre, le moins de mal pos- 
«sible; voilà le droit des gens.» 

Les mesures adoptées par le gouvernement de Pempéreur des 
Français et qu'à son exemple le gouvernement anglais a également 
adoptées, répondent à cette pensée élevée : «en temps de guerre, 
«le moins de mal possible. 9 

Puissent ces mesures sages et justes rester acquises, dans 
l'avenir, au droit des gens et devenir autant de principes fixes 
pour toutes les nations maritimes ! Puissent-elles appartenir désor- 
mais au droit international maritime de la Grande-Bretagne I ^) 

La déclaration faite par la France, et adoptée par l'Angleterre, 
en faisant disparaître la confiscation des marchandises amies ou 
neutres trouvées sur bâtiments ennemis, efface de l'ordonnance 
de 4681 la seule disposition peut être qui faisait tache dans cet 
admirable docament du grand siècle de Louis XIV, et qu'avaient 
reprodaite l'arrêt du conseil de 4692 et les règlements de 4704 
et de 4744. 

La déclaration de 1854 fait retour aux principes équitables du 
Consulat de la mer, qui, après quatre siècles, ont été adoptés 
par Vattel dans son ouvrage sur le droit des gens. 

Avant de consigner ici la déclaration collective de 4854, hâtons 



■) L'Angleterre respectera -i- elle dans l'avenir Textenslon qu'elle a donnée, en 
1854, aux droits des neutres? La racilitô avec laquelle le cabinet anglais a adoptées 
les honorables propositions du gouvernement flrançals a soulevé des observations 
critiques dans la chambre des communes (séance du 4 Juillet}. Un* orateur a pré- 
tendu que la reconnaissance du principe, «le pavillon couvre la marchandise», et 
la déclaration que les marchandises appartenant à des neutres » trouvées sous pa- 
villon ennemi , seront restituées à leurs propriétaires , sont préjudiciables au com- 
merce anglais , et qu'elles peuvent compromettre l'honneur et la sûreté de l'État. 
Sir William Molesworth qui a répondu au nom du gouvernement a insisté sur la 
nécessité qui existait pour le gouvernement de la reine d'arriver, par un compromis 
entre la France et l'Angleterre , à une règle uniforme pour la conduite de la guerre 
maritime faite en commun par les deux Puissances. Dans la pensée de l'orateur du 
gouvernement nous craignons de reconnaître déjà , et nous le déplorons , que les 
mesures adoptées en faveur des neutres , n'engagent pas l'Angleterre pour l'avenir : 
Sir William Molesworth termine, en effet, son discours, en disant que consentir 
à ne pas exercer un droit , n'est pas renoncer au droit lui-même. 
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nous de dire que le gouvernement français a pris Tînitiative de 
deux mesures parraitement justes : l'autorisation donnée aux su- 
jets russes de rester en France, — un délai de six semaines accordé 
aux navires russes pour sortir des ports français. ^) 

Un avis publié par le ministre des finances de Russie a fait 
connaître que le gouvernement russe regarde comme inviolable 
l'immunité du pavillon neutre, et qu'il ne considérera pas comme 
prisonniers les sujets des Puissances neutres, qui se trouveraient 
comme passagers à bord des navires ennemis ; le gouvernement 
russe a également accordé un délai de six semaines, à partir du 
49 avril, aux bâtiments français et anglais, pour sortir des ports 
russes de la mer Noire et de la mer d'Azow, et un délai de six 
semaines à partir du 7 niai pour évaquer les ports russes de la 
Baltique. 

DéclarcUion relative anx neutres, etc. 
Rapport du minislro des affaires éurangères à l'empereur des Françal?. 

Sire, 

A une époque où les relations maritimes et les intérêts commerciaux 
occupent une si large place dans Texistence des peuples, il est du de- 
voir d*une nation qui se trouve contrainte à faire la guerre de prendre 
les mesures nécessaires pour en adoucir autant que possible les effets, 
en laissant au commerce des peuples neutres tontes les facilités com- 
patibles avec cet état d'hostilité auquel ils cherchent à demeurer 
étrangers. 

Mais il ne sufGt pas que les belligérants aient la pensée intime de 
respecter toujours les droits des neutres ; ils doivent de plus s'efforcer 
de calmer, par avance, ces inquiétudes que le commerce est toujours 
si prompt à concevoir, en ne laissant planer aucun doute sur les prin- 
cipes qu*fls entendent appliquer. 

Un règlement sur les devoirs des neutres pourrait paraître une sorte 
d*atteinte à la souveraineté des peuples qui veulent garder la neutralité ; 
une déclaration spontanée des principes auxquels un belligérant promet 
de conformer sa conduite semble , au contraire , le témoignage le plus 
formel qu*il puisse donner de son respect pour les droits des autres 
nations. 

G*est dans cette pensée qu^après m*étre concerté avec le gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique, j*ai Thonneur de soumettre à la haute 
approbation de Votre Majesté la déclaration suivante. 

Je suis avec respect, etc., droutn ns lhuts. 

Approuvé : NAPOLEON. 

Paris, le S9 mars 1854. 

') Nous reproduirons plus loin la déclaration relative à ce délai, ainsi que le 
rapport mis sous les yeux de l'empereur Napoléon 111, par son ministre des af- 
faires étrangères. 
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Déclaration relative aux neutres, aux lettres de marque, etc. 

Sa Majesté TEmperear des Français, ayant été forcée de prendre les 
armes pour secourir un allié , désire rendre la guerre aussi peu onéreuse 
que possible aux Puissances avec lesquelles elle demeure en paix. 

Afin de garantir le commerce des neutres de toute entrave inutile. 
Sa Majesté consent pour le présent à renoncer à une partie des droits 
qui lui appartiennent comme Puissance belligérante , en vertu du droit 
des gens. 

Il est impossible à Sa Majesté de renoncer à Texercice de son droit 
de saisir des articles de contrebande de guerre, et d'empêcher des 
neutres de transporter les dépêches de Tennemi. Elle doit aussi main- 
tenir intact son droit, comme Puissance belligérante, d*empécher les 
neutres de violer tout blocus effectif qui serait mis , à Taide d'une force 
suffisante^ devant les forts , les rades ou les côtes de Tennemi. 

Mais les vaisseaux de Sa Majesté ne saisiront pas la propriété de 
Tennemi chargée à bord d*un bâtiment neutre , à moins que cette pro- 
priété ne soit contrebande de guerre. 

Sa Majesté ne compte pas revendiquer le droit de confisquer la pro- 
priété des neutres trouvée à bord des bâtiments ennemis. 

Sa Majesté déclare, en outre, que, mue par le désir de diminuer 
autant que possible les maux de la guerre et d'en restreindre les opé- 
rations aux forces régulièrement organisées de TÉtat, elle n'a pas, pour 
le moment, Tintention de délivrer des lettres de marque pour autoriser 
les armements en course. 



Délai accordé aux navires de commerce russes pour sortir des 
ports français. 

Rapport à l'empereur Napoléon m. 
Sire, 

Votre Majesté, voulant concilier les intérêts du commerce avec les 
nécessités de la guerre, a décidé que, môme après l'ouverture des hos- 
tilités, il convient de protéger encore, aussi largement que possible, les 
opérations engagées de bonne foi et en cours d'exécution avant la guerre. 

C'est dans cette pensée que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Ma- 
jesté un projet de déclaration qui accorde aux navires de commerce 
russe un délai de six semaines pour sortir des ports français. Cette dé- 
claration assure , en même temps , à ces navires la possibilité de se 
rendre directement au port de destination, sans qu'ils soient, dans Tin- 
tervalle, susceptibles d'être capturés. 

Quant aux Français qui ont en ce moment des navires russes en 
chargement pour leur compte dans les ports de la Russie, j'aurais dé- 
siré que les lois de la guerre eussent permis de les autoriser à faire 
venir en France ces bâtiments. Mais il aurait fallu accorder pour le retour 
une immunité qui aurait eu pour conséquence de laisser le pavillon de 
l'ennemi naviguer sans danger pendant un temps presque illimité. 
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Au sarplos , ils n*auront d*autre sacrifice à s'imposer qu*an trans- 
bordement sur des navires ne portant pas le pavillon russe. 

Je suis avec respect, etc., baoutn db lhuts. 

Approuvé : NAPOLÉON. 

Paris, le 27 mars 4 854. 



Déclaration. 

Art. 4^'. Un délai de six semaines, à partir de ce jour, est accordé 
aux navires de commerce russes pour sortir des ports français. 

En conséquence, les navires de commerce russes qui se trouvent 
actuellement dans nos ports , ou ceux qui , étant sortis des poHs russes 
antérieurement à la déclaration de guerre, entreront dans les ports fran- 
çais , pourront y séjourner et compléter leur chargement jusqu'au neuf 
mai inclusivement. 

Art. S. Ceux de ces navires qui viendraient à élre capturés par les 
croiseurs français , après leur sortie des ports de TEmpire , seront re- 
lâchés, s'ils établissent, par leurs papiers de bord, qu*ils se rendent di- 
rectement à leur port de destination, et qu'ils n*ont pu encore y parvenir. 

Le ministre des affaires étrangères, 

DROmm DB LHUTS. 

Approuvé : NAPOLÉON. 
Paris, le S7 mars 4 854. 

Délai accordé aux bâtiments russes qui se trouvaient dans les ports 

des colonies françaises, et à ceux partis avant le 45 mai des ports 

russes de la Baltique et de la mer Blanche. 

Rapport à Tempereur Napoléon III. 
Sire, 

Les ports russes de la mer Baltique et de la mer Blanche se trou- 
yaient encore pris par les glaces au moment où la déclaration de guerre 
entre les deux pays est intervenue ; je propose, en conséquence, à Votre 
Majesté, de décider, conformément au principe consacré par sa décla- 
ration du 27 mars dernier, que les bâtiments russes partis des ports 
russes de la Baltique et de la mer Blanche , avant le 4 5 mai prochain, 
à destination d'un port de France ou d'Algérie , pourront librement ac- 
complir leur voyage , décharger leurs cargaisons , et retourner ensuite 
vers un port de Russie non bloqué, ou vers un port neutre. Le gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique a pris , de son c<)té , une décision 
analogue. 

Je propose également à Votre Majesté d'autoriser les gouverneurs 
des colonies françaises à accorder un délai d'un mois , à partir du jour 
où ses ordres leur seront parvenus, à tous les bâtiments russes qui s'y 
trouveraient à cette époque, ou qui y entreraient dans ce délai, pour 
charger ou décharger leurs cargaisons et retourner librement dans les 
ports non bloqués de leur pays ou dans des ports neutres. Les mêmes 

CussY. L 44 
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facilités ont été concédées aux bâtiments russes dans les ports des co- 
lonies anglaises. 

Si Votre Majesté agrée ces propositions, je la prie de vouloir bien 
mettre son approuvé au bas de ce rapport. 

Je suis , etc. droutn de lhuts. 

Approuvé : NAPOLÉON. 

Paris, le 4 5 avril 4 854. 

Continuation de séjour accordée aux stgets russes, en France, 
pendant la guerre (48M). 

a Au moment où la persistance du cabinet de Saint-Pétersbourg dans 
des prétentions inadmissibles amène forcément Tétat de guerre, le gou- 
vernement de rSmpereur a porté son attention sur la situation des sujets 
russes en France. U a pensé qu'elle devait rester ce qu'elle était jusqu'à | 
ce jour. 

«En continuant à résider sur le territoire de l'Empire, les sujets 
russes sont donc certains d'y jouir, comme par le passé, de la pro- 
tection que nos lois accordent à tout étranger, à la seule condition par 
eux de les respecter. » (Moniteur unwersei.) 

Des prises. 

La guerre conduite en commun par la France et l'Angleterre 
a donné naissance à une convention relative aux prises ; elle a 
été signée à Londres, le 40 mai 4854, entre Tambassadeur de 
France, comte Walewski, et le comte de Clarendon, principal se- 
crétaire d'État de S. M. Britannique pour les affaires étrangères. 

Art. 4^^ Lorsqu'une prise sera faile en commun par les forces na- 
vales des deux pays , le jugement en appartiendra à la juridiction du 
pays dont le pavillon aura été porté par l'ofGcier qui aura eu le com- 
mandement supérieur dans l'action. 

Art. S. Lorsqu'une prise sera faite par un croiseur de Tune des deui 
nations alliées, en présence et en vue d'un croiseur de l'autre qui aura 
ainsi contribué à intimider l'ennemi et k encourager le capteur, le juge- 
ment en appartiendra à la juridiction du capteur effectif. 

Art. 3. En cas de capture d'un bâtiment de la marine marcbande de 
l'un des deux pays, le jugement en appartiendra toujours à la juridiction 
du pays du bâtiment' capturé : la cargaison suivra , quant à la juridic- 
tion, le sort du bâtiment. 

Arl. 4. En cas de condamnation dans les circonstances prévues par 
les articles précédents : 

4^ Si la capture a été faite par des bâtiments des deux nations agis- 
sant en commun, le produit net de la prise, déduction faite des dépenses 
nécessaires, sera divisé en autaiit de parts qull y aura d'hommes em- 
barqués sur les bâtiments capteurs, sans tenir compte des grades, et 
les parts revenant aux hommes embarqués sur les bâtiments de la na- 
tion alliée seront payées et délivrées à la personne qui sera dûment au- 
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torisée par le gouveroement allié à les recevoir, et la répartition des 
sommes revenant aux bâtiments respectifs sera faite par les soins de 
chaque gouvernement , suivant les lois et règlements du pays ; 

%^ Si la prise a été faite par les croiseurs de Tune des deux nations 
alliées, en présence et en vue d*un croiseur de Tautre, le partage, le 
paiement et la répartition du produit net de la prise, déduction faite des 
dépenses nécessaires, auront lieu également de la manière indiquée 
ci-dessus ; 

3® Si la prise faite par un croiseur de Fun des deux pays a été jugée 
par les tribunaux de Tautre, le produit net de la prise, déduction faite 
des dépenses nécessaires , sera remis de la même manière au gouver* 
nement du capturé, pour être distribué conformément à ses lois et 
règlements. 

Art. 5. Les commandants des bâtiments de guerre de Leurs Majestés 
se conformeront , pour la conduite et la remise des prises , aux instruc- 
tions jointes à la présente convention , et que les deux gouvernements 
se réservent de modifier, s*il y a lieu, d*un commun accord. 

Art. 6. Lorsque, pour Texécution de la présente convention, il y 
aura lien de procéder à Testimation d*un bâtiment de guerre capturé, 
cette estimation portera sur sa valeur effective, et le gouvernement allié 
aura la faculté de déléguer un ou plusieurs officiers compétents pour 
concourir à Testimation. En cas de désaccord, le sort décidera quel of- 
ficier devra avoir la voix prépondérante. 

Art. 7. Les équipages des bâtiments capturés seront traités suivant 
les lois et règlements du pays auquel la présente convention attribue 
le jugement de la capture. 

Art. 8. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Londres dans le délai de dix jours , ou plus tôt si 
faire se peut 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont opposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le dixième jour du mois de mai de Tannée de Notre 
Seigneur mil huit cent'cinquante quatre. 

Signés : A. Walbwski. — Clabbndon. 
(L. S.) (L, S.) 

Divers États , notamment le Daneroarck, la Suède, rAutriche, 
les États-Unis^), etc., en faisant connaître qu'ils garderaient la 
neutralité pendant la guerre engagée, en 4854, contre ta Rnssie^ 
se sont expliqués au sujet des prises qui pourraient être con- 
duites dans leurs ports ; nous nous bornerons à rappeler les prin- 
cipes sur lesquels ils s'appuient et quMIs veulent faire respecter : 

1 ) En répondant, le 9B avril 19M, à la communicaUon que lui avait faite l'envoyé 
de France de ia déclaraUon collective de la France et de TAngleterre , M. L. Marcy, 
secrétaire d'Eut au département des affaires étrangères des Buts-Unis , exprime, 
au nom du Président de l'Union, le vœu que les principes adoptés de concert par 
la France et l'Angleterre , deviennent pour Pavenir la règle de conduite de toutes 
les Étau civilisées. 
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DANEKABCX et BTJJCDE. 

4 " S'abstenir durant la guerre de tonte participation dans rintérét 
de Tune des parties belligérantes au préjudice de Taulre ; S° admettre 
dans les poris de la monarchie des vaisseaux de guerre et tes navires 
de commerce des Puissances belligérantes, mais avec la réserve pour le 
gouvernement d*exclure du port de Christiania les vaisseaux de guerre, 
ainsi que les bâtiments de transport appartenant aux flottes des Puis- 
sances belligérantes. Les mesures sanitaires et de police commandées 
par les circonstances devront naturellement être suivies et observées. 
Les corsaires ne seront pas admis dans les ports ni dans la rade ; 3^ don- 
ner aux vaisseaux belligérants le droit de se procurer dans tous les ports 
de la monarchie toute espèce de marchandises et d*articlcs dont ils pour- 
raient avoir besoin, à l'exception toutefois de ceux qui sont considérés 
comme contrebande de guerre ; 4^ fermer les ports de la monarchie à 
toute prise , excepté dans le cas de nécessité , et défendre dans ses ports 
la condamnation et la vente des prises ; 5^' les rapports commerciaux de 
S. M. le roi avec les pays belligérants juiront de toute sûreté et facilité 
pour les navires danois et leur cargaison ; néanmoins, ces navires seront 
toujours tenus de se soumettre aux règles généralement obligatoires et 
reconnues dans le cas d*un blocus déclaré et effectif. » 

AUTSIGHE. 

« On a appris avec satisfaction que les Puissances belligérantes ont 
résolu de respecter la propriété de l'ennemi , quand elle se trouve sur 
des bâtiments neutres, et la propriété des neutres qui se trouve sur les 
bâtiments ennemis, à l'exception de la contrebande de guerre, etc. Une 
ordonnance du gouvernement autrichien, du 25 mai, règle avec détail 
la conduite qu'auront à tenir les marins autrichiens dans les circons- 
tances de ce genre. L*armement en course est absolument défendu et 
même est considéré et puni comme piraterie. Les corsaires ne seront 
admis dans les ports autrichiens que dans des dangers de mer extrêmes. 
Le transport de la contrebande de guerre sur des bâtiments autrichiens 
est puni par des peines spéciales. Le blocus effectif d'un port doit être 
respecté. La loyauté des Puissances belligérantes étant connue, les bâ- 
timents autrichiens doivent se soumettre sans résistance. Les prises faites 
par les forces navales de ces Puissances ne seront admises que dans le 
port de Trieste ; les effets faisant partie des prises ne pourront être 
vendus qu'après la décision d*un tribunal spécial. » 

BEI0IQT7S. 
Le Moniteur belge, du 25 avril, contient Pavis suivant: 
« Le commerce est informé que des instructions ont été adressées 
aux autorités judiciaires , maritimes et militaires , pour les prévenir que 
les corsaires portant pavillon quelconque, ou munis de commissions ou 
de lettres de marque quelconques, seuls ou avec les bâtiments qu'ils 
auraient capturés, ne seront admis dans nos ports qu'en cas de dangers 
imminents de mer. Ces autorités sont, en conséquence, chargées de 
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surveiller les corsaires et lears prises , et de leur faire reprendre la mer 
le plus tôt possible. 

a II a été prescrit aux mêmes autorités de ne reconnaître de valeur 
légale à aucune commission ou lettre de marque délivrée par les Puis- 
sances belligérantes, sans l'autorisation du gouvernement du roi. Toute 
personne soumise aux lois du royaume qai ferait les armements en 
course ou qui y prendrait part, s'exposerait donc, d*un côté, à être 
traitée comme pirate à Tétranger, et, de Taulre, à être poursuivie devant 
les tribunaux belges suivant toute la rigueur des lois. 9 

Nous terminerons cet article, en reproduisant quelques unes 
des observations publiées par un écrivain français, M. V. Bonnet ') ; 
elles résument parfaitement la situation qui a été faite aux neutres 
pendant la guerre contre la Russie, par la déclaration collective 
de la France et de la Grande-Bretagne, du 29 mars 4854, situa- 
tion que nous devons désirer de voir maintenue pour l'avenir. 

Des auteurs ont prétendu que la marchandise de l'en- 
nemi était saisissable partout où elle se trouvait. «C'était la règle 
« admise autrefois » , dit Martens dans son Traité du drois des gens : 
« On avait égard à la propriété du bien et non à celle du vaisseau, 
a de sorte qu'on restituait les biens neutres saisis sur des vais- 
«seaux ennemis, et qu'on se permettait de prendre les biens en- 
ce nemis sur les navires neutres.» — Depuis on a généralement 
admis un principe contraire , à savoir que le pavillon couvre la 
marchandise , et que les marchandises ennemies n'ont rien à 
craindre sous le pavillon neutre ; mais on a admis aussi comme 
conséquence que les marchandises neutres embarquées sur un 
vaisseau ennemi suivaient la fortune du pavillon qui les abritait, 
et pouvaient j sinon être con6squées comme celle de l'ennemi, au 
moins retenues jusqu'à la paix. — Tel est le droit actuel, droit 
qui implique nécessairement celui de visite, pour s'assurer que 
les neutres ne transportent pas de contrebande de guerre. On 
se contente généralement à cet eflTet de certificats et lettres de mer 
que présente le maître du navire ; il faut ajouter de plus qu'on 
s'abstient de visiter les bâtiments marchands qui sont convoyés 
par la marine de l'État; enfin, comme annexe à ce droit rigou- 
reux qu'ont les Puissances belligérantes de chercher à se nuire 
autant que possible , on a toléré que non seulement elles armassent 
elles-mêmes des corsaires destinés à courir sus aux bâtiments 
ennemis, mais qu'elles délivrassent, sous le nom de lettres de 
marque, l'autorisation à des Puissances neutres de prendre part 

M Économisle ol publici:!itc distingué. 
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à cette guerre de course, sans pour cela sortir de la neutralité. 
L'histoire est pleine de ces déprédations protégées par une I^a- 
lité trop complaisante. Nous devons dire pourtant que la plupart 
des nations qui ont reconnu cette coutume , la réprouvent comme 
barbare et comme attentatoire aux véritables principes de la neu- 
tralité. 

Les deux Puissances ont abandonné, quant à présent, 

quelques-uns de leurs droits, afin, dit la déclaration, a de di- 
«minuer autant que possible les maux de la guerre. "» Elles ont 
déclaré qu'elles ne saisiraient pas la propriété de Pennemi char- 
gée à bord d*un bâtiment neutre , qu'elles ne confisqueraient pas 
davantage la propriété des neutres trouvée à bord des bâtiments 
ennemis, et qu'elles s'abstiendraient en outre, quant à présent, 
de délivrer des lettres de marque pour autoriser les armements 
en course ; elles se réservent seulement le droit de poursuivre sur 
tout pavillon la contrebande de guerre, d'empêcher les neutres 
de transporter les dépêches de l'ennemi , et de violer tout blocus 
effectif qui serait mis, à l'aide d'une force suffisante, devant les 
ports, les rades ou les cétes de Tennemi. 11 va sans dire que le 
commerce direct de l'Angleterre et de la France avec la Russie 
par bâtiments anglais ou français reste complètement interdit. 

On voit tout de suite quelles sont les modifications apportées 
au Code international rigoureux par cette déclaration. En pro- 
clamant que le pavillon couvrirait la marchandise, on a repoussé 
la doctrine qui répulait illégal tout commerce avec l'ennemi. Si 
les relations sont suspendues directement par la force des choses, 
elles peuvent continuer de subsister indirectement par la voie 
des neutres, et dès qu'une marchandise sera à bord d'un pa- 
villon ayant cette qualité, pourvu qu'elle ne soit pas de la con- 
trebande de guerre, on n'en recherchera ni l'expéditeur ni le des- 
tinataire ; par conséquent, les marchandises anglaises et françaises, 
bien que soumises à des conditions de transport plus difficiles, 
ne se verront pas fermer tout accès en Russie, et réciproquement 
pour les marchandises russes on destination pour l'Angleterre et 
la France. 

On a fait plus, et bien qu'il fût naturel, comme conséquence 
du premier principe, de n'avoir égard qu'au pavillon, et de saisir 
toute marchandise qu'on trouverait à bord du pavillon ennemi. 
On a voulu que la liberté des neutres fût complète , on recherchera 
la propriété sur les bâtiments ennemis pour rendre aux neutres 
ce qui leur appartient. Ainsi, par une contradiction toute spéciale, 
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on a admis que le pavillon couvrirait la marchandise, lorsque ce 
principe serait favorable aux neutres, et on l'a repoussé lorsqu'il 
pourrait leur être préjudiciable. On ne pouvait assurément montrer 
plus de mansuétude et de libéralité. Aussi cette déclaration a-t-elle 
été parfaitement accueillie en Europe, et jusqu'en Amérique; elle 
fait honneur à la civilisation du 49' siècle, aux Puissances qui en 
ont eu Pinitiative , et elle prouve que ce n'est pas en vain que les 
peuples sont entrés, depuis la longue existence de la paix, dans 
une grande solidarité d'intérêts. Si cette solidarité n'a pu em- 
pêcher Péclat d'un conflit déterminé par les causes les plus graves, 
elle a eu au moins assez de puissance pour obliger les nations 
qui sortaient de l'état de paix, à modérer autant que possible les 
maux de la guerre. 

§ 4<. 

Du blocus, et des ports bloqués ou assiégés. 

Le siège des places fortes est une conséquence de la guerre, 
et l'un des maux qui frappent les populations du pays envahi par 
les armées ennemies. 

Si, en vertu du droit terrible de guerre que possèdent les 
nations souveraines , on peut démolir les places fortes qui servent 
d'appui et de magasins d*armes à l'ennemi qu'on est venu attaquer 
sur son propre territoire, a fortiori peut-on les bloquer, rendre 
impossible par cette mesure , toute communication du dehors avec 
les assiégés, et enlever à la garnison tout moyen de prolonger 
la défense, en recevant des secours et des munitions qui pourraient 1 

la mettre à même d'éloigner indéfiniment le moment de la capi- ' 

tulation. ' 

Le blocus est donc l'investissement simple, dans le but d'em- < 

pêcher l'entrée, dans la place investie, des secours et des vivres, 
et de la soumettre par la famine et par d^autres besoins ; ce moyen, 
quoiqu'extrême , est licite , dit Gérard de Rayneval ; il est même 
plus doux que ceux qu'on emploie pour emporter une place de 
vive force , car il épargne les soldats et les monuments de la tille- 

Le blocus n'est pas un usage qui ait été adopté uniquement 
dans les temps modernes ; il était connu des anciens : Pompée 
plaça une flotte en station à l'entrée du Bosphore pour empêcher 
les vaisseaux étrangers de porter des secours à Mithridate ^ ) ; et 

M Milbridaie VI, U Grand, roi du Pont, si fameux par sa haine contre les Ro- 
mains , mourut 67 ans avant l*6re chrétienne. 
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Démétrias Poliorcètes fit mettre à mort le capitaine d'un bâtiment 
qui voulait introduire des vivres dans Athènes assiégée. ^) 

Dans le siècle actuel, on a grandement abusé du droit de 
blocus. 

Bien que le plus grand nombre des Puissances eût adopté la 
déclaration russe de 4780 (Livre II, chap. Vil), conçue en ces 
termes: a Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on 
« n'accordera cette dénomination qu'à celui où par la disposition de 
« la Puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et sufBsam- 
a ment proches, il y a un danger évident d'y entrer ; » la Grande- 
Bretagne et la France ont donné au blocus une extension que ne 
saurait admettre le droit des gens et que l'abus de la force peut 
seul établir et maintenir. 

Le cabinet de Saint-James a soutenu que, par un blocus fktif, 
un blocus sur le papier (c'est-à-dire au moyen d'une simple déclaration) 
des côtes et des provinces entières pouvaient être mises en état de 
blocus; qu'il devait suffire, après la. notification publique, d'en- 
voyer croiser sur les côtes désignées des navires armés en guerre, 
et que dès lors tout bâtiment neutre naviguant vers les côtes ou 
les ports désignés, devait être réputé avoir rompu le blocus. ^) 

De son côté la France , par voie de représailles, mit toutes les 
Iles Britanniques en état de blocus au moyen du stfstème contt- 
nerUal créé par les décrets de Berlin, du 24 novembre 4806, et 
de Milan , du 26 décembre de la même année , système auquel 
accédèrent la Prusse, le Danemarck, la Russie, l'Autriche, la Suède, 
la Hollande, et auquel mirent fin les événements politiques de l'an- 
née 4844. (Totr Livre 11, chap. XXVL) 

Les traités qui ont été conclus antérieurement à la déclaration 
russe, et depuis, ont établi des bases plus réelles, plus ration- 
nelles , en ce qui concerne le blocus , les uns en fixant le nombre 
des vaisseaux qui, sentinelles du blocus, sont chargés de surveiller 



M Démétrius, surnommé PoUoreètes^ flId*d^Aniigone , Vnn des successeurs d'Ale- 
xandre f vivait 300 ans avant Tore chrétieune. 

'} «Le droit de la guerre, c'est-à-dire le droit de nuire à l'ennemi par tous les 
« moyens directs , comporte nécessairement pour le belligérant le droit de prendre 
«des forteresses. S'il peut les prendre, il peut les bloquer. S'il les bloque, il est par 
«la môme en possession de la partie de la mer territoriale qui les avoisino ; il l'a 
• conquise, et dès lors 11 peut refuser à tout étranger de traverser ses nouveaux 
« États. Définir ainsi le blocus , n'est-ce point en étal>lir l'étendue ? n'est-ce point 
« démontrer que le blocus réel , efTeclif , hermétique , consistuant seul une véritable 
« possession , peut seul aussi suspendre la liberté du commerce des neutres , et que 
«le blocus sur le papier, ou môme pas croisière, n'est qu'un abus de la force sans 
« Justiflcation possible ? » 

(M. Chaix d'Est- Ange : Examen de l'ouvrage de M. Haute feuiUé eur les dewirs 
et les droits des nwirea, etc.) 
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les bâtiments de commerce naviguant sur les côtes du pays en* 
neml; les autres, signés depuis l'année 4780, en reproduisant le 
texte de la déclaration russe, ou bien en fixant comme les pre- 
miers le nombre des vaisseaux chargés de surveiller le blocus. 

Les traités de 4725, entre TAutriche et l'Espagne, de 4789, 
entre le Danemarck et la république de Gènes, de 1848, entre 
le Danemarck et la Prusse , exigent la présence de deux vaisseaux 
de guerre pour le moins ^) ; le traité de 4753, entre les Deux- 
Siciles et la Hollande, veut que le blocus soit formé par six vais- 
seaux de guerre stationnant à la distance d'un peu au delà une 
portée de canon de la place , et du cAté de la terre par des bat- 
teries tellement proches qu'on ne puisse entrer dans le port ou 
dans la forteresse, sans passer sous le canon des assiégeants. 

Tout commerce est donc interdit aux bâtiments neutres avec 
les ports bloqués et les places investies ou assiégées. 

Tout port de mer déclaré en état de blocus et suffisamment 
surveillé du cdté de la mer, doit été considéré, dit Kluber, comme 
étant au pouvoir de la Puissance belligérante qui le tient bloqué ; 
or , cette Puissance est en droit d'exclure si eUe le juge utile au 
succès de son entreprise , les États neutres et leurs sujets de tout 
commerce avec le lieu bloqué. 

Mais les traités publics, en grand nombre , qui ont été signés 
entre les Puissances du globe , depuis trente ans, portent en 
substance : 

4° Les bâtiments étrangers qui se trouveront dans un port au 
moment de la déclaration du blocus , ne seront point confisqués ; 
ils pourront en sortir avec leur chargement (le traité de 4832, 
entre les États-Unis et le Chili, dit sur lest uniquement)] ou, s'ils 
y restent jusqu'à la reddition de la place, ils seront libres ainsi 
que leurs cargaisons; 

2° Si un navire de commerce neutre dans l'ignorance de la 
déclaration de blocus, se présente devant un port bloqué, il sera 
informé de l'impossibilité pour lui d'y pénétrer ; et pour qu'on ne 
puisse alléguer, plus tard, une prétendue ignorance des faits, et 
que le navire qui aura été dûment averti, soit soumis à la capture 
s'il vient à se présenter de nouveau devant le même port, pen- 
dant la durée du blocus, le commandant du bâtiment de guerre 
qui le rencontrera d'abord devra apposer son visa sur les papiers 
de ce navire, et indiquant le jour, le lieu et la hauteur où il l'aura 



^) C'est par erreur typographique que dans le Diclionnaire du diplomate et du 
contul, publié en 1846, le chlfflre 20 a élô indiqué. 
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visité et lui aura fait la signification de l'existence du blocus du 
port vers lequel le dit navire de commerce neutre se dirigeait. 
La Puissance qui tient le blocus, dit encore Klnber, peut user de 
force et se faire droit envers les neutres qui, contre la déclara- 
tion expresse et officielle du blocus, ont sciemment fait ou tâché 
de faire le commerce avec le lieu bloqué : en pareil cas le navire 
peut être confisqué. 

Ces principes dérivent des stipulations que présentent, notam- 
ment , les traités conclus en : 

1 800 , entre la France et les États-Unis ; 
1827 et 4828, entre les États-Unis et la Prusse; — les États- 
Unis et la Suède ; — le Mexique et les Villes 
anséatiques ; 
4832, entre le Chili et les États-Unis; 
4836 et 4837, entre les États-Unis et le Pérou; — lesÉtata-Unis 

et la Grèce ; — les États-Unis et la Sardaigne ; 
4 839 , entre la Grèce et la Prusse ; 

4 839 , » la France et le Texas ; -- les États-Unis et l'Equateur ; 
4842, s l'Autriche et le Mexique; 

4 843 , x> la France et la république de Venezuela ; — la Grèce 
et les Villes anséatiques ; — la France et l'Equateur ; 

4845, » la Sardaigne et les Étata de l'Association allemande 

des douanes (ZoUverein) ^) ; 

4846, » la Grèce et le Hanovre; — la France et la Nou- 

velle-Grenade. 

§ 12. 
Ports non-bloqués et non-assiigis. 

Si le commerce est interdit aux neutres avec les ports bloqués, 
Il n'en est pas ainsi à l'égard des ports non -bloqués et non- 



') L'union ou association commerciale et douanière d'Allemagne [ZoUverem) com- 
prend les Etats suivants : le royaume de Prusse , le royaume de Bavière, le royaume 
de Saxe, le royaume de Wurtemberg, Télectorat de Hesse-Cassel , le grand-duché 
du Luxembourg, le grand-duché de Bade, le grand-duché de Hesse-Darmstadt , la 
principauté de Lippe, le duché de Brunswick, le duché de Nassau, le grand - baiUage 
de Hombourg, la viUe libre de Francfort, les territoires formant le rayon douanier 
de la Thuringe , savoir le grand- duché de Saxe-Weimar-Eisenach , les duchés de 
Saxe-Melningen , Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg et Gotha, les principautés de 
Schwarzbourg -Sondershausen et Scbwarzbourg-Rudolstadt, les principautés de Reuss- 
Schleiu , Reuss-Greiz et Reuss-Gera , enfin , les trois duchés d'Anhalt , les princi- 
pautés deWaldeck etPyrmont, les deux principautés de HohenzoUem , et quelques 
mclavu du Hanovre , du Mecklenbourg-Schwerin et de l'Oldenbourg. En 1851 , lo 
Suuêrvér$m ou association pour les impôts formée entre le Hanovre, le Brunswick, 
etc. , a conclu un traité avec le ZoU««r«ét. 
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assiégés des Puissances belligérantes : le contraire eût été une at- 
teinte portée à l'indépendance des nations. 

Le règlement français de 1704 portait: « Les vaisseaux neutres 
sortant d'un port ennemi, après y avoir fait leur chargement, pour 
aller dans les États d'un autre prince que le leur, qu'il fût allié 
ou non de S. M. , neutre ou ennemi , pourront être arrêtés et dé- 
clarés de bonne prise.» 

Divers traités antérieurs avaient déjà cependant stipulé des 
conditions plus favorables au commerce des neutres. 

Le règlement français de 4744 repoussa une doctrine aussi 
despotique ; il permit le commerce maritime des neutres avec les 
ports des ennemis, non-bloqués. (Voir Livre II, chap. XVI, § 3.) 

Il existe, d'ailleurs, fort peu de traités conclus depuis cette 
époque jusqu'en 1846, qui ne renferment pas des clauses éta- 
blissant le droit des neutres de fréquenter les ports des nations 
belligérantes ; s'il s'en trouve effectivement quelques-uns qui n'aient 
pas introduit cette clause, c'est sans aucun doute parceque ce 
principe n'est plus contesté par aucune Puissance. 

Ordinairement les traités publics, après avoir indiqué quelles 
sont les marchandises qui seront réputées contrebande de guerre, 
et demeureront exclues des transports maritimes, donnent une 
liste générale des marchandises dont le commerce avec les ports 
des belligérants reste permis. 

U nous serait facile de citer quatre vingt dix ou cent traités, 
conclus depuis deux cents ans, qui renferment et cette interdiction 
et cette permission. 

Ces traités portent que, dans le cas où l'une des deux parties 
contractantes viendrait à déclarer la guerre à une tierce Puissance, 
les bâtiments de la Puissance restée neutre pourront continuer de 
fréquenter les ports non-bloqués, des belligérants ; qu'ils auront la 
faculté de quitter un port ennemi soit pour se rendre dans un 
autre port ennemi , soit pour se rendre dans un port neutre ; et 
qu'ils pourront transporter dans les ports des deux belligérants 
toutes les marchandises qui n'auront pas été comprises dans la 
liste des objets réputés contrebande de guerre. 

Les marchandises non-contrebande de guerre sont notamment, 
le froment et les^ grains de toute nature, la viande fraîche et salée, 
les poissons secs et salés, les légumes, l'huile, le vin, la bière, 
le beurre, le fromage, le sucre et généralement tout ce qui sert 
à la nourriture ; on y comprend également le cuivre, le fer, l'acier, 
le laiton, la résine, le goudron, le coton, le chanvre, les cordages 
et les câbles , les bois de construction et de charpente , les mâts, 



220 LIVRE I. TITRE ÏÏI. 

les madriers , les planches et poutres , les ancres , les toiles à 
voiles, les tissus de laine, de coton, de soie, de lin, et les vê- 
tements confectionnés pourvu qu'Us ne soient pas destinés à des 
gens de guerre. 

Plusieurs de ces objets ont été quelquefois compris au nombre 
des marchandises réputées contrebande de guerre, notamment les 
bois de construction, les planches, autres que celles de sapin, etc. 

Les traités qui présentent les séries les plus étendues des 
marchandises dont le commerce est permis avec les ports des 
belligérants , sont ceux qui ont été signés : 

en 4 674, entre TAngleterre et les Provinces-Unies des Pays-Bas ; 

» 1713 et 4786, entre la France et la Grande-Bretagne; 

9 4780, entre le Danemarck et la Grande-Bretagne; 

» 4783, » les États-Unis et la Suède; 

» 4789, » le Danemarck et la république de Gènes; 

» 4840, » la Grande-Bretagne et le Portugal. 
(Voir le §44.) 

§ «3. 
Des ports neutres. 

En temps de guerre entre deux ou plusieurs nations , les ports 
des États restés neutres peuvent être fréquentés par les vaisseaux 
de guerre et par les corsaires des belligérants ; à plus forte raison 
par les bâtiments de la marine commerciale de ces nations (§ 42). 

Les vaisseaux de guerre et les corsaires peuvent y conduire 
les prises maritimes qu'ils ont faites ; mais il ne leur est pas 
permis, dans tom les ports neutres, de procéder à la vente des 
bâtiments capturés qu'ils y ont conduits ; le souverain territorial 
n'accorde par fois aux corsaires que le simple abri, l'ancrage mo- 
mentané et la permission de se procurer les objets de première 
nécessité. *) 

Lorsqu'il leur est permis de procéder à la vente des bâtiments 
capturés, ils ne peuvent, de toute façon, le faire que lorsque 
ceux-ci ont été déclarés bonnes prises par les magistrats com- 
pétents. 

L'ordonnance de Louis XiV, de 4684, voulait qu'aucun bâti- 
ment capturé par un corsaire étranger, ne pût demeurer plus de 
vingt quatre heures dans les ports et baies du royaume, excepté 

») Voir à la section douxiômo du § 10, los mesures adoptées en 185* par la Suède, 
le Danemarck, la Belgique, l'Autriche. 
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dans le cas où le capteur y serait retenu par la tempête et à moins 
que les prises n'eussent été faites sur les ennemis de la France ; 
elle prescrivait d'ailleurs de retenir les marchandises appartenant 
à des Français et à des alliés de la France, qui feraient partie 
des chargements des bAtiments capturés , pour être rendues à leur 
propriétaire. 

Dans tous les cas, les corsaires et tout navire de guerre des 
belligérants doivent dans les ports neutres ne se permettre au- 
cune espèce d'hostilités contre les bâtiments ennemis qu'ils peuvent 
y rencontrer. (Voir § 23, et Livre II, chap. XII, §§ 4 et 2.) 

il leur est défendu d'y recruter de nouveaux matelots, de re- 
nouveler les munitions de guerre , d'augmenter le nombre de 
leurs canons. 

«Us ne doivent pas», ditAzuni, «se tenir en sentinelle dans 
« le port ou chercher à s'instruire de bâtiments ennemis qui sont 
« près d'y venir ; et s'ils en découvrent, ils ne peuvent sortir pour 
«aller à leur rencontre et leur courir sus.» Dans le cas oCi ils 
le feraient, l'autorité territoriale qui doit protection à tous les bâ- 
timents mouillés dans ses ports et qui doit se maintenir sur une 
ligne de stricte neutralité à l'égard des belligérants, serait en 
droit, en effet, de contraindre par la force les bâtiments armés 
qui agiraient de cette sorte, à rentrer dans le port. ( Voir titre II, 
§ 40, titre III, § 23 ; et Livre U, chap. XII, et XXIV, § 3.) 

Les bâtiments armés en guerre des nations belligérantes peuvent 
également être contraints, par la force, à ne point lever l'ancre 
aussitét après qu'un bâtiment ennemi a rais à la voile pour quitter 
le port neutre ; l'autorité locale peut les y retenir pendant vingt 
quatre heures au moins. «Ce temps écoulé», dit encore Azuui, 
dont l'opinion s'appuie sur diverses stipulations de traités publics, 
«si l'on voit encore du port le bâtiment ennemi, on les force de 
«retarder leur départ, jusqu'à ce que le navire parti soit hors 
«de vue et qu'on ne sache plus quelle direction il a prise.» 

Tout bâtiment appartenant aux nations belligérantes, qui s'em- 
bosserait dans l'intérieur des baies et derrière des lies d'un ter* 
ritoire neutre pour se tenir aux aguets et faire la chasse aux 
navires ennemis, porterait par ce seul fait (et plus encore s'il était 
suivi d'hostilités) une atteinte réelle à Pindépendance de la nation 
neutre et à son droit de souveraineté sur la mer territoriale 
de l'État. 

La piraterie étant une violation de la loi universelle des nations, 
tout bâtiment pirate que le mauvais temps oblige à chercher un 
abri dans un port neutre , peut y être saisi : l'autorité locale 
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s'empare des prises maritimes qu'il peat y avoir conduites, afin 
de les rendre à leurs propriétaires. (Voir titre lU, §§ 38 et 35.) 



§ u. 

De la contrebande de guerre. *) 

Le livre des Assises de Jérusalem, concernant le droit maritime, 
déclare dans son chapitre XLIV que si un matelot ou un marchand, 
quel qu'il soit, porte dans le pays des sarrasins des choses pro> 
hibées, telles qu'armures, hauberts, chausses de fer, lances, ar- 
balètes, heaumes ou broches d'acier ou de fer, etc., sera con- 
damné par la Cour des bourgeois, à être pendu, après que les 
Jurés de la mer auront reçu les dépositions des témoins. 

Le droit romain, les Basiliques^ les capitulaires des rois de 
France, ont proclamé des prohibitions et des peines semblables. 

Le traité conclu à Londres, le 29 novembre 1642, entre l'Angle- 
terre et le Portugal, art II, permettait de conduire dans les ports 
des nations belligérantes toutes marchandises quelconques, mime 
celles dites de contrebande de guerre ; ce document fait exception, 
dans l'espèce, à la règle commune. 

Les usages généralement suivis, actuellement et depuis long- 
temps, sont bien éloignés et de cette sévérité et de cette facilité; 
l'Angleterre signataire du traité de 4642 s'est constamment mon- 
trée, depuis, plus exigeante, et surtout beaucoup phs exigeante 
que les autres nations, en faisant inscrire dans la liste des mar- 
chandises dites contrebande de guerre, des objets qu'aucune autre 
nation, dans ses traités particuliers avec les États divers du globe, 
n'y a jamais compris. 

Chacun peut aisément comprendre que les belligérants, dans 
le but même d'empêcher la prolongation de la guerre, aient dû 
désirer dans tous les temps que les neutres ne fournissent pas 
aux places bloquées et assiégées des moyens de continuer la ré- 
sistanee. 

Aussi, tous les traités en stipulant que les bâtiments de la 
marine commerciale des États neutres pourraient fréquenter les 
ports des belligérants , à l'exception des ports bloqués , aveo la 
faculté d'y porter les articles habituels de leur commerce, ont-ils 
déclaré que certaines marchandises désignées par les traités sous 
le nom de contrebande de guerre, ne pourraient être transportées 

') Fotr gg18 et 38. 
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par les neutres, en temps de guerre, et que ces objets, trouvés 
à bord de leurs bâtiments, seraient confisqués ; il est même passé 
en usage qu'un bâtiment dont de$ trois quarts du chargement serait 
composé de contrebande de guerre, serait susceptible d'être con- 
fisqué ; divers traités toutefois affranchissent de toute façon le bâ- 
timent neutre de la confiscation. 

Au nombre des articles réputés contrebande de guerre, les traités 
publics ont placé généralement: la poudre, le salpêtre, les pétards, 
les mâches, balles, boulets, bombes, grenades, saucisses; les cui- 
rasses, piques, hallebardes, épées, ceinturons; les fusils, pisto- 
lets, canons, mortiers, affûts, fourneaux ; les chevaux ; les selles de 
cavalerie ; les harnais , et les fontes de pistolets ; les fourches de 
mousqueton ; les casques et menons ; les javelines , les. baudriers, 
et généralement tous autres assortiments servant à l'usage de la 
guerre ; enfin , les hommes actuellement au service de l'ennemi : 
ceux-ci sont faits prisonniers; la contrebande de guerre est con- 
fisquée. ^) 

La Grande-Bretagne a cherché en plusieurs circonstances à 
étendre la liste des articles de contrebande, en y faisant com- 
prendre les bois de construction, les planches, moins celles de 
sapin, le goudron, la résine, le cuivre en feuille, les voiles, le 
chanvre et les cordages, les uniformes militaires, les fers en barres, 
l'acier, le hareng, etc., et généralement tout ce qui peut être utile 
directement pour l'équipement des vaisseaux et les constructions na- 
viUes. (Traités de la Grande-Bretagne avec les États-Unis, en 4794 ; 
avec le Danemarck, en 4780; avec la Suède, en 4803 ; avec le 
Brésil, en 4827). Dans ses traités avec la Suède, en 4664 , 4666 
et 4803, l'Angleterre a fait inscrire également au nombre des ob- 
jets de contrebande de guerre, l'argent monnayé et les provisions 
de bouche 1 

Par ses traités de 4803, avec la Suède, et de 4806, avec les 
États-Unis, la Grande-Bretagne a d'ailleurs admis, d'une* part, que 
les planches, les madriers, le hareng, le fer en barres^ le cuivre, 
Pacier, le laiton, le bois de construction, le goudron, la résine, 
ne seront pas considérés comme contrebande de guerre, s^ils ne 
sont pas portés vers tmport enn&m\ d'autre part, que si ces ob- 
jets sont la- propriété du pavillon ami qui les couvre, ils ne seront 
pas confisqués, mais que te bâtiment visiteur pourra s'en emparer 
en exerçant le droit de préemption, c'est-à-dire en payant au ca- 



M L'ordonnance de 1584, du roi Henri IV, était plus équitable; elle autorisait 
uniquement Texerdce du droU de pré^mpUtm par le bâtiment visiteur. (Fotr g 1S.) 
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pitaine du bAtinrent visité , 4 % en sus de la valeur constatée 
des marchandises (§ 48). 

La France a aussi compris au nombre des articles de cotUre- 
bande de guerre, dans son traité de 4742, avec le Danemarck 
(confirmé par la convention de 4842), le goudron, la poix, la 
résine, les toiles à voile, le chanvre, les cordages, les mâts el les 
bois de construction. 

Quoiqu'il en soit, les articles dits de contrebande de guerre, 
sont bornés, généralement, à ceux qui font partie de la première 
série d'objets servant à Vusage de la guerre, que nous avons 
donnée plus haut ; ce sont ces objets qui, seuls, figurent au traité de 
la France et des États-Unis, de Tannée 4778 (qu'il est utile de 
consulter sur cette matière), de même qu'au traité de 4787, entre 
la France et la Russie. 

Une clause des traités publics consacre ordinairement le prin- 
cipe que les quantités de munitions de guerre, d'armes, etc., 
nécessaires à la défense du navire visité, restent en dehors et ne 
sauraient être considérées comme faisant partie du chargement. 

Les traités, nous le répétons, stipulent d'ailleurs en faveur des 
individus, sujets des nations belligérantes, qui se trouveraient 
comme passagers à bord des bâtiments neutres ; ils ne peuvent 
point être enlevés s'ils ne sont pas militaires actuellement au ser- 
vice de la nation ennemie du bâtiment visiteur. 

Si le bâtiment neutre visité abandonne immédiatement la con- 
trebande de guerre dont il est chargé , il n'est point arrêté et peut 
continuer librement son voyage, à moins que les quantités à livrer 
ne soient trop considérables pour que le bâtiment visiteur puisse 
les faire passer sur son bord : dans ce cas, le bâtiment visité et 
trouvé chargé de contrebande de guerre, peut être conduit dans 
un port neutre oCi la contrebande de guerre est, par l'autorité 
compétente, déclarée de bonne prise et confisquée. 

En semblable circonstance, il est de toute justice que le bâ- 
timent neutre soit relâché aussitôt qu'il a débarqué la marchandise 
dite de contrebande de guerre, et qu'il soit indemnisé pour le 
retard qu'il a éprouvé, alors qu'il ne faisait aucune difficulté de 
la livrer en pleine mer. 

Voici dans quels termes sont généralement conçues les stipu- 
lations relatives à la contrebande de guerre trouvée à bord des 
bâtiments neutres: 

a S'il arrivait que le bâtiment neutre visité se trouvât surpris 
en contrebande , il est défendu de rompre les caisses , coffres, 
balles, tonneaux qui se trouveront sur le navire, ni de détourner 
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la moindre partie des marchandises f mais le capteur sera en droit 
d'amener le dit navire dans un port, où après riustruction du 
procès fait par devant les tribunaux établis à cet effet, et après 
que la sentence définitive aura été portée conformément aux lois 
et règles prescrites, la marchandise non permise et reconnue pour 
contrebande de guerre, sera confisquée, tandis que les autres effets 
et marchandises, s'il s'en trouvait sur le même navire, seront ren- 
dues sans que l^on puisse jamais retenir ni vaisseau, ni effets, sous 
prétexte de frais et d'amende. Le capitaine après avoir délivré 
la marchandise reconnue contrebande, ne sera point obligé d'at* 
tendre l'issue du procès ; it pourra se remettre en mer avec son 
vaisseau et le reste de sa cargaison quand bon lui semblera ; et 
au cas où un navire marchand neutre, visité et saisi en pleine 
mer par un des vaisseaux de guerre ou corsaires des parties bel- 
ligérantes , se trouvAt chargé de marchandises réputées cantr^ande 
de guerre, il lui sera accordé, s'il le juge à propos, d'abandonner 
la dite marchandise à son capteur, lequel devra se contenter de 
cet abandon volontaire, sans pouvoir retenir, molester, ou inquié- 
ter en aucune façon, le navire ni Tépuipage, qui pourront, dès 
ce moment, poursuivre leur route en toute liberté.» 

On peut consulter sur ce point les stipulations des traités qui 
ont été conclus, notamment, par la Russie avec les puissances du 
nord à l'époque de la première neutralité armée : en 4780 et 178d 
avec le Danemarck; en 4783 et 4804 avec la Suède; en 4785 
avec rAutriche. 

Les traités de 4783, 4846 et 4827 entre la Suède et les États- 
Unis, renferment la même clause, le premier textuellement ^ les 
deux autres en confirmant le traité de 4 783 ; mais ils portent de- 
plus que tout navire conduit dans un port, sous prétexte de contre- 
bande, recevra de l'Armateur du navire capteur, une indemnité 
si, visite faite, il est reconnu ne contenir que des marchandises libres. 
Cette indemnité est de toute justice. 

Le traité du 47 juin 4848 entre le Danemarck et la Prusse, 
est conçu dans le même esprit et a peu près dans les mêmes ter- 
mes que les traités des années 4780, 4782 et 4804, que nous 
avons signalés : le capteur a le droit de conduire le vaisseau vi- 
sité dans un port, pour lui faire faire son procès; mais si lors 
de la visite en pleine mer, le capitaine du vaisseau sur lequel se 
trouve la contrebande militaire, abandonne cette contrebande au 
capteur, celui-ci devra se contenter de cet abandon volontaire, 
sans inquiéter en aucune Jaçon le navire. 

Si nous résumons les dispositions relatives à la contrebande 

CussY I. 45 



226 LIVRE I. TITRE III. 

mMabre, nous trouverons en principe que la jurisprudence mari- 
time consiste en ceci : d'une part, le commerce des neutres avec 
les ports des nations belligérantes, moins les ports bloqués, reste 
libre à Tezception toutefois des articles dits de contrebande de 
guerre, c'est-à-dire notamment les munitions et armes de guerre ; 
d'autre part, les objets de contrebande de guerre, trouvés à bord 
d'un bâtiment neutre , sont confisqués. 

Doit -on conclure de cette disposition des traités publics que 
les objets dits de contrebande de guerre, trouvés à bord d'un bâ- 
timent neutre, doivent être nécessairement confisqués par les bel- 
ligérants, quels que soient la ladUude et les parages dans lesquels 
le bâtiment neutre est rencontré en pleine- mer f ou bien ces ob- 
jets sont- ils soumis à la confiscation uniquement lorsque le bâti^ 
ment neutre qui les porte, navigue sur les côtes des pays en guerre, 
ou lorsque l'examen de ses papiers a fait connaître qu^il est de- 
stiné pour rtm des ports non bloqués, de la nation momentané- 
ment ennemie de celle à laquelle appartient le bâtiment visiteur? 

Le texte des traités publics n'est pas en général assez précis 
sur ce point : mais leur esprit ne saurait être douteux. 

Les belligérants ont eu pour but en écartant, en principe, du 
commerce libre des neutres avec les ports non bloqués des nations 
en guerre, certaines marchandises (munitions et armes de guerre), 
d'empêcher leur ennemi de recevoir, par la navigation neutre, di- 
vers approvisionnements propres à prolonger la lutte : tout ce qui 
va au delà de ce but, tout ce qui n'y concourt pas, reste en de- 
hors de tinterdiction prononcée par les traités ; jamais aucun né- 
gociateur n'a pu avoir la pensée que le seul fait d'une guerre en- 
gagée entre deux Puissances «tir %m point quelconque du globe, dût 
suffire pour entacher d'illégalité le transport, pour un tout autre 
point que les côtes des belligérants, des marchandises, en plus ou 
moins grand nombre , déclarées contrebande de guerre par les trai- 
tés publics. 

L'interdiction pour les neutres de transporter des munitions de 
guerre ne saurait donc atteindre que les bâtiments qui fréquentent 
les ports des belligérants ou qui naviguent dans leur mer terri- 
toriale, et nullement les bâtiments qui n'ont et ne veulent avoir 
aucuns rapports avec eux. 

Le transport des marchandises dites de contrebande de guerre 
peut donc être, de la part des neutres, un commerce parfaite- 
ment innocent, et que les traités ne sauraient frapper d'illégalité 
et soumettre aux confiscations, quand l'expédition du bâtiment 
neutre a été faite pour des ports assez éloignés des territoires des 
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nations en gaerre, pour qu'aucan soupçon de vouloir favoriser l'un 
des belligérants ne puisse exister : le gouvernement anglais qui 
s'est montré d'une grande exigence, en général, en tout ce qui 
touche la contrebande de guerre, a dû éprouver ce sentiment 
d'équité quand il a permis aux négociateurs britanniques, chargés 
de signer les traités de 4803 avec la Suède et de 4806 avec les 
États-Unis, de déclarer certaines marchandises, jusqu'alors con- 
sidérées par la Grande-Bretagne comme contrebande de guerre, 
affranchies de ce caractère qui implique confiscation, quand elles 
ne sont pas portées vers Pun des ports ennemies. 

Est -il raisonnable d'admettre en effet qu'un bâtiment armé, 
danois ou suédois, aura le droit (parceque le Danemarck et la 
Suède sont en guerre), de confisquer les armes, munitions de 
guerre , toile à voiles , cordages etc. qu'il aura trouvés à bord d'un 
bâtiment français, anglais, espagnol, sarde , toscan etc., naviguant 
sur la Méditerranée et se rendant à Smyrne, Athènes ou Constan- 
tinople ? 

Et parceque la Russie et la Suède, ou bien la Prusse et le 
Danemarck seront en guerre, doit-il en résulter que la navigation 
commerciale française, anglaise, américaiue ou brésilienne ne 
'pourra plus porter, en toute sûreté et en toute liberté, des articles 
réputés contrebande de guerre, à New-Yorck, à Rio de Janeiro, à 
Buenos-Ayres , à Marseille, à Bordeaux, au Caire, en Algérie? 

Il serait essentiel cependant lorsque deux Puissances négocient 
et libellent un traité de paix, de commerce, ou de navigation, 
qu'elles eussent le soin, en prévoyant le cas où l'une d'elles au- 
rait un jour à soutenir une guerre, pendant la durée de laquelle 
l'autre Puissance contractante resterait neutre , de tracer en quel- 
que sorte les limites dans lesquelles uniquement, selon la position 
géographique de la nation ennemie, la visite et la confiscation des 
marchandises dites de contr,ebande de guerre pourraient avoir lieu : 
toute confiscation, toute visite même ^ en dehors de ces limites, in- 
diquées par les degrés de latitude et de longitude, serait considé- 
rée comme une violation des droits des neutres, et sujette à ré- 
paration. 

Un grand nombre de difficultés, de violences, de vexations, 
seraient sans doute prévenues et évitées, si les négociateurs s'ap- 
plicaient à apporter une grande clarté et une grande précision 
à la rédaction de certaines clauses, en adoptant des formes nou- 
velles, au lieu de se borner à reproduire textuellement y ainsi qu'il 
arrive trop fréquemment, des rédactions anciennes qui manquent 
de précision et de clarté. 

45* 
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Dans l'état actael de la jarisprodence martime des nations^ et 
malgré la latitude qoe le texte des traités donne à Tarbitraire en 
ce qui concerne la contrebande de guerre, frappée en principe de 
confiscation, il est douteux qu'il se trouvât un tribunal qui se 
crût le droit de déclarer de Confie prise (parceque le Danemarck 
serait en guerre contre la Suède), les articles réputés, par les 
traités publics, contrebande de guerre, qu'un bâtiment armé, da- 
nois ou suédois, aurait trouvé sur un bâtiment neutre parti de 
Marseille ou de Barcelone pour Athènes ou pour Alexandrie; ou 
qui aurait été expédié de Bordeaux, de Liverpool ou de Cadîx^ 
pour Lisbonne, Philadelphie, Femambuc, San-Francisco, ou Canton. 

On doit donc admettre, nous le dirons encore, qu'en interdi- 
sant aux neutres (en principe et d'une manière générale) le trans- 
port des articles réputés contrebande de guerre, les négociateurs 
n'ont voulu comprendre, dans l'interdiction, que les seuls bâti- 
ments qui naviguent sur les côtes des pays belligérants, ou qui 
sont destinés pour l'un des ports non bloqués des nations mo- 
mentanément ennemies : aller au delà serait inique, absurde et 
tyrannique. 

§ 45. 

De la visite des bâtiments de la marine commerciale des nations 

neutres, par les bâtiments armés des États belligérants. 

Du droit que possède toute Puissance belligérante d'affaibUr 
son ennemi et de s'opposer à ce qu'il puisse recevoir des secours 
propres à prolonger la résistance des places assiégées, et la guerre 
en générale, sont dérivés le blocus, l'interdiction, pour les bâti- 
ments neutres, de transporter des munitions de guerre, et, dès lors, 
le droit, pour les belligérants, de visiter les bâtiments neutres, dans 
le but de s'assurer s'ils n'ont à bord aucun des articles désignés, par 
les traités, sous le nom de contrebande de guerre, et dont ces 
mêmes traités prononcent la confiscation. 

Il est donc admis par l'usage général et pratique, et reconnu 
comme un principe du droit maritime des nations, que les bâti- 
ments de guerre et les bâtiments armés en course, des nations 
belligérantes, peuvent visiter les bâtiments de la marine commer- 
ciale des nations neutres , dans le double but de reconnaître leur 
nationalité, par l'examen de leurs papiers, et s'ils ne sont pas 
chargés de contrebande mUiiaire. 

Les bâtiments marchands voyageant sous convoi, c'est-à-dire 
sous V escorte de bâtiments de guerre, ne sont pas visités (§ 49); 
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la Grande-Bretagne, seule, conteste ce droit des souverains 
neutres. {Voir chap. XXII, Livre IL) 

L'intention de la visite eh pleine mer est indiquée par un coup 
de canon, à poudre, dit de semonce ou d'cissurance (§46). Le 
bâtiment de guerre visiteur reste en panne à une portée, ou tout 
au moins, selon l'état de la mer, à une demi portée de canon du 
bâtiment marchand qu'il veut visiter, et il détache une seiUe cha* 
loupe à bord de laquelle se trouvent deux ou trois hommes et 
un officier qui se fait représenter les papiers de bord, les passe- 
ports (congé ou lettres de mer), et les connaissements et mani- 
festes. (Voir Titre U, §§ 4, 6, 7.) 

Si ces papiers constatent l'innocence de chargement, la visite 
n'a pas lieu. ^) 

Tous les traités conclus depuis deux cents ans, sont d'accord et 
uniformes sur ces principes , et sur le mode de procéder à la visite. 

L'ordonnance française de 1684 porte que la résistance et le 
combat légitimeront la capture du bâtiment de commerce ; l'ordon- 
nance espagnole de l'année 4748 dit la résistance ou le combat. 

En pareille circonstance, la capture du bâtiment qui n'obéit 
pas à la semonce et cherche à éviter la visite, est devenue d'un 
usage général. 

Le jet des papiers à la mer, au moment où la visite est an- 
noncée par le coup de semonce (si le jet peut être constaté), en- 
traine également la capture du bâtiment. 

Les commandants et les capitaines des bâtiments visiteurs sont 
responsables, dans leur personne et dans leurs biens, de toutes 
les vexations ou de tous les actes de violence qui auraient été 
commis par les équipages ; ils sont tenus également â payer une 
indemnité aux capitaines des bâtiments capturés qu'ils auront con- 
duits dans un port, si la prise maritime n'est pas validée. (Voir § 22 
et Livre II, chap. Xm.) 

En ce qui concerne la visite des bâtiments, instituée à Tocca- 
sion de l'abolition de la traité des noirs, nous renvoyons au titre II, 
§ 64 , ainsi qu'au Livre 11 , chap. XXXL 

§ 16. 

De la semonce. 

L'article 42 du titre IX, Livre III de l'ordonnance française de 
1 684 , porte : « Tout vaisseau qui refusera d'amener ses voiles, 

M Voir g 17, el dans le Livre II, cliap. XIU, § 16 ce qui concerne le rôle d'équi- 
page et le passeport des bâtiments neutres en temps de guerre. 



230 UVRE L TITRE IlL 

après la semonce qui lui sera faite par nos vaisseaux ou ceux 
de nos sujets armés en guerre, pourra y être contraint par ar- 
tillerie ou autrement, et en cas de résistance et de combcU, il sera 
de bonne prise.» 

Il a été dit au paragtraphe précédent que le coup de semonce 
(ou d'assurance, car le bâtiment qui le tire doit, en hissant son 
pavillon national, l'assurer par cette démonstration), est Tannonce, 
en temps de guerre, de l'intention où se trouve un bâtiment armé 
de visiter un bâtiment de commerce. 

Le coup de semonce est également en usage , en temps de paix, 
à l'occasion du salut de mer que les bâtiments de la marine com- 
merciale doivent aux bâtiments de guerre (votr titre U, § 62): 
il est destiné à rappeler aux capitaines de navires marchands les 
égards qu'ils doivent à la marine militaire, s'ils négligent de les 
lui témoigner. 

Tout bâtiment qui combat sous un autre pavillon que celui de 
l'État auquel il appartient, et dont il a reçu ses lettres de marque 
ou de commission, commet une action contraire au droit maritime 
des nations : c'est en hissant son pavillon national que le capitaine 
d'un bâtiment armé doit donner le coup de semonce. 

Valin nous apprend qu'à l'imitation des Anglais, l'usage s'était 
introduit, pendant la guerre de 4756, de tirer le coup de semonce 
sous un faux pavillon, comme moyen licite de surprendre les. vais- 
seaux en pleine mer, pourvu que le combat ne fût livré que sous 
le pavillon véritable que le bâtiment avait le droit d'arborer. Va- 
lin flétrit, en termes énergiques, cet usage que réprouvent l'hon- 
neur, la probité et les lois: il ne voit dans cette ruse immorale 
«qu'un trait de lâcheté et de perfidie , que l'exemple donné par 
«l'ennemi ne saurait justifier.» {Voir Livre II, chap. XVni.) 

§ i7. 

De la nationalité et de la neutralité des navires de la marine 

commerciale. 

La visite des bâtiments de la marine commerciale par les bâ- 
timents armés a pour but de reconnaître, d'une part, la nationalité 
des bâtiments soumis à la visite , et dès lors s'ils appartiennent à 
des nations neutres; d'autre part, de s'assurer s'ils n'ont pas à 
bord des objets de contrebande de guerre; nous avons dit plus 
haut quelles sont les marchandises réputées contrebande de guerre. 

Quant à la nationalité, et tout à la fois la neutralité ^ elle se 
prouve par la production des papiers de bord. Si ces papiers 
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justifient la position neutre du navire, ei l'innocence de son char- 
gement^ la visite est bornée à Tinspection de ces documents. 

Si, en raison de quelque soupçon particulier, le capitaine du 
bâtiment visiteur juge à propos de faire la visite du chargement 
loi même et qu'il y trouve de la contrebande de guerre, il est en 
droit de s'en emparer en se conformant aux règles et aux usages 
reçus en pareille circonstance. 

Si c'est un bàUment de guerre qui visite et qu'il se trouve, 
à bord du bâtiment visité, des marchandises et provisions dont 
l'équipage du bâtiment de guerre peut avoir besoin, le comman- 
dant du dit bâtiment a le droit de s'en emparer en exerçant le 
droU de préemption (§ 48). 

Enfin, si après combat, ou sans combat, le bâtiment armé 
visiteur reconnait que le bâtiment auquel il a donné le coup de 
semonce est ennemi , il peut le capturer ou lui rendre sa liberté 
après rachat constaté par billet de rançon (§ 29). 

Un très grand nombre de traités publics ont réglé les condi- 
tiens dans lesquelles doit se trouver un bâtiment pour justifier sa 
nationalUé et sa neutralité. 

Ces conditions portent surtout sur la nature des papiers dont 
le capitaine doit être muni et sur la composition de l'équipage, 
lequel doit être formé, selon divers traités et certains règlements, 
soit pour la moitié, soit pour les trois quarts, d'hommes nés su- 
jets du pays auquel appartient le bâtiment: le traité de 480|, 
entre la Grande-Bretagne et la Russie, ne stipule que la moitié: 
dans d'autres traités , la Grande-Bretagne a fait adopter le chiffre 
des 3/4. 

En dehors de ces conditions , les bâtiments visités peuvent être 
capturés et déclarés de bonne prise. (Fotr titre III, § 28 et 
chap. Xlll.) 

Au nombre des traités à consulter, nous signalerons, notam- 
ment, ceux de i798, entre le Portugal et la Russie; de 4800, entre 
la Prusse et la Russie; de i832, entre le Chili et les États-Unis; 
de i836, entre les États-Unis et le Pérou; entre la Grèce et la 
Suède; de 4837, entre la Prusse et les Pays-Bas ; entre la Grande- 
Bretagne et les Pays-Bas; de 4839, entre la France et le Texas. 

Le traité du 6 septembre 4844, entre la Grande-Bretagne et 
la Sardaigne , porte, article 4 4 : a Afin d'éviter tout malentendu à 
l'égard des règles d'après lesquelles sont fixées les conditions qui 
établissent la nationalité des bâtiments, il est convenu qu'on con- 
sidérera commo bâtiments sardes tous les navires construits dans 
les États de S. M. le Roi de Sardaigne, ou qui ayant été pris à 
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rennemi par des vaisseaux de guerre de S. M. ou par des sujets 
munis de lettres de marque, auront été régulièrement déclarés de 
bonne prise par Tune des cours des prises du Royaume de Sar- 
daigne, de même que tous les bâtiments qui auront été condam- 
nés par une cour compétente quelconque pour contravention aux 
lois contre la traite des noirs, pourvu qu^ils soient possédés, na- 
vigues et enregistrés selon les lois du royaume, qu'ils soient la 
propriété entière d'un ou de plusieurs sujets de S. M. le Roi de 
Sardaigne, et que le patron et les trois quarts de l'équipage soient 
sujets sardes. 

«Seront également considérés comme bâtiments britanniques 
tous les bâtiments construits dans les États de Sa Majesté britan- 
nique, et tous ceux qui ayant été pris à l'ennemi par des vais- 
seaux de guerre de Sa Majesté, ou par ses sujets munis de lettres 
de marque des lords commissaires de l'Amirauté, auront été ré- 
gulièrement déclarés de bonne prise par une des cours des prises 
de Sa Majesté britannique, ainsi que tous bâtiments qui auront 
été condamnés par une cour compétente quelconque pour contra- 
vention aux lois contre la traite des noirs, pourvu qu'ils soient 
possédés, navigues et enregistrés selon les lois de la Grande- 
Bretagne, qu'ils soient la propriété entière d'un ou de plusieurs 
sujets de S. M. la Reine de la Grande-Bretagne, et que le patron 
et les trois quarts de l'équipage soient sujets anglais, d 

L'art. XIII du traité signé le 6 juin i843, à Guito, entre la 
France et la République de l'Equateur, est conçu comme il suit : 
«seront considérés comme français les bâtiments construits en 
France ou ceux qui, capturés sur l'ennemi, par des armements 
français, auront été déclarés de bonne prise, ou enfin ceux qui 
auront été condamnés, par les tribunaux français, pour infractions 
aux lois; pourvu, d'ailleurs, que les propriétaires, les capitaines 
et les trois qmrts de l'équipage soient français. 

«De même, devront être considérés comme équatoriens, tous 
les bâtiments construits dans le territoire de l'Equateur, ou ceux 
capturés sur l'ennemi, par des bâtiments de guerre de la Répu- 
blique et déclarés de bonne prise, et ceux enfin qui auront été 
condamnés, par les tribunaux de l'Equateur, pour infractions aux 
lois; pourvu toute fois que les propriétaires, les capitaines et les 
trois quarts de l'équipage soient équatoriens. 

«Il est convenu, d'ailleurs, que tout navire français ou équa- 
torien, pour jouir, aux conditions ci-dessus, du privilège de sa 
nationalité, devra être muni d'un passeport, congé ou registre 
dont la forme sera réciproquement communiquée, et qui certifié 
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par Paatorité compétente pour le délivrer, constatera : a d'abord le 
nom, la profession et la résidence, en France ou dans l'Éqoateur, 
dn propriétaire, en exprimant qu'il est unique, ou des proprié- 
taires, en indiquant leur nombre, et dans quelle proportion cha- 
cun possède ; alors, le nom, la dimension, la capacité, et enfin tou- 
tes les particularités du navire, qui peuvent le faire re.connattrey 
ainsi qu'établir sa nationalité.» 

En résumé, les bâtiments neutres doivent justifier sur mer, 
de leur nationalité et de leur neutralité, par les passeports, congé 
ou lettres de mer; par la patente de nationalité; par la réie 
d'équipage, par le journal de bord, la charte partie, les mani- 
festes, connaissements, factures etc.; toutes ces pièces dûment 
signées par qui de droit 

Le passeport de même que le rôle d'équipage ne peuvent ser- 
vir que pour le voyage, soit de caravane, soit ayant destination 
fixe, à l'occasion duquel ils ont été délivrés; et quant au passe- 
port il faut qu'il soit prouvé qu'au moment de l'expédition de ce 
document, le briment se trouvait dans tm des ports du souveram 
qui ta accordé. (Voir Livre II, chap. XIII, § i6.) 

Si le passeport indique un nom différent de celui qui serait 
mentionné dans les autres papiers de bord, le capitaine doit être 
pourvu de pièces constatant le changement de nom, l'identité du 
bâtiment, et que ces pièces elles mêmes ont été délivrées par 
les officiers publics du lieu du départ. 

Si le bâtiment est de fabrique ennemie, le capitaine doit être 
pourvu d'actes officiels et publics constatant soit la transmission 
de la propriété, avant le commencement des hostilités, soit l'adju- 
dication légale du bâtiment après la déclaration de bonne prise 
prononcée par les tribunaux compétents. 

Ces diverses dispositions qui sont d'un usage généralement ad- 
mis, ont été consignées dans le règlement français de 4 778, lequel 
reproduit en par^ les dispositions, sur ce point, des règlements 
du 47 février 4694 et du 24 octobre 4 744. 

L'art. 2 du règlement de 4 778 place le passeport au premier 
rang des pièces destinées à constater la propriété neutre, parce 
qu'en effet, délivré par l'autorité compétente dans l'un des ports 
de la domination du souverain dont le bâtiment porte le pavillon, 
il est la preuve spécifique que le capitaine riest pas Phomme de 
l'ennemie, qu'il voyage sous la protection d'une puissance neutre, 
sous la protection aussi des lois de son pays, et de la tutelle de 
son prince, et que la propriété du navire n'est pas devenue 
ennemie. 
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Le règlement de 4778 répute nul, d'ailleurs, le passeport de 
mer dont est muni le capitaine, s'il est prouvé que le bâtiment 
pour lequel ce document a été expédié , n'était, au moment de l'ex- 
pédition, dans aucun des ports du prince qui l'a accordé. 

Le rôle d'équipage peut être fait avec phis ou moins de so- 
lemnité. Il doit être arrêté par les officiers publics du port de 
départ : Il ne peut servir qu^au vojfcige auqitel il est destiné. Afin 
d'établir la neutralité de l'équipage, dans la composition duquel 
il ne saurait entrer (selon les dispositions des règlements particu- 
liers du pays auquel le bâtiment appartient), plus d'un quart ou 
d'un tiers de matelots sujets de l'un des belligérants, le rôle d'équi- 
page doit indiquer les noms et prénoms, l'âge, la demeure et le 
lieu de naissance des matelots, et leur position à bord du bâti- 
ment: les surcharges et ratures qui pourraient avoir été intro- 
duites sur ce document, doivent être approuvées. 

§ 48. 
Du droit de préemption en temps de guerre. *) 

L'ordonnance de Henri III, roi de France, de l'année 4584, as- 
sujettissait la contrebande de guerre au droit de préemption j mais 
elle n'en ordonnait pas la confiscation; c'est-à-dire que le bâti- 
ment de guerre visiteur pouvait s'emparer des marchandises dites 
de contrebande de guerre ou contrebande militaire, trouvées à bord 
d'un bâtiment neutre ou appartenant à une nation amie ou alliée 
de la France, en en remboursant la valeur, et de plus en remet- 
tant une indemnité en sus du prix réel : cette diposition était plus 

équitable que l'usage actuel la confiscation! Elle atteignait, 

d'ailleurs, le même but, puisqu'elle mettait, aussi bien que la con- 
fiscation, en la possession de la France des ressources de guerre 
qui auraient pu être livrées à l'ennemi. 

Les traités de 4803 et de 4806 que l'Angleterre a conclus avec 
la Suède et les États-Unis renferment une clause analogue à 
l'égard de certaines marchandises. 

Aujourd'hui le commandant d'un bâtiment de guerre qui trouve 
à bord d'un navire de commerce de sa nation, ou d'une nation 
amie ou neutre, des objets dont son équipage ou son bâtiment 
peuvent avoir besoin (vivres ou effets, mâts, cordages ou voiles), 
peut se les faire céder par le capitaine du navire marchand en 
lui remettant dix pour cent en sus de leur valeur établie par les 

*) Voir Livre 11, chap. XXVI. 
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factures et les connaissements. Le droit de préemption , en temps 
de guerre, n'est donc plus exercé sur les marchandises de contre- 
bande militaires, condamnées par les règlements et les traités ô 
la confiscation, mais uniquement sur les marchandises permises au 
commerces de neutres. 

Le traité conclu le 25 juillet 4803 entre la Grande-Bretagne 
et la Suède présente , article 2 , la disposition suivante : « Si les 
chargements exportés par les bâtiments de la Puissance neutre 
sont du produit du territoire de cette Puissance, et allant pour 
compte de ses sujets, la Puissance belligérante exercera le droU 
d^achai, sous la condition de payer un bénéfice de djx pour cent 
sur le prix de facture du chargement, fidèlement déclaré, ou du 
vrai taux du marché soit en Suède, soit en Angleterre, au choix 
du propriétaire, et en ovtre^ une indemnité pour la détention et 
les dépenses.» 

Au titre II, § 20 il a été parlé du droit de préemption que 
l'administration des Douanes peut exercer sur les marchandises 
qui soDt frappéQs à l'importation d'un droit ad valorem : ce droit 
est purement fiscal ; celui qu'exercent les bâtiments de la marine 
militaire des États belligérants, est un droit de guerre , qui ne porte 
pas, au commerce licite, un préjudice sérieux comme tant d'autres 
droits de guerre établis par la force. 

§ ^9. 

Du convoi militaire. 

Les navires de la marine commerciale voyageant sous convoi, 
soDt ceux qui sont placés sous la protection et l'escorte d'un ou 
de plusieurs vaisseaux de guerre neutres ou amis, mais plus or- 
dinairement, soQs l'escorte de bâtiments de la marine militaire du 
pays auquel les dits navires eux mêmes appartiennent. 

La visite des navires du commerce voyageant sous convoi, peut- 
elle avoir lieu? L'Angleterre répond oui, en principe; et par 
son traité du 17 juin 4804, avec la Russie, elle a consenti à ne 
point en accorder l'exercice aux corsaires, et à le réserver uni- 
quement, aux vaisseaux de la marine militaire de VÉtaJt, (Voir Livre II, 
chap. XXV.) Gérard de Rayneval fait à la question que nous avons 
posée, la seule réponse possible : «L'exhibition des papiers de 
«mer est requise d'un navire voyageant insolément : les bâtiments 
«qui sont sous convoi ont une garantie supérieure, d'un coté, celle 
«du paviUon militaire lorsqu'il a été assuré par un coup de ca- 
«non, de l'autre, celle de la parole d'honneur de l'officier com- 
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mandant le convoi : ceUe parole vaui bien une patente I II est cer- 
tainement de la dignité de ions les États d'attribuer à leur marine 
le droit de donner cette double garantie.» ^) 

De nombreux traités conclus depuis Tannée 4780, ont stipulé 
dans ce sens; la clause qu'ils renferment au siqet des bâtiments 
voyageant soits convoi est généralement conçue dans les termes 
suivants : 

«La visite des bâtiments neutres voyageant sous convoi ne 
pourra pas avoir lieu : la déclaration verbale du commandant de 
l'escorte qtM les navires convoyés appartiennent à la nation dont 
Us portent le pavillon, et qu'ils ne contiennent aucune marchandise 
dite de contrebande de guerre à leur bord, sera regardée, par les 
bâtiments croiseurs, comme pleinement suffisante.» 

On retrouve à peu près textuellement cette clause dans les 
traités qui ont été conclus en : 

i78S entre les États-Unis et les Provinces-Unies des Pays-Bas ; 

i783 » les États-Unis et la Suède; 

i785 » l'Autriche et la Russie; 

1785 — 4799 et 4828 entre les États-Unis et la Prusse; 

4787 entre les Deux-Sicites et la Russie ; la France et la Russie ; 

4798 » le Portugal et la Russie; 

1800 » le Danemarck et la Russie; 

4804 » la Russie et la Suède; 

4848 D le Danemarck et la Prusse; 

4824 » les États-Unis et /a CofemUé*); 

4825 » les États-Unis et Guatemala; 
4829 » la Colombie et les Pays-Bas; 
4832 » le Chili et les Étas-Unis ; 
4836 » les États-Unis et le Pérou ; 

4839 » la France et le Texas; les États-Unis et l'Equateur; 

■) cA regard de la vUlte, qu'est-ce autre cbose, sinon un mode d'exercice du 
droit qui appartient au belligérant d'interdire la contrebande de guerre, c'eet-è-dire 
ce commerce d'armes et de munitions qui aurait pour effet de secourir rennemi? 
S'il en est ainsi , n'est-il pas évident qu'il doit se borner ft vérifier si le bâtiment 
rencontré sous pavillon neutre appartient réellement à la nation dont il porte les eoa- 
leurs, et si sa cargaison n'est pas de la contrebande de guerre? Or, ii existe un 
moyen de reconnaître sa nationalité et sa neutralité, c'est l'examen des papiers 
de bord, ou, si le bâtiment est convoyé, c'est la parole de rolBcler commandant le 
navire convoyeur. Il est délégué de son souverain ; son affirmation ne peut être ré- 
voquée en doute , et toute tentative faite pour en vérifier la sincérité ou pour trans- 
former la visite en rechêrehêi, est une insulte au paviUon neutre. Elle doit é^re re- 
poussée par la force. » 

(H. Chaix d'Est- Ange, dans son examende l'ouvrage deM.L.d'Haute- 
feuUle: Des droUt et det dêvoir$ d$ê natiomt nntlru.) 
. >) Celte répubUque s'est séparée en trois États distincts, la NouveUe Grenade 
l'Equateur et Venezuela. 
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iSiO entre les Pays-Bas et le Texas; 

4843 D la France et Venezuela; la France et PÉquatear; 

4846 » la France et la Noavelle Grenade; 

La Grande-Bretagne qui a vu dans la protection du convoi une 
atteinte portée à la suprématie qu'elle a longtemps affectée sur 
mer, et à laquelle elle prétend toujours, sans le dire aussi haut 
peut-être, non seulement n'a pas respecté ce principe du droit 
maritime des fiations, en diverses circonstances {voir Livre II, 
chap. XXn); mais (sachant tirer partie des circonstances du mo- 
ment et du changement que devait produire, dans la politique de 
la Russie, la mort de Paul I), elle est même parvenue à le faire 
abandonner, en partie, par les Puissances du nord, qui cependant 
à l'époque de la deuœième neutralité armée ^ en 4804 , avaient signé 
des traités dans lesquels ce principe de dignité et d'indépendance 
pour toute nation maritime , avait été consacré. ( Voir Livre II, 
chap. XXV.) 

En effet, le traité signé le 47 juin 4804 , entre la Grande-Bre- 
tagne et la Russie (auquel ont accédé la Suède et le Danemarck), 
limite le droit de visiter les bâtiments marchands voyageant sous 
convoi, aux seuls cas où la Puissance belligérante pourrait essuyer 
un préjudice réel par suite de l'abri donné au pavillon neutre par 
le convoi; et statue que la visite ne doit être faite que par les 
vaisseaux de guerre ; elle est interdite aux armateurs corsaires. 
(Voir Livre II, chap. XXV.); 

Une fois la vérification faite des papiers, porte le traité de 
4804, le commandant du vaisseau de guerre visiteur, s'il a des 
motifs de suspicion, pourra faire faire la visite des chargements^ 
et le commandant du convoi aura la faculté de nommer et de dé- 
léguer plusieurs officiers pour assister à la visite des bâtiments 
convoyés. *) 

Le traité du 47 juin 4804 ajoute que si un bâtiment se trouve 
dans le cas d'être retenu et conduit dans un port de la partie 
belligérante, le commandant du convoi pourra donner à un offi- 
cier l'ordre de rester à bord de tout navire qui pourrait être dé- 
tenu, et d'assister à l'examen de la cause de sa détention. S'il 
est reconnu que la détention a été injuste, il y aura indemnité 
payée au propriétaire par le commandant du vaisseau visiteur de 
la Puissance belligérante. 

Et la Russie a signé un semblable traité 1 .... et le Danemarck 
et la Suède y ont adhéré 1 . . . . 

*} Nous devons signaler celte clause comme bien déplorable. 
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Dans cet abandoD inouï d'un droit, d'un principe reconnu ef 
consacré par les traités rosses de 4785 avec rAuirîche ; de 4787, 
avec la France et avec les Deux-Sidles ; de 1798, avec le Por- 
tugal; de 4800 et de 4801, avec le Danemarck et avec la Suède, 
les négociateurs russes ont-ils donc cru mettre suffisamment à cou- 
vert Famour propre national et la dignité delà couronne, en re- 
connaissant aux setds bâtiments de guerre le privilège de pouvoir 
visiter les bâtiments du commerce voyageant sous convoi t 

L'abandon, par la Russie, d'un principe que cette Puissance 
avait consacré par plusieurs traités conclus depuis seize ans, 
de 4785 à 4804, ne saurait s'expliquer que par la pression des 
événements et par les nécessités impérieuses du moment, que 
nous ne chercherons pas à discuter et encore moins à justi6er ; mais 
(nous ne le mettons pas en doute un seul instant), un pareil traité 
n'obtiendrait jamais, de nos jours, ni l'assentiment du gouverne- 
ment russe, ni l'approbation de l'empereur Nicolas qui possède, 
au plus haut degré, le sentiment de la dignité de sa couronne, 
et de l'indépendance des nations, des devoirs mutuels qui les 
lient et que tous les États doivent respecter et remplir les uns 
envers les autres; en pareil cas, ce qui est juste pour totts, ce 
qui est honorable pour tous, doit devenir la règle de tous. 

Aucun traité postérieur à celui du 47 juin 1804, n'ayant in- 
validé les dispositions concernant le Convoi , il n'est pas douteux 
que l'Angleterre ne réclame un jour l'exécution des clauses de 
ce traité , lequel porte , article VIII : a Les principes et les mesures 
adoptés par le présent acte, seront également applicables à 
toutes les guerres maritimes où l'une des deux Puissances serait 
engagée, tandis que l'autre resterait neutre. Ces stipulations se- 
ront en conséquence regardées comme permanentes, et serviront (k 
règle constante aux Puissances contractantes en matière de com- 
merce et de navigation.» 

Ainsi la Russie, la Suède et le Danemarck seront dans Mli- 
gation, dans toute guerre maritime qui pourra survenir désormais, 
d'observer à l'égard de l'Angleterre un principe qui n'a encore 
trouvé place que dans le traité du 47 juin 4804, tandis que leurs 
traités avec les autres Puissances ont consacré , sans modification 
aucune, le respect dû au convoi par les vaisseaux armés des bel- 
ligérants I .... ^) 

>) Nous ne pouvons nous le persuader, un jour viendra sans doute où le cabj- 
net russe, négociateur si habUe, obtiendra Fannulatlon de ParUcle 4 toui tntitr de » 
convention maritime du 6— 17 Juin 1801. Un semblable traité est, pour le S^^^^^ 
ment actuel russe , un legi caduc que la raison et Téquité devront entièrement an^ 
antlr avec le temps. 
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Par les traités relatifs à l'abolition de la traite des noirs ^ la 
Grande-Bretagne a cherché encore à obtenir le droit de visite des 
bâtiments voyageant sous convoi: elle ne Ta pas obtenu d'une 
manière générale et encore moins d'une manière complète (voir 
titre II, § 64 et Livre 11, chap. XXXI) ; là encore, il est désirable 
que la concession faite soit réformée I 

Divers traités parmi ceux que nous avons indiqués, et d'autres 
encore, portent que les vaisseaux de guerre escortant des bâti- 
ments de commerce de l'une des parties contractantes, et ren- 
contrant des bâtiments marchands de l'autre partie, les prendront 
sous leur protection; ce sont notamment les traités de 1669 entre 
le Danemarck et l'Angleterre ; de i 780 , entre le Danemarck et la 
Russie; de i794, entre le Danemarck et la Suède; de ^83, 1846 
et 4827, entre les États-Unis et la Suède; de i78â, entre les 
États-Unis et la Hollande; de 4785 et i 828, entre les États-Unis 
et la Prusse. 

Le traité de 4800, entre le Danemarck et la Russie, traité de 
neutrcUité armée et de protection mutuelle, porte art. 8: «En 
cas de pillage ou de capture des bâtiments danois ou russes, par 
les belligérants, malgré l'exacte observation de la neutralité, les 
deux hautes parties contractantes feront des démarches en com- 
mun pour obtenir et la restitution des prises et des dédomma- 
gements convenables, ou la réparation de l'insulte faite â leur 
pavillon. Si l'on refuse de rendre justice, les deux contractaots 
se concerteront et useront de représailles.» 

La Reine Christine de Suéde parait être la première tète cou- 
ronnée qui ait introduit (en 4653), la doctrine que les bâtiments 
de commerce, neutres, voyageant sous l'escorte d'un bâtiment de 
guerre de leur naiion, ne devaient pas être soumis à la visite des 
bâtiments armés. 

Le Code dvil danois de Christian V, de l'année 4688, entra 
dans la même voie. 

C'est donc à ces deux souverains du nord que le droit ma- 
ritime des nations est, en quelque sorte, redevable d'un principe 
aussi salutaire au commerce, principe qui est devenu la règle de 
toutes les nations, moins unel .... 

On ne doit pas confondre le voyage sous convoi, et le voyage 
de conserve: nous avons dit, au titre II, § 45, la différence qui 
existe entre le bâtiment convoyeur et le bâtiment direcieur. 
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§ 20. 
De la course et des corsaires. 

TranaformaDt la guerre de nation à nation en une guerre dln- 
dividus à individus, les gouvernements belligérants, dans le but 
de nuire à leur ennemi, autorisent des armateurs à équiper m 
guerre, à leurs frais, des bâtiments, et à courtr* tus aux navires 
de commerce de la nation momentanément ennemie. En agis- 
sant de cette sorte, les gouvernements semblent vouloir rester 
aveugles sur les effets déplorables qui peuvent résulter pour la 
morale publique du développement des mauvaises passions que 
la course doit produire^): ce n'est ni Thonneur, ni le désir de 
se faire un nom glorieux, ni Tamour de la patrie qui rendent les 
armateurs les auxiliaires volontaires des forces navales du prince : 
non ; c'est uniquement la cupidité qui les excite ; c'est unique- 
ment l'espoir du gain qui résultera pour eux de la vente des 
bâtiments et des chargements capturés; bâtiments, d^armés fort 
souvent, dont l'équipage tombe, quelque fois, victime de la ré- 
sistance que par suite d'un sentiment naturel de propre conser- 
vation, de liberté et de propriété, il aura tenté d'opposer à l'at- 
taque avide et intéressée de l'ennemi. 

Le bâtiment armé en guerre par des particuliers est nommé 
corsaire : la guerre maritime que les corsaires sont autorisés à faire, 
pour leur compte, aux bâtiments marchands de l'ennemi, en vertu 
des lettres de marque (§ 2i), qui leur sont délivrées par l'État, 
est nommée course. La course est, d'ailleurs, soumise aux mê- 
mes règles que celles auxquelles doivent se conformer les vais- 
seaux de guerre, en ce qui concerne la visite, la semonce, la 
confiscation de \fk contrebande de guerre , les prises, le respect du 
territoire maritime etc. etc., nous parlerons plus loin de la ran- 
çon (§ 29). 

Le comte Merlin , le laborieux et savant auteur du Réptrtoir^ 
de jurisprudence de la cour de cassation y Wheaton, ministre plé- 
nipotentiaire et publiciste distingué des États-Unis, Axuni, pubii- 
ciste sarde, sénateur et juge au tribunal au consulat à Nice, au- 
teur d'ouvrages importants sur la jurisprudence maritime ; et d'au- 
tres écrivains encore, ont reproduit teœtudlement une phrase de 
Mably (dans son Droit public de P Europe) y laquelle exprime une 
pensée juste et qui devrait devenir pratiqt$e : «Interrogez '^ 

M Voir k la deuxième section du § 10 la déclaraUon faite en 1851 par le gouver- 
nement français. 
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négociants anglais, hollandais, français ; leur réponse sera la même: 
ils voient avec horreur les armements encoursCy et ils apprendraient, 
avec la plus vive satisfaction , qtià la paix prochaine^ les Puis- 
sances belligérantes se sont promis en cas de rupture, de ne 
plus permettre à leurs sujets le métier de corsaire, et de défendre 
à leurs vaisseaux dUnsulter les navires marchands ennemis et de 
s'en saisir. 3> Vœux stérUes jusqu'à présent! *) 

Nous pensons avec les négociants anglais, hollandais et fran- 
çais, avec Mably et avec les publicistes qui ont reproduit Topi- 
nion exprimée par cet écrivain, que la liberté du commerce ma- 
ritime en temps de guerre devrait rester la même peur tous les 
bâtiments neuves, et même de nations ennemies; et qu'il devrait 
être uniquement défendu, aux uns comme aux autres, de commu- 
niquer avec les ports bloqués et de transporter, dans les ports 
des belligérants, des articles réputés contreèande de guerre. 

£h quoil quand les traités publics déclarent tous, dune part, 
qu'en cas de rupture, un délai de deux ans, d'un an, de six 
mois , sera accordé aux sujets respectifs de chacune des deux Puis- 
sances, établis sur le territoire de l'autre, pour se retirer sous 
la protection de sauf-conduits , avec leurs vaisseaux et leurs pro- 
priétés, et même, selon quelques traités, que les sujets respectifs 
pourront continuer de séjourner pendant la guerre sur le terri- 
toire des belligérants et y continuer leur commerce ; d'autre part, 
que les sommes dues par les citoyens de l'une des deux nations 
h ceux de l'autre, les actions qu'ils pourront posséder dans les 
fonds publics, ou dans les banques nationales, etc., seront à l'abri 
de toute confiscation; quand, enfin, dans les guerres continen- 
tales , ce sont les gouvernements seuls qui au moyen des armées 
régulières qu'ils entretiennent se font la guerre , en interdisant 
même à leurs soldats autant que possible les dévastations in- 
utiles sur le territoire ennemi , et les mauvais traitements envers 
les populations du pays envahi, leur ordonnant au contraire de 
respecter les propriétés particulières 

Eh quoi I c'est en présence de semblables faits , de semblables 
doctrines fondées sur la justice, l'équité, la raison et l'humanité, 
que les gouvernements n'hésitent pas à autoriser la course, c'est- 



^ ) Depuis que Mably a tracé la pensée généreuse et salutaire que nous avons 
reproduite , de grandes guerres maritimes ont eu Heu , des traités solenneis y ont 

mis fin en 1763, 1783, 1803, 1814; un congrès imposant a été tenu en 1815, et 

/a courte n'a pas été abolie par les gouvernements. ( Voir la déclaration de 1851 à la 

section deuxième du § 10.) 

- CossY. I. 46 
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à-dire la piraterie officieUe ; qu'ils n'hésitent pas à seconder les 
efforts de la cupicUté contre le commerce inoffensîfl 

Nous devons espérer qu'une époque viendra enfin, où les 
gouvernements maritimes, les grands États maritimes, s'enten- 
dront pour purger le droit maritime des nations de l'usage im- 
moral de la course. 

Mais quand à la Suite d'une paix qui dure d'une manière 
à peu près générale, depuis 1844, les traités les plus récents 
renferment encore les stipulations qui ont pour but, en quelqne 
sorte, en cas de rupture survenant entre les contractants, de 
régler la course, au lieu de la déclarer solennellement abolie, on 
doit craindre que l'usage, contre la durée et le maintien duquel 
nous nous élevons, ne soit longtemps encore l'un des moyens 
employés par les belligérants pour nuire à leur ennemi ^) ; dans 
le paragraphe â4 nous serons dans le cas de signaler quelques 
uns de ces traités. 

Revenons à la course. 

L'armement en course a de tout temps été favorisé. 

Mettant en pratique le droit que possède tout belligérant d'af- 
faiblir son ennemi , les gouvernements ont vu dans cette piraterie 
légale un moyen d'atteindre ce but, en s'aidant (sans augmenta* 
tion pour eux des frais de la guerre), des armements effectnés 
par les particuliers ; flibustiers patentés , les armateurs sont de- 
venus les auxiliaires parasitiques des bâtiments de la marine mi- 
litaire de l'État. 

Nul armateur ne peut d'ailleurs équiper un bâtiment en guerre, 
sans être muni d'une commission délivrée, à cet effet, par le sou- 
verain ; la composition de l'équipage doit être conforme aux pre- 
scripUons des règlements pour le temps de paix. 

Le gouvernement français essaya , sur la demande de PAssefn- 
blée amstHuante en 4794 , d'abolir la course d'un commun accord 
avec les gouvernements étrangers ; il s'agissait dès lors d'assi- 
miler les droits et usages de la guerre maritime aux droits et 
usages de la guerre continentale, et de distinguer, dans toutes 
les circonstances, la propriété particulière de la propriété publique. 
Cette pensée généreuse qui fut bien accueillie par les États-Unis, 
par la Hollande et par les Villes anséatiques, fut repoussée parla 
Grande-Bretagne lorsqu'elle lui fut soumise par M. de Chauvelin, 
ministre de France à Londres I 

M Fotr à la section deuxième du g 10, la dédaraUon collective de la France et 
de la Grande-Bretagne, en 1854, portant que les armements en course ne seront 
point autorisés et qu'il ne sera pas délivré de lettre de marque. 
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Force fut donc, en quelque sorte, à la France de suivre Pan^ 
âenne voie, pendant les guerres qu'elle eût à soutenir jusqu'en 
4844, contre FAngleterre. ^) 

L'usage ayant prévalu jusqu'à présent d'autoriser les si^ets 
propres à faire la guerre à leurs frais, et à s'emparer des bâti- 
ments inoffensifs et non-armés de l'ennemi, ainsi que des mar- 
chandises, propriété de négociants fort innocents des querelles qui 
existent entre leur gouvernement et un gouvernement étranger, 
il ne nous reste plus, quant à présent, qu'à indiquer les condi- 
tions auxquelles la course maritime peut avoir lieu, tant en vertu 
des règlements particuliers, que des traités publics; c'est ce que 
nous allons faire dans les §§ 21 et 22 sur les lettres de marque 
et la caution des armateurs. 

Qu'il nous soit permis toutefois, avant de terminer ce para- 
graphe, de rappeler l'opinion de Georges de Martens, au sujet de 
la course et de la recousse. Après avoir dit combien il semble dif- 
ficile d'entrainer les États à abandonner un moyen de nuire à l'en- 
nemi , qui ne leur coûte rien, le savant publiciste continue en 
ces termes : 

«Delà, cette inconséquence frappante que tandis que dans les 
« guerres du continent les nations civilisées de l'Europe s'efforcent 
«à en faire retomber le fardeau, le moins possible, sur les sujets 
«paisibles de l'ennemi, et qu'elles respectent leurs propriétés 
« moyennant une contribution levée , et n'autorisant le pillage que 
« dans quelques cas extraordinaires, on a conservé dans les guerres 
a maritimes l'usage barbare de priver les sujets ennemis de leurs 
«navires et de leurs cargaisons, en défendant même, presque 
«généralement aujourd'hui, d'accepter aucune rançon.» 

£n parlant, à l'occasion de la recousse, ou reprise des bâti- 
ments capturés par l'ennemi, de la différence établie entre l'in- 
demnité accordée au recapteur, s'il porte le pavillon militaire, et 
celle que reçoit l'armateur -corsaire qui a effectué la recousse, 
Georges de Martens s'exprime comme il suit : « La gloire et le 
«devoir appellent l'officier à combattre l'ennemi, toutes les fois 
«qu'il y va de l'intérêt de son souverain, et l'honneur est la ré- 
« compense de ses «travaux et de ses dangers. Il n'en est pas de 
« même de l'armateur : indifférent au sort de la guerre, et souvent 
<ide sa patrie, il n'a d'autre amorce que l'avidité du gain, d'autre 
«récompense que ses prises et les prix attachés par l'État à ses 

M En 1851, la France et rAugleterre ont renoncé aux armements en course et 
aux lettres de marque : cette mesure sage, Juste, humaine, honnête deviendra-l-elle 
dans l'arenir un principe certain , fixe , et respecté du droit des gens ? 

16* 
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a pirateries prvnlégiées. Pour encourager des particuliers à faire 
clés frais cousidérables des armements en course, il faut leur pré- 
asenter l'appât d'un riche butin, et, en leur prescrivant une mo- 
« dération qu'ils se promettent bien de ne point observer, ne pas 
« les effrayer par des restitutions trop multipliées qu'on leur im- 
a poserait. » 

(fous aimons à reproduire ces paroles du savant publiciste aU 
lemand : elles stigmatisent beaucoup mieux que nous ne l'avons 
fait nous même , dans cet article et dans divers passages de notre 
ouvrage, l'institution de la course, dont nous regardons le maintien 
dans la législation maritime des États chrétiens , comme une honte 
pour les gouvernements, comme une flétrissure pour la civilisa- 
tion du 19* siècle. *) 

§ 2i. 
Des lettres de marque. 

U ne faut pas confondre les lettres de marque que délivre un 
souverain pour les armements en course, pendant la guerre qu'il 
soutient contre une nation devenue momentanément ennemie, avec 
les lettres de représailles dont il a été parlé au titre II, § 51 , et 
qui sont quelquefois délivrées au sein de la paix. 

Les lettres de marque étaient nommées autrefois commissions 
de guerre. 

L'objet des lettres de marque est d'autoriser les armateurs par- 
ticuliers à courir les mers pour s'emparer de tous les bâtiments 
marchands de la nation ennemie ; arrêter et visiter les navires des 
nations neutres et saisir les marchandises réputées contrebande 
de guerre, dont ils pourraient être chargées. 

Les lettres de marque ne peuvent être accordées que par le 
souverain de la nation à laquelle appartient l'armateur; tout ar- 
mateur faisant la course sans être muni de lettres de mctrque, est 
considéré comme pirate, et puni comme tel par sa propre nation. 

Mais s'il arrive qu'un bâtiment de commerce, à bord duquel 
il se trouve ordinairement, en temps de guerre, plus de moyens 
de défense qu'en temps de paix, fasse quelque prise en se dé- 
fendant, il n'est point considéré comme ayant violé les lois sur 
les armements en course ; le bâtiment par lequel il a été attaqué 
et qu'il a capturé, sera déclaré de bonne prise à son profit. Au 



*) r^ *" *'^® n, g 48 8ur les assurances mariUmes, le fait signalé par £mérigon, 
el 1 opinion de M. le professeur Pardessua touchant les assurances faites par l'ennemi. 
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reste pour se prémunir contre toute difficulté qui pourrait être 
soulevée à leur retour, il arrive que quelques bâtiments de com- 
merce n'ayant pas l'intention de faire la course réclament la dé- 
livrance de lettres de marque. 

Les règlements particuliers publiés dans divers pays font dé- 
fense à tous les nationaux de prendre des commissions ou lettres 
de marque d'aucun roi, prince ou États étrangers, pour armer 
des bâtiments en guerre et courir la mer sous leur bannière, sous 
peine d'être traité comme pirate. L'article III du titre IX, Livre III 
de l'ordonnance de 4684 porte cette défense, mais en ajoutant 
« si ce n'est par notre permission ». 

Cette permission ne serait plus accordée aiyourd'hui : l'opinion 
publique flétrirait tout gouvernement qui l'accorderait. 

Elle serait une violation manifeste de la neutralité de la part 
du souverain qui aurait fait connaître, ou qui aurait démontré, 
par son attitude, qu'il voulait ne prendre aucune part aux hosti- 
lités ouvertes entre deux ou plusieurs États. 

Aussi, pour aller au devant de cette infraction possible aux 
devoirs de la neutralité, les traités publics portent que, dans le 
cas où l'une des parties contractantes se trouverait en guerre avec 
une tierce Puissance, il serait formellement défendu aux sujets 
respectifs des deux souverains contractants de recevoir, de quelque 
prince ou État que ce soit, des lettres de commission ou de marque, 
pour faire acte d'hostilités contre les bâtiments de la nation du 
souverain contractant, devenu belligérant. 

Cette clause est inscrite dans un grand nombre de traités, no- 
tamment dans ceux qui ont été conclus en : 

4 71 3 , entre la France et la Grande-Bretagne ; 

4 753 , » les Deux-Siciles et les Provinces-Unies des Pays-Bas ; 

4778 et 4800, entre la France et les États-Unis; 

4 794 et 4806, » les États-Unis et la Grande-Bretagne; 

4795, entre l'Espagne et les États-Unis; 

4804, » la Suède et la Russie; 

4848, s> le Danemarck et la Prusse; 

4840, » la Sardaigne et l'Uruguay; 

4843, » la France et l'Equateur. 

Plusieurs de ces traités stipulent également que les corsaires 
étrangers munis de commissions ou lettres de marque de l'une 
des Puissances en guerre, ne pourront armer dans les ports des 
États neutres, ni y vendre les prises qu'ils y auront conduites. 

Il est interdit à tout cofsaire, régulièrement muni de lettres 
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de marque de son propre soaverain, d'accepter en même temps 
des lettres de même nature d'un autre souverain, à plus forte rai- 
son d'accepter des lettres de marqtie de deux souverains étrangers; 
nous avons déjà dit que divers règlements particuliers inter- 
disaient même d'accepter des lettres de marque de tout souverain 
étranger. 

L'acceptation de lettres de marque de la part de deux ou 
plusieui^ nations belligérantes , serait une honte et un crime pour 
l'armateur qui les auraient reçues; cet armateur se mettrait, eo 
effet, dans le cas d'être traité comme pirate. Masquer le desseio 
d'attaquer un bâtiment au moyen d'un pavillon autre que celui, 
le seul, qu'un navire ait le droit d'arborer, le pavillon de la nation 
à laquelle U appartient, est l'acte d'un forban ; l'armateur qui n'a 
pas hésité devant l'infamie dont il se couvrait en allant mméier, 
auprès de plusieurs princes, le honteux privilège de pouvoir piller, 
à l'abri de leur bannière, les bâtiments inoffensifs des diverses 
nations contre lesquelles ces princes se trouvent en guerre (ayant 
de cette sorte, et dans ce but, la faculté de changer son pavillon 
selon que les circonstances l'exigent), cet armateur commet un 
acte tout aussi coupable ; il mérite le sort réservé aux brigands et 
écumeurs de mer du plus bas étage. ( Voir Livre II, chap. XXIV.) 

A l'occasion des lettres de marque qu'un armateur reçoit d'un 
prince étranger, Vattel s'exprime comme il suit: 

«C'est pour des étrangers un métier honteux que celui de 
« prendre des commissions d'un prince étranger pour pirater sur 
« une nation absolument innocente à leur égard : la soif de Tor 
«est le seul motif qui les invite, et la commission qu'ils reçoivent, 
«en les assurant de l'impunité, ne peut laver leur infamie. i^ 

Si la commission pour la course délivrée, par un prince étranger, 
a pu assurer quelquefois l'impunité à l'armateur-corsaire, ainsi que 
le dit Vattel ; si elle l'assure encore, peut être, dans quelque pays, 
il est certain du moins que divers règlements particuliers mettent 
au ban de la société l'homme qui s'est rendu coupable du crime 
d'avoir fait la course sous plusieurs pavillons. 

Voici notamment en quels termes s'exprime la loi française du 
22 mai 4803, sur les armements en course: «Tout capitaine con- 
« vaincu d'avoir fait la course sous plusieurs pavillons, sera, ainsi 
«que ses fauteurs et complices, poursuivi et jugé comme pirate,^ 

Certes, nous ne plaçons pas sur la même ligne les armateurs 
qui réclament des lettres de marque de leur souverain propre, 
pour exercer la course contre les bâtiments de la nation momen- 
tanément ennemie de leur prince ou de l'État; et les armateurs 
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qui acceptent ou mendient des lettres de marque d'un souverain - 
étranger «pour pirater sur mer» (impunément, peut-être, selon 
le pays auquel ils appartiennent), «sur une nation absolument in- 
a nocente à leur égard » ; cependant , comme il ne saurait être 
douteux dans Tun et l'autre cas, que a la soif de Tor» ne soit 
Tunique mobile des armements en course, nous étendons aux uns 
comme aux autres Panathème prononcé par Yattel avec tant de 
raison contre ces derniers ; nous disons que le métier de corsaire 
est devenu un métier honteux, et nous répétons que les gouver- 
nements sont blâmables de favoriser le développement des senti- 
ments cupides qui animent uniquement les armateurs-corsaires, 
en n'abolissant pas, d'un commun accord et d'une manière solen* 
nelle et définitive, un usage qui blesse tout à la fois la justice, 
la morale et la raison universelle. 

Il est à peu près superflu de dire, en terminant ce paragraphe, 
qu'aucun corsaire ne peut tirer le cotsp de semonce, ou d'cmu- 
rance, sous un pavillon étranger, a fortiori ne peut-il combattre 
ou donner la chasse à un bâtiment, sous un autre pavillon que 
celui de la nation à laquelle il appartient» ( Voir Livre II, chap.XVlU.) 



§ 22. 
De la caution des armateurs. 

ttPour obvier aux pilleries et déprédations qui se renouvellent 
journellement sur mer» (dit la déclaration du roi de France, 
Louis XIV, du l""^ février 1650) «par gens sans aveu qui pour- 
suivent les vaisseaux tant de nos alliés que de nos s^jets , les 
forcent et détroussent lorsqu'ils les trouvent à leur avantage, nous 
ordonnons, conformément aux ordonnances des rois François T' 
et Henri 111, des années 4543 et 4584, que les navires d'aucun 
de nos sujets ne pourront aller hors le royaume, en voyage de 
long cours ou autrement, soit en guerre ou marchandises, ...... 

sans congé et commission, et sans avoir, auparavant que par- 
tir, baillé caution de ne méfaire à nos sujets, amis et alliés » 

L'ordonnance de marine du mois d'août 4684 renferme égale- 
ment l'obligation de cette caution, qu'elle fixe à la somme de quinze 
mille livres. 

Cette mesure est parfaitement sage ; en temps de paix l'ar- 
mateur est responsable des faits de son capitaine {voir titre H, § 2) ; 
il est juste qu'en temps de guerre les armateurs autorisés à équiper 
des bâtiments pour faire la course, soient également responsables, 
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dans leur personne et dans leur fortune, de toutes les vexations, 
de tous les actes de violences et de déprédations, dont leurs 
équipages pourraient se rendre coupables ; et qu'ils soient tenus 
de payer, à titre de dédommagement des retards et frais, une 
indemnité aux capitaines des bâtiments neutres capturés, ou des 
bâtiments ennemis déjà rançonnés et repris, etc., qu'ils auraient 
conduits dans un port, si la prise n'est pas validée. {Voir Livre II, 
chap. XIU.) 

Dans cette prévision, un grand nombre de traités ont stipulé 
qu'en cas de rupture entre les deux Puissances contractantes, il 
ne pourra être délivré de lettres de marque pour faire la course 
sans qt/tme caution ne soit déposée par les armateurs, assez élevée 
pour pouvoir répondre des dommages et torts que le capitaine 
et les gens d'équipage du corsaire pourraient faire dans leur course, 
contrairement aux traités publics, aux édits et règlements ma- 
ritimes. 

On peut consulter au sujet de'' la caution des armateurs, les 
traités de 1677, 1743 et 1786, entre la France et la Grande- 
Bretagne ; de 1 755 , entre les Deux-Siciles et la Hollande ; de 1 782, 
entre les États-Unis et la Hollande ; de 1 794 , entre la Grande- 
Bretagne et les États-Unis ; de 1800, entre la France et les Étals- 
Unis ; etc. etc. 

Les traités de 1677 et de 1713, entre la France et la Grande- 
Bretagne, avaient fixé la caution à 16,500 livres, de France, pour 
les bâtiments montés par un équipage de moins de 1 50 hommes, 
et à 36,000 livres par les bâtiments dont l'équipage s'élèverait 
à plus de 150 hommes. 

Le traité de 1 786 , entre les mêmes Puissances , a élevé la 
caution, dans les mêmes conditions de force des équipages, à 
36,000 et à 72,000 livres tournois (1,500 et 3,000 livres sterling^ 

L'article XX de l'arrêté du gouvernement français , rendu Je 
22 mai 1803 (2 prairial an XI) porte que les armateurs ne sont 
responsables des délits et déprédations commis en mer par Té- 
qulpage du navire qu'ils ont armé en course, que jusqu'à la con- 
currence du cautionnement (ou caution), à moins qu'ils n'en soient 
participans ou complices : ce cautionnement est de 37,000 francs 
pour les navires montés par 150 hommes et au dessous, et de 
74,000 francs , si l'équipage présente un personnel plus nombreux. 

Le cautionnement, ou caution des armateurs, a pour objet aux 
termes de l'arrêté du 22 mai 1803 de répondre à tous intéressés 
(au nombre desquels sont compris les propriétaires des marcban- 
dtses et des bâtiments injustement capturés), de tous dommages^ 
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pertes, pillages, pirateries, qui auraient été commis à leur égard; 
enfin, aux droits que dans certains cas les capteurs, conformé* 
ment aux règlements sur les prises maritimes, doivent payer au 
gouvernement. 

§ 23. 

De la mer territoriale , en temps de guerre, en ce qui concertie 

les hostilités, les prises, etc. 

Le § 40 du titre II a été consacré à la mer territoriale : la 
distance à partir des côtes , à laquelle s'étend en principe la sou- 
veraineté de rÉtat sur la mer qui baigne son territoire, y a été 
indiquée. Les opinions des publicistes et de plusieurs gouverne- 
ments sont fort divisées sur ce point ; toutefois , on admet assez 
généralement la portée du canon placé sur le rivage. 

L'arrêt du conseil des prises de France, en date du 27 ther- 
midor an YIII (15 août 4S00), a consacré la distance de deux lieues 
marines , comme formant la limite derrière laquelle aucune prise 
ne peut être effectuée légalement ni déclarée bonne. 

Le domaine de la mer au-delà des bornes naturelles, ou con- 
ventionnelles en vertu des traités publics, est une prétention 
qu'ont eue diverses nations et dont le temps et la raison publique 
ont fait justice ; mais en deçà de ces bornes naturelles, le droit 
de tout souverain dont le territoire est baigné par la mer, n'est 
pas douteux et chacun doit le respecter. 

C'est en vertu de ce droit positif, et des devoirs qui en ré- 
sultent pour les autres nations, qu'un bâtiment armé en guerre 
ne saurait franchir cette limite naturelle et conventionnelle tout 
à la fois, pour poursuivre un ennemi, lui livrer combat, et le 
capturer, sans porter atteinte à l'indépendance, ainsi qu'à la dignité 
du souverain territorial et de l'État. 

Est-ce à dire que ce droit des États maritimes sur la mer ter- 
ritoriale a toujours été respecté ? Non certes. 

Or, il faut bien le dire, plus qu'aucune autre, la marine mi- 
litaire de la Grande-Bretagne s'est permis ces violations manifestes 
du droit maritime des nations que nous aurons à signaler, dé- 
plorables épisodes des vingt années de guerre ( sauf la courte paix 
conclue à Amiens, en 4801), qui se sont écoulées depuis l'année 
1793 jusqu'à la paix générale de Paris en 18141 Les faits que 
nous reproduirons, dans les chapitres XII et XXIV, notamment 
du Livre II, en font foL 
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Par extension au principe de la soaveraineté sur la mer ier- 
ritoriale, on peut dire que le droit de police et de protectiou ap- 
partenant au souverain du territoire baigné par la mer, lui appar- 
tient également dans Vaimosphère de ses bâtiments de guerre en 
pleine mer. 

« Un vaisseau qui navigue en pleine mer , ce patrimoine com- 
amun de toutes les nations d (selon Texpression de M^Dupin)^), 
a ce vaisseau qui voyage à pleines voiles emporte avec lui sur 
«rOcéan une souveraineté ambulatoire, momentanée, fugitive 
« comme son passage , incontestable toutefois. Un vaisseau dans cette 
«situation a même une sorte de territoire autour de lui, une ai- 
« mosphère propre qui a pour mesure la portée de ses canons. Gela 
aest si vrai que si un navire poursuivi par un autre se réfugie 
a dans ce rayon il sera à l'abri des poursuites de l'agresseur 
«comme s'il était dans une rade ou dans un port neutre.» 

C'est en s'appuyant sur cette doctrine , parfaitement sage, que 
dans un grand nombre de traités la protection réciproque des 
navires respectifs des deux États contractants a été stipulée, et 
doit être accordée aux navires de l'un par les bAtiments de guerre 
de l'autre. Ainsi, lorsqu'un bâtiment est poursuivi (non pas seu- 
lement par des pirates, mais par les bâtiments armés du pays 
avec lequel le souverain du bâtiment poursuivi se trouve en guerre], 
s'il rencontre un bâtiment de guerre d'une Puissance neutre, toute 
poursuite doit cesser du moment que le bâtiment poursuivi se 
trouve dans le rayon de la portée des canons du bâtiment de 
guerre neutre , aussi bien que si le bâtiment poursuivi avait pu 
atteindre un port neutre et y trouver un abri. 

§ 24. 
Des moyens de nuire à rennemi. 

Le droit de guerre dérive de l'indépendance des États, de 
l'égalité qui existe entre eux, et du principe naturel de propre 
conservation. 

Une fois les hostilités ouvertes, le droit terrible de guerre 
rend liâtes, selon les usages reçus, bien des mesures déplorables, 
mais dont l'emploi est justifié en partie par la nécessiti, ou \^ 
pression impérieuse des circonstances et des événements. 



M Ancien procureur général à la cour de cassation de Paris et ancien préstdeo 
de la chambre des députés. 
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La conduite y Vctction et le but de la guerre sont, d'un o6té, 
la défense; de Tautre, le besoin (en renversant les obstacles qui 
sont de nature à entraver le succès), de subjugfuer t ennemi par 
tous les moyens que ne réprouvent ni l'honneur, ni la loyauté; 
et d'amener à composition et transaction la nation à laquelle on 
s'est cru en droit de déclarer la guerre. 

C'est ainsi que les belligérants ont le droit, dans une guerre 
maritime , de détruire les remparts par l'artillerie , de bombarder 
les villes ou places maritimes fortifiées (moyen extrême I....), de 
s'emparer ou de ruiner les arsenaux et chantiers maritimes, de 
capturer et de couler à fond les bâtiments de guerre; et même 
(selon les usages encore en vigueur), le droit de faire saisir les 
bâtiments de commerce de l'ennemi, droit aussi inique, selon 
nous, que le bombardement des villes sans nécessité impérieuse 
qui oblige les assiégeants à recourir à ce terrible moyen de guerre ; 
car, dans les deux cas, ce sont des individus inoffensifs et inno- 
cents qui deviennent les victimes i sur mer, les commerçants; 
dans les villes bombardées, les habitants paisibles. 

C'est ainsi encore que les belligérants ont le droit d'exiger 
que les neutres ne portent à l'ennemi aucune munition de guerre, 
et qu'ils écartent, en déclarant le blocus de certains ports, tous 
les bâtiments des Puissances neutres de ces mêmes ports, dans 
lesquels ils ne pourraient chercher à pénétrer sans s'exposer à la 
confiscation, lors même que leur chargement ne comprendrait 
aucun des articles réputés contrebande de guerre (§44). 

Mais dans les guerres maritimes les débarquements d'hommes 
d'armes sur les côtes de la nation momentanément ennemie , de- 
vraient-ils être accompagnés, ainsi qu'ils le sont ordinairement, 
de dévastations, de pillage, d'incendies? 

Les nations chrétiennes devraient-elles, dans leurs guerres, 
avoir recours aux procédés de destruction et de cruauté qui ont 
trop longtemps signalé, dans la Méditerranée, les expéditions des 
corsaires barbaresques sur les cêtes de l'Italie? 

Le pillage d'une ville prise d'assaut, les dévastations inutiles 
et brutales des monuments publics, l'incendie des maisons, les 
mauvais traitements et les violences envers les habitants, etc., 
ne sont-ils pas repoussés actuellement du code de la guerre con- 
tinentale, par la civilisation et par les lois de l'humanité, mieux 
comprises depuis que les mœurs se sont généralement adoucies ; 
depuis que les préventions de peuple à peuple se sont affaiblies 
à la suite des communications plus faciles et plus suivies qui se 
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sont formées entre les pays par le commerce, les arts, la litté- 
rature et rindustrie ? 

Les habitants paisibles des campagnes ne doivent pas plus 
être traités en ennemis, s'ils ne sont pas armés, que les habi- 
tants d'une ville prise d'assaut ne doivent porter la peine de la 
résistance honorable que le commandant de la garnison a opposée 
aux efforts des assiégeants. 

Bien qu'un bombardement puisse allumer l'incendie sur plu- 
sieurs points de la ville assiégée, ce déplorable moyen de nuire 
à l'ennemi peut cependant dans une certaine mesure être justifié par 
la nécessité ; mais si l'officier qui dirige le bombardement, connaît, 
ainsi qu'il est raisonnable de l'admettre, la situation des églises, 
des monuments des arts, des magasins du commerce, etc., i^est 
à la limite de la nécessité stricte, impérieuse, qu'il doit s^ arrêter 
en suivant la voie de destruction dans laquelle les péripéties 
de l'attaque et de la défense ont forcé d'entrer ; il faut que 
les bombes épargnent, autant que possible, les églises, les hôpi- 
taux, les monuments des arts, les magasins où sont déposés les 
richesses commerciales des négociants ^]. Assez d'autres points 
sont offerts pour but aux projectiles destructeurs : les arsenaux, 
les parcs d'artillerie, les forts, les casernes, les batteries dont il 
faut éteindre le feu, les bâtiments de guerre, qui protègent les 
côtes, etc.') 

^ ) C'est à des considérations de celle nature qu'il faut aUribuer la durée du siège 
de Rome , par l'armée française. M. le général Oudinot , duc de Reggio , se serait 
emparé beaucoup plutôt de la ville , s'il n'avait pas eu à cœur d'en ménager les 
monuments. •— Depuis le commencement du siècle, on compte plusieurs bombar- 
dements commandés par la nécessité , Danzig , Alger , Anvers , M ogador , Tanger, 
Païenne , Messine , etc. ; certes , on ne saurait comprendre dans cette catégorie le 
bombardement de Copenhague ! {Voir Livre U, cbap. XXIV.) 

*) L'emploi des brûlots incendiaires est au nombre des moyens de nuire à Ten- 
nemi que nous repoussons. La marine anglaise y eût recours en diverses circons* 
tances , notamment en 1801 [voir Livre II, cbap. XXIV) . et dans la circonstance que 
nous croyons devoir rappeler ici avec quelque développement. 

Dans le mois de mars 1809 , le cabinet britannique résolut de détruire , à tout 
prix , la flotte française réunie à Rocbefort sous les ordres du brave vice-amiral 
AUtmand. U fit partir, en conséquence , Pamiral GamMêr qui vint hardiment mouiller 
dans la rade <Im Bosquet, à la tête de treize vaisseaux et d'un grand nombre de fré- 
gates , corvettes , bricks et bombardes , avec Tordre de sacrifier trenu de eu MU- 
ment» «n Ut transformant en brûloU chargés darti/ices mcendiairts et de machines à ex- 
plosion \ moyen de guerre atroce (comme le bombardement des places, quand il 
n'est pas absolument nécessaire, dit M .Thiers dans son tfû/otre du Omtulal et de VEmpire), 
et dont la légitimité est fort contestable conune moyen de nuire à Tennemi , car 
I emploi d'un semblable agent de guerre , dont le succès n'a rien de glorieux , est 
contraire à toutes les lois de l'humanité et de la loyauté chevaleresque qui doit 
servir do guide aux hommes de guerre chargés d'un commandement en chef, plus 
Jaloux ûWn succès obtenu par le courage et rhabileté stratégique, que des revers 
de I ennemi obtenus par des actes de barbarie. 

Le vlce-amlral Allemand comprit le perfide dessein do Tamiral anglais ; U adopta, 
sans retard et avec résolution tous les moyens les plus propres A le faire échouer. 
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Il serait infâme d^empoisonner des vivres que, sous un faux 
semblant de surveillance mise en défaut, on laisserait pénétrer dans 
les villes investies ; de faire entrer dans les murs des places blo» 
quées, des hommes atteints de maladies pestilentielles ; de mal- 
traiter et de tuer les malades, les blessés, les prisonniers, les 
otages ; de corrompre l'eau des sources ^) ; de solder le poignard 
d'un assassin pour aller frapper les chefs principaux de l'armée 
ennemie ; de mettre à prix , secrètement ou publiquement, la tête 
de tel prince ou de tel officier général.^) 

ou du moins à en rendre les résultats le moins nuisibles qu'il serait possible à la 
Hotte commise à sa haute intelligence de la g^uerre maritime. 

Le vent portant, dans la nuit du 11 au 19 avril, sur la ligne d'embossage des 
vaisseaux français , l'amiral anglais commença ses opérations ; trente brûlots d'un 
fort échantillon, abandonnés de leur équipage, avancèrent sous la double impulsion 
du veot et de la marée sur la flotte française , et , volcans flottants , Jetteront par 
leurs détonations suivies de mort , par les artifices de toute nature qu'ils lançaient 
Jusque sur la côte , une horrible confusion parmi les vaisseaux de l'amiral Allemand. 
Cet officier général se vit dans l'impérieuse nécessité de faire couper les cables et 
de faire échouer ses vaisseaux ft l'embouchure de la Charente ; deux d'entre eux , le 
Vartaviê et VÂquaon, furent toutefois détruits par les Anglais qui y mirent le feu 
après avoir fait amener pavillon ; deux autres, le CalctMa et le Tonne&e^ s^ablmèrent 
sous les couleurs françaises ; le capitaine Lafon se voyant réduit à l'im possibilité de 
défendre son bâtiment , l'abandonna , emmenant avec lui les 230 hommes qui lui 
restaient, et le Calcutta sauta en l'air quelque instants après ; de son côté, le capi- 
taine Clément Laroncière , dont le bâtiment se remplissait d'eau , parvint , malgré 
le feu incessant des Anglais , à débarquer son équipage sur une pointe de rocher, 
d'où, à marée basse, il pouvait gagner l'Ile Madame, et il mit le feu au Tonnerre. 

Le résultat de Texpédition incendiaire do la flotte anglaise fut donc , du côté de 
la France , la perte do quatre vaisseaux qui périrent non pas même par suite des 
brûlots , établis à si grands frais . mais en cherchant à les éviter ; et , du côté de 
l'Angleterre, «la gloire douteuse d'une expédition atroce qui avait coûté à l'Angle- 
« terre beaucoup plus qu'à la France. » ( Histoire du Comulat et de l'Empire, de M. Thiers. ) 

^ ) Un journal étranger a donné la nouvelle , qu'en abandonnant le siège de Si~ 
listrie (1854) les Russes avaient jeté des cadavres dans les citernes , dans un rayon 
de plus d'une lieue autour de cette place de guerre ; noua répugnons à admettre ce 
fait comme vrai : nous nous refusons à croire qu'il puisse exister, dans aucune 
armée un chef capable de donner Tordre d'empoisonner les sources ou les citernes, 
soit en y faisant jeter des matières vénéneuses, soit en y faisant précipiter des 
cadavres. 

<) Dans la guerre que les Anglais poursuivent contre les Birmans , ils se sont 
trouvés en face non seulement des troupes conduites par des chefs relevant directe- 
ment du roi d'Ava, mais aussi d'une espèce de guérillero appelé Meean-Toon, plus 
redoutable à lui seul que tous les généraux officiels. Feignant de le considérer 
comme un brigand, lea Anglais ont mis aa tête au prix de 9000 roupies. Meean-Toon 
envoya un parlementaire à Rangoon pour protester contre cette odieuse violation 
des lois de la guerre ; Meean-Toon commande en chef actuellement les troupes des- 
tinée à s'opposer à la marche des Anglais sur Ava. 

En rendant compte des événements qui se passent dans l'Inde , ï Assemblée natio- 
nale du 3 août 1853, fait la remarque suivante : «Nous devons dfre que la mise à 
€ prix de la tète du chef birman a soulevé une vive indignation en Angleterre ; mais 
e toute cette indignation ne l'aurait pas sauvé, s'il n'eût pris la précaution de se mettre 
a à l'abri des assassins suscités par les autorités anglaises. Il est sans doute permis 
« de rappeler que la France , tant de fois accusée de cruauté à l'égard des Arabes 
« par la presse et dans le Parlement anglais , n'a jamais eu recours à ces moyens 
m pertldes et sanguinaires. On pourrait même dire que notre nation a péché plus 
« d'une fois par l'excès contraire , et qu'elle faisait , par exemple , preuve d'une gé- 
« nérosité sans raison , en traitant avec tant de bienveillance cet Abd-el-Kader qui 
« avait fait froidement égorger nos prisonniers dans son camp. » 
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Depuis longtemps d'ailleurs les années navales ont abandonné 
l'usage des boulets à chaîne ou boulets rames, des armes enve^ 
nimées, de la mitraille composée de clous, de morceaux de 
verre, etc. 

La parole du comte Portalis doit rester une vérité ; elle doit 
devenir, si les grands États le veulent, un axiome de la guerre 
et la règle des nations : a faire en temps de paix le plus de bien, 
«en temps de guerre le moins de mal possibles (§ %). 

Les stratagèmes, les surprises, les ruses sont, nous ne le 
nions pas, des actes licites de la guerre, qui peuvent quelque 
fois procurer le succès tout en épargnant le sang des soldats, 
ainsi que des maux et des désastres aux populations ; mais ces 
stratagèmes et ces ruses doivent être compatibles avec rhonneur, 
la loyauté, la dignité du Prince belligérant qui attaque, et des 
commandants auxquels il a confié la conduite et la direction de 
ses forces navales, ou de ses armées. 

Par de fausses manœuvres , on peut masquer ses projets ; 
par de fausses nouvelles, répandues à propos, on peut tenter 
d'ébranler les projets de résistance des assiégés et les amener, 
de cette sorte, à solliciter, ou bien à accepter, une honorable ca- 
pitulation ; par des espions, on peut chercher à connaître la posi- 
tion, la force et les dispositions de l'ennemi, etc. 

Mais on ne saurait, sans manquer -aux lois de la guerre, au 
droit des nations, et à sa dignité personnelle, approcher d'un 
vaisseau en marche ou à l'ancre, sous un faux pavillon dont la 
vue est destinée à entretenir la sécurité et la confiance du com- 
mandant de ce vaisseau (Livre H, chap. XXIV); ni pénétrer 
dans un port neutre pour y attaquer les vaisseaux ennemb qui 
s'y trouvent à l'ancre, sous la protection du souverain territorial, 
(Livre II, chap. XII, §§1 et 2, et chap. XXIV, § 3); ni feigncmt 
d'avoir réussi à forcer le blocus ^ pénétrer sous un pavillon ami, 
dans un port bloqué , pour y porter l'incendie ; ni chercher à 
ébranler la fidélité des troupes, pas des manifestes mensongers. 

On ne saurait non plus, sans déshonneur, mettre à profit une 
suspension d'armes pour attaquer l'ennemi par surprise ; ni signer 
une capitulation avantageuse pour les assiégés, en se promettant 
de ne pas f exécuter dans toutes ses clauses ;. ni accepter l'envoi 
de parlementaires avec l'intention secrète de les conserver comme 
otages, ou de les exposer au feu de la partie belKgéranie qui 
les a envoyés. 

Des stratagèmes, des surprises, des rases de cette nature 
couvriraient de honte les commandants des forces navales qui 
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s'en rendraient coupables ; l'écrivain des annales contemporaines 
flétrirait de stigmates indélébiles tout souverain qui, en pareil 
cas, approuverait la conduite des officiers auxquels il avait confié 
l'honneur de ses armes ^ s'autorisant, pour eicuser eux et lui, 
d'une maxime devenue célèbre «la fin justifie les moyens». 

Au nombre des moyens licites , nous avons placé l'espio^ 
nage; ajoutons, toute fois, que si les espions tombent entre les 
mains de l'ennemi, celui-ci a le droit de les faire mettre à mort. 

D y a deux espèces d'espions : ceux qui acceptent ce r6le 
par dévùuemefU ; ceux qui l'acceptent par cupidité ; s'ils sont pris, 
les uns et les autres ont le même sort: l'ennemi ne distingue 
pas entre eux. 

Disons néanmoins que si l'on punit de mort l'espion qui se 
laisse surprendre, c'est plutôt pour effrayer ses semblables que 
pour punir un crime réel. 

La qualification d'espion, dit Gérard de Rayneval, ne serait 
pas aussi odieuse qu'elle l'est devenue ajuste titre, pour d'autres 
motifs , si elle désignait , uniquement , l'individu qui au risque 
de sa vie pénètre au milieu des cantonnements de l'ennemi, 
dans le but de rendre au chef de l'armée du pays auquel il ap- 
partient lui même y le service réclamé de son courage et de son 
dévouement. 

Si l'on peut parler avec ménagement, avec intérêt même, d'un 
espion devenu victime de son dévouement ; si l'on peut plaindre 
son sort; si l'ennemi lui même le condamne à la mort, en dé- 
plorant secrètement cette extrémité , parce qu'il a reconnu en lui, 
sous le déguissement qui le couvre, un homme de courage et 
d'abnégation ; on ne saurait d'ailleurs éprouver d'autre sentiment 
que celui du dégoût pour l'homme qui n'a obéi qu'à la cupidité, 
ou qui, traitre à son pays, se met à la solde de l'étranger et 
pén^e dans le camp où flotte le drapeau du Prince dont il 
est né le sujet, pour en surprendre les secrets au profit de l'en- 
nemi momentané de sa propre Patrie! ^) 

En pensant à la longue liste de manx que peut enfanter la 
guerre pour les populations innocentes et inoffénsives ; à la ruine 
des commerçants, contre la propriété desquels les corsaires peu- 
vent exercer une piraterie légale et offidelle '), on se sent saisi 

M Celle phrase appartiem toute entière au texte du Oiotâonnaire du diplomate 
et du consul , page 481 ; une erreur typographique qui s'est produite dans l'impres- 
sion de cet ouvrage , a complètement dénaturé la pensée que nous voulions ex- 
primer , et que , pour cette cause , nous reproduisons Id. 

*) Singulière association de mots que l'adoption d'un principe faux et inique 
pouvait seule produire i 
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d'une profonde tristesse ; et cette tristesse s'accroît encore quand, 
portant les regards vers l'avenir, on réfléchit aux catastrophes 
plus terribles encore que celles qui se produisaient autrefois, aux 
malheurs plus grands, aux désastres plus complets, qui peaveut 
accompagner, désormais, les guerres maritimes ; l'application de 
la vapeur à la navigation, et l'adoption pour les vaisseaux de 
guerre des canons à la Paixhans ^), nous semblent de nature à 
rendre les guerres maritimes plus cruelles, plus meutrières, plos 
déprédatrices; plus courtes aussi, peut être! 

Certes, dans les grandes guerres maritimes, les vaisseaux de 
ligne à voiles, de 1*^ 2*, 3* et 4* rang, et les frégates à voiles, 
de i", 2* et 3* rang, conserveront longtemps encore, toujours pro- 
bablement, leur supériorité sur les bâtiments à vapeur, dans la 
construction desquels un emplacement considérable doit être ré- 
servé pour la machine, les chaudières, le foyer et le combustible; 
mais la navigation à la vapeur rendra plus faciles les manœuvres 
ayant pour but d'aborder les vaisseaux de ligne et les frégates 
qui doivent évoluer uniquement au moyen de leurs voiles, et qui 
peuvent se voir assaillis, simultanément et de tous les côtés à la 
fois, par des bâtiments à vapeur; elle facilitera également la re- 
morque jusqu'à la distance favorable au combat, des bâlimenls 
qui, contrariés par les vents, par l'état de la mer, ou par leur 
propre pesanteur, n'auraient pu, sans le secours des bâtiments 
à vapeur, atteindre les bâtiments, réunis ou isolés, cherchant îi 
éviter l'attaque de bâtiments de ligne à voiles, plus nombreux, 
ou supérieurs par leur armement. 

D'un autre c6té, si la navigation à la vapeur est adoptée par 
les corsaires, elle deviendra l'origine de déprédations beaucoup 
plus répétées que par le passé, surtout dans les guerres mari- 
times entre nations dont les côtes sont voisines, telles que la France 
et l'Angleterre par exemple. Les corsaires naviguant à la vapeur, 
cmbossés dans les baies, cachés par les lies de la côte, s'élan- 
ceront sur leur proie sans défense , avec la rapidité do la foudre, 
et rentreront dans le port avant qu'aucun bâtiment armé de la 
nation ennemie ait pu se mettre en mesure de leur faire relâcher 
leur capture. 

Enfin, si la navigation à la vapeur semble propre à protéger 
les côtes, d'une manière pfus efficace que les croisières à voiles, 
elle permettra aussi à l'ennemi de simuler un débarquement sur 



>) A reffet desquels nulle charpente, nulle membrure de vaisseau, nulle cons- 
truction navale ne saurait résister ! 
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tel point de la c6te, attirant ainsi sur ce point l'attention de la 
contrée menacée et la réunion des moyens de défense ; et, mettant 
à profit Tobscurité d'une longne nuit, les bâtiments ennemis échap- 
paùt aux croisières, quelqu'attentives qu'elles soient, iront opérer 
un débarquement à 25 ou 30 lieues plus loin. 

Depuis l'adoption de ces deux terribles moyens de guerre (la 
navigation à la vapeur et les canons à la PaixhaDs), aucune guerre 
entre deux grandes Puissances maritimes n'a encore eu lieu. Si 
une guerre de cette nature venait à éclater, des systèmes nou- 
veaux d'attaque et de défense seraient, sans aucun doute, intro- 
duits par les amiraux commandants les flottes belligérantes, car 
les deux moyens de destruction dont nous venons de parler né- 
cessiteront forcément des modifications dans la science de la stra- 
tégie navale : Dieu seul a le secret de ce que peut être, désor- 
mais, dans sa conduite et dans ses résultats, une guerre mari- 
time entre deux nations dont les forces sont, de part et d'autre, 
assez considérables pour soutenir la lutte vigoureusement, et qui 
possèdent des équipages courageux, ainsi que des officiers habi- 
les, énergiques et instruits. ^) 

§ 26. 
Du combat sous pavilhn étranger. 

Le combat sous pavillon étranger est un acte de félonie ; il 
est réputé acte de piraterie : ce serait vainement qu'on voudrait 
faire envisager comme une ruse permise pour surprendre l'ennemi, 
de s'être avancé vers lui, couvert d'un pavillon ami. 

Si, dans certaines circonstances, la ruse est UcilCy c'est uni- 
quement, quand elle ne blesse ni l'honneur ni la morale. 

Masquer son dessein (f attaque sous un pavillon ami , afin 
d'écarter toute défiance du côté du bâtiment qu'il s'agit d'appro- 

M Sans contredit les marines militaires les plus imposantes sont celles de la 
Grande-Bretagne, de la France, de la Russie et des Etats-Unis ; mais plusieurs 
États raariUmes possèdent, également, des flottes importantes, la Suède, le Dane- 
marck, l'Espagne, les Pays-Bas, l'Autriche, le Portugal, les Deux-Slclles; les forces 
navales de la Sardaigne, du Brésil, de la Grèce, etc. n'atteignent pas un chiffre fort 
élevé. — 11 serait difflcile de donner, avec une exactitude réelle, un apperçu staUstique 
des flottes de ces divers gouvernements et de la force de leur armement : d'une 
part non seulement le chiffre en est fort variable d'une année à l'autre: dautre 
part, la dénomination des bâtiments n'est pas la môme dans tous les pays. De plus, 
divers États sont dans le cas d'entretenir, par suite de l'étendue ^e leurs côtes , un 
grand i 
pour I 
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Nous iAcherons7^ulefoV,'dê' priseï^^^^^^ des forces navales dont les chiffres 
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cher, est une action qu'aucun commandant de bâtiment de gaerrc 
ne voudrait, de nos jours, se permettre : sa dignité personnelle, 
la dignité de son pays, Thonneur militaire s'opposeraient non pas 
seulement à la mise en œuvre d'un semblable moyen, mais même 
à ce que la pensée pût s'en présenter à son esprit. 

Valin en parlant du coup do semonce tiré sous un faux pa- 
villon, dit qu'il ne voit, dans ce fait, qu'un trait de iàchelé el 
de perfidie, que l'exemple même donné par l'ennemi ne saurait 



(qui indiqueront le nombre des canons qui garnissent la flotte do chaque pays), se 
rapprocheront, autant que posnbte, de la vérité: nous le donnons, cependant, avtc 
toule réserve. 



Dénomination 

des vaisseaux , corvettes, 

frégates, etc. 



Vaisseaux de 1er, se, 3e et 
4« rang 

Frégates de le»", je et 3* rang 
(pu vaisseaxLx de 5«^ et 

^ 6« rang) 

Corvettes 

Brick» 

Cutters, etc. bâtiments lé- 
gers 

Bâuments à vapeur moins 
les paquebots 



Total des canons. 



Grande-Bretagne. 

Nombre. Armement. 



Canons. 
104 de 50 à 190 

94 > 34 ù 46 
89 » 10 à 22 



50 
155 



2à 8 



dont 
96 frég. 



13,400 



Ftanee. 

Nombre. Armement. 



Dénomination 

des vaisseaux , corvettes, 

frégates, etc. 



Vaisseaux do 1*•^ je 3e ©i 
4e rang 

Frégates de 1*=^, 9« et 3« rang 
fou vaisseaux de 6» et 

^ oerang) 

Corvettes 

Bricks .' . 

Cutters , etc. bâtiments lé- 



États-Unie. 

Nombre. Armement 



ger». 
llJn 



Bâtiments â vapeur moins 
les paquebots 



Total des canons. 



Dénomination 

des vaiKseaux, corvettes, 

frégates, etc. 



Vaisseaux de 1er je, 3^ et 
4® rang 

Frégates de 1er, g g^ 3. ^^i^' 

^ (ou vaiss. do 5« el e^ rang! 

Corvettes .... **' 

Bricks . 

Cutters , etc. bâUments'lé-^ 

„ gers 

Bâtiments à vapeur moins 

les paquebots 

Total des canons. 



Canons. 

10 de 74 
1 » 190 

15 » 36 à 54 
38 » 10 à 90 



Canons. 
39 de 80 à 1% 



66 » 40à 60 
31 » 90 à 30 
40 » 16 à 90 

73 o 9 à 10 

125 dont 
31 vaiss. 
et frég. 

10,502 



Russie. 

Nombre. Annemefli 



Canons. 
60 de TO à 120 



48 
70 



? 
40 



9000? 



Suède et Honrège. 
Nombre. Armement, 



16 



9040 



Espagne. 

Nombre. Armement. 



10 

10 
7 
17 

411 

17 



Canons. 
? 



Bays-Bas. 

Nombre. Armement. 



DaneBareL 

Nombre. Annemeni. 



Canong. 
5 de 66 à 8i 

19 » 40 à 4S 

II' «*» 

84 ? 



900? 



Antrlehe. 
Nombre. Annemeni. 



Canons. 

4 de 74 

5 >» 33&59 

31 V 19 à 30 
110 ? 



29 



. . ? 
1460 



Canons. 

5 de 74 à 84 

15 » 98 à 60 
19 « 18 a 98 
13 • 19â18 



» 9â 6 

. . ? 
9000 



rations 



6 de 4» à 60 

6 « 16 d 91 

91 » 6 a 46 



98 



66 
14 



748 



TEMPS DE GUERRE. — PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 259 

justifier; à plus forte raison, aurait-il pu et dû lancer le même 
anathème à Toccasion du combat sous pavillon étranger. 

La loi française du 22 mai 1803 ordonne aux capitaines ar- 
més en course d'arborer le pavillon français avant de tirer à 
boulet sur le bâtiment poursuivi. ^) , 

Nous aurons à rappeler, ou Livre II, chapitre XXIV, § 1, une 
circonstance, dans laquelle les sentiments élevés qui doivent en- 
chainer dans sa mise en œuvre, toute action injuste ou immorale 
que semble solliciter une mauvaise pensée, née d'une haine pro- 
fonde, pour l'ennemi, ou du besoin d'arriver au succès à tout 
prix, n'ont pas retenu un commandant anglais, à la tin du siècle 
dernier; cet officier s'est donné, en effet, le tort inexcusable 
d^user d'un pavillon étranger pour pénétrer, de nuit, avec sécu- 
rité, dans un port, afin d'y surprendre deux bâtiments ennemis qui 
s'y trouvaient à l'ancre. 



Dénomination 

des vaisseaux, corvoltes, 

frégates, etc. 



Portugal. 

Nombre. Annement. 



Denz-Sioiles. 

Nombre. Armement 



Sardalgne. 
Nombre. Armement. 



Vaisseaux de 1«r, 2*, 3^ et 

„ 4« rang 

Prégales de 1«r, ï« et 3^ rang 

(ou valss. de5<^et6<^raog] 

Corvettes 

Bricks 

Cutters, etc. bâtiments lé- 

^ gers 

Bâtiments à vapeur moins 

les paquebots 

Total de canons. 



Canons. 

1 de 80 

5 > 44à60 
7 » 90 âS6 



30 » 
6 > 



6 à20 

. . . .? 
720 



Canotu. 
9 de ... 80 

5 » 44 à 60 
9 » 14 à 99 

6 > 90 



Canons. 



98 dont 
Ufrég. 



il": 

4 > . 


:t8 

. 20 


flO . . . 


. . ? 


6 . . . 


. . ? 



. ? 



?» 



Dénomination 

des vaisseaux, corvettes, 

frégates, etc. 



BrésU. 

Nombre. Armement. 



Prusse. 

Nombre. Armement. 



Nombre. Armement. 



Vaisseaux etc 

Frégates de l*"^, 2« et 3^ rang 
(ou vaiss. de 5«et e« rang) 

Corvettes 

Bricits 

Cutters, etc. bâtiments lé- 
gers 

Bâtiments à vapeur moins 





Canons, 


1 de 54 

6 » 18 â 30 
18 ? 


264. . 


? 


10. . 


? 



Canons. 



Canons, 



1 de 48 
1 » 19 



43 de 9 à 6 
4 » 8 à 16 



9 de 96 

3 » 10 à 19 



94 
9 



Total des canons. 



300 



NB. Les chiffl-es de la colonne France sont de Tannée 1854, ainsi que ceux delà 
Suède, duDanemarck et de la Prusse ; les thillres.des autres colonnes sont ceux des 
années 1859 et 1853. 

') Le conseil d'État français a déclaré, en 1815, que la simulation de pavillon est 
permise pour se soustraire à h surveiUance des beUigéranlcs ; mais qu'elle ne saurait ja- 
mais l'être quand il s'agit d'attaquer, do combattre, et même de tirer le coup do 
semonce , nommé également coup d'assurance , car il est tiré réellement pour cw- 
«urcr le pavillon national , Ihisaé au moment où le croiseur veut procéder à la visite 
d\m bâtiment. (§§ 15 et 16.) 

17* 
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§ 26. 
Des prises maritimes en général *) 

Le droit des gens, origine du droit conventionnel internatio- 
nal, est fondé sur la raison naturelle et sur la justice. 

Or, n'est-il pas contraire à la raison comme à la justice, que 
la querelle qui éclate entre deux ou plusieurs gouvernements, de- 
vienne, en quelque sorte ^ la querelle personnelle de chacun des 
membres des nations dont les gouvernements sont entrés en hos- 
tilités ? 

N'est-ce pas déjà trop que des bataillons, composés d'hommes, 
au cœur desquels n'existent aucuns sentiments personnels de haine 
les uns contre les autres, se précipitent, cependant, avec acharne- 
ment les uns contre les autres, à la voix de leurs chefs, et cher- 
chent à se donner la mort, uniquement parce qu'ils marchent 
sous des drapeaux diiOTérents ? n'est-ce pas trop qu'il en soil ainsi, 
disons-nous, sans qu'il. faille encore que les hommes qui ne font 
point partie des bataillons chargés de soutenir et de faire préva- 
loir la querelle des gouvernants, aient à souffrir, dans leur per- 
sonne et dans leurs propriétés , de la guerre juste ou injuste en- 
gagée entre les États ? 

Quel homme ami de la justice, de la morale et de l'huma- 
nité ne trouve pas, en effet, que la guerre entre les gouverne- 
ments ne doit point se transformer en guerre entre les individus 
qui n'appartiennent point aux armées belligérantes? . 

Aussi nous élevons-nous et protestons-nous contre ce principe 
du droit des gens : « dans une guerre de nation à nation tout c^ 
«qui est pris sur l'ennemi appartient au capteur.» — Ea qwie 
ex hostibus capimus, jure gentium statim nostra fiunt (Justinien 
% 47 Institutiones de rerum divisionej ; aussi nous élevons-nous et 
protestons-nous contre l'usage barbare que repoussent également 
l'équité et l'esprit actuel de la civilisation, d'autoriser les bâti- 
ments de guerre et les bâtiments corsaires à se saisir des navires 
de la marine commerciale appartenants aux négociants de l'État 
devenu momentanément ennemi. (§§ 20 et 21). 

L'on comprend parfaitement que, dans un but de défense per- 
sonnelle, dans un intérêt de propre conservation, et alin de hâter 
le moment du succès d'une entreprise qui entraine toujours à sa 

* ) Voir à la 9« section du 8 10 la convention conclue en 1854 entre la France et 
la Grande-Bretagne. 
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suite tant de calamités publiques et privées, les gouvernements 
belligérants aient jugé à propos d'apporter quelques entraves au 
commerce des neutres , en s'opposant, au moyen du blocus et de 
la visite des bâtiments en pleine qier, à ce que les neutres se 
fassent les pourvoyeurs de leur ennemi en munitions de guerre 
(§ 44), et se chargent de remplir de grains leurs magasins dé- 
garnis; l'on comprend encore, que les gouvernements belligérants 
(une fois admis par eux le principe de la capture des bâtiments 
inoffensifs de commerce naviguant sous le pavillon de la nation 
devenue momentanément ennemie), aient cru pouvoir déclarer 
confiscables les marchandises appartenantes à des alliés ou à des 
amis embarquées sur les bâtiments marchands de la nation en- 
nemie, bien qu'il eût été plus loyal, sans doute, de s'en tenir 
au principe de la restitution des marchandises amies, posé par le 
consulat de la mer; mais l'on comprend moins facilement, non 
seulement le principe lui même qui autorise la capture de bâ- 
timents sans défense par des bâtiments de la marine militaire de 
l'État belligérant ; mais encore que transformant la guerre de na- 
tion à nation en une guerre personnelle entre les sujets des sou- 
verains en guerre, les gouvernements délivrent à des armateurs 
des commissions (§ 24), qui leur donnent le droit d'équiper en 
guerre des navires, et de s'emparer, pour leur propre compte, 
des bâtiments de commerce naviguant sous pavillon de la nation 
ennemie, et, dans certains cas , des bâtiments voyageant sous pa- 
villon neutre. 

Aujourd'hui surtout qu'il est reconnu que les guerres conti- 
nentales ont liem entre les gouvernements uniquement, et qu'un 
sentiment d'équité qui s'est fait jour partout, veut qu'on ne traite 
en ennemis que ceux qui sont armés (soit par l'ordre du gouver- 
nement, soit volontairement et spontanément), comment les nations 
chrétiennes qui, toutes, professent le principe du respect et de 
la protection dus à la propriété, n'ont-elles pas, mues par les 
sentiments d'équité et de dignité qui doivent être l'apanage des 
gouvernements justes, forts et libéraux, solemnellement déclaré 
et consacré la liberté du commerce maritime pour tous, en temps 
de guerre, neutres et ennemis, en n'y apportant d'autres restric- 
tions que celles du blocus, et de la visite, par les bâtiments de 
la marine militaire , des bâtiments marchands naviguant sur les 
côtes de l'ennemi, afin d'empêcher que celui-ci ne reçoi vendes se- 
cours en munitions de guerre, en vivres et en hommes d' armes "t 
{Voir Titre II, § 48.) 

Gomment les nations chrétiennes (les plus importantes, parmi 
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les peuples maritimes, domiant Texemple à cet égard), n'onUelles 
pas aboli Tusage barbare et immoral des armements en course 
(§ SO), osage qui révolte la justice et rhumanité, qui tend à 
surexciter les sentiments cupides, les passions avides, et qui donne 
pour prime aux entreprises, dont FÉtat ne retire qu'un avantage 
fort minime au point de vue des hostilités, les dépouille d'honnêtes 
et paisibles commerçants, non pas seulement du pays momen- 
tanément ennemi, non pas seulement des neutres pour fait de 
contrebande, ou parcequ'il se sera glissé quelqu^irrégularité dans 
les papiers de bord, par la négligence de quelque commis subal- 
terne \ mais, encore, les dépouilles, la propriété, la fortune des 
négociants du pays même auquel appartient le corsaire qui aura 
recous un bâtiment national après S4 heures de possession de ce 
bâtiment par Tennemi? (§ 30.) 

Et, d'ailleurs, si passant des usages consacrés par le droit des 
gens au droit conventionnel international, nous examinons les 
stipulations des traités publics, ne trouverons-nous pas qu'il existe 
une contradiction flagrante entre le maintien de ce droit immoral 
de la course^ octroyé à des particuliers, et l'usage équitable, con- 
senti généralement, d'accorder un délai de six mois, un an, deux 
années même, aux négociants étrangers pour pouvoir liquider 
leurs affaires et se retirer avec leur famille, leurs vaisseaux et 
leurs propriété, sous la protection d'un sauf-conduit? et l'usage 
plus généreux, plus libéral, plus loyal encore, de ne pas obli- 
ger les étrangers à quitter le pays où ils se sont établis pen- 
dant la paix sous la protection des lois locales et du droit 
des gens? 

£h quoi I un sentiment d'équité porte le négociateur à vouloir 
que les propriétés et la liberté du négociant étranger établi sur 
le territoire de la nation qui entre en guerre avec le pays auquel 
appartient cet étranger^ soient respectées, et que cet étranger 
ait un an, deux années même, pour les transporter dans sa pa- 
trie, sous la garantie et la protection d'un sauf-conduit; et le 
même sentiment d'équité ne conduit pas le négociateur à stipuler 
que, pendant la durée des hostilités (lesquelles n'atteindront pas, 
peut-être, le terme de franchise et de liberté consenti en faveur 
du négociant établi), le commerçant qui parcourra les mers dans 
le but d^effectuer d'inoffensifs échanges commerciaux qui sont dans 
l'intérêt de tous les peuples, pourra le faire librement, sans ve- 
xations et sans entraves, pourvu que, naviguant sur les côtes des 
États belligérants, ou se rendant vers un port non bloqué, il ne 
transporte pas de munitions de guerre (sauf les quantités néces- 
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saires à la défense de l'équipage contre la piraterie j ou contre 
d'injustes agressions)! 

La raison humaine et la justice ne sont-elles pas également 
blessées par Tapplication simultanée de doctrines qui se contra- 
rient aussi complètement? 

«Le droit de la guerre, a dit le comte de Portails, ancien 
magistrat et ministre de Napoléon qui avait son conseiller en 
haute estime, — le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple, 
pour rintérét de sa conservation , ou pour le soin de sa défense, 
peut ou doit faire violence à un autre peuple. C'est le rapport 
des choses et non des personnes qui constitue la guerre : elle est 
une relation d'État à État, et non d'individu à individu. Entre 
deux ou plusieurs nations belligérantes, les particuliers dont ces 
nations se composent no sont ennemis que par accident: ils ne 
le sont point comme hommes ; ils ne le $ont même pas comme 
citoyens: ils le sont uniquement comme soldats, ifi ^) 

«Rendons justice à notre philosophie (ajoute Mr. de Portails, 
à la suite de l'opinion que nous venons réprodurie) ; elle a 
plus d'une fois invité les gouvernements de l'Europe à stipu- 
ler dans leurs traités, la liberté et la sûreté du commerce pen- 
dant la guerre, le respect pour les productions des arts et pour 
toutes les propriétés particulières ] mais la politique y qui n'est pas 
le droit politique, s'est refusée jusqu'ici aux conclusions de la phi- 
losophie 1 » 

On objecte, en effet, que le droit de guerre reposant sur 
cette maxime fondamentale: «Faites à votre ennemi autant de 
a mal qu'il est nécessaire pour le forcer d'être juste; mais ne lui 
«en faites pas au delà; d les gouvernements en guerre, en s'em- 
parant par leurs vaisseaux de guerre, et par leurs corsaires, 
des bâtiments de la marine commerciale de leur ennemi, ont pour 
but de l'amener à réclamer la paix afin d'arrêter la ruine de leurs 
armateurs et négociants; mais dans les guerres continentales ré- 
pondrons nous, avec Gérard de Rayneval, «on ne pille ni les 
magasins du commerce, ni les marchands qu'on rencontre en pays 
ennemi ; pourquoi donc les pille-t-on sur la mer ^i est un été- 

* ) Celle dernièro phrase ne somble-t-elle pas indiquer que le comte de Porialin, 
cel homme de bien d'un savoir éminenl, a éprouvé, en traçant ces lignes, le son- 
liment que nous avons éprouvé de noire coté en parlant du devoir pour les belli- 
gérants Au mamienvr la liberté de commerce avr mtr de leur» snjeU respectif», maigre l'état 
de guerre, et de ne soumeltre, de part et d'autre, la liberté des bâtiments de leur 
marine commerciale qu'aux seules restrictions qui atteignent la liberté commerciale 
des neutres, selon les usages actuels, mais bornés, toutefois, au blocus qui Intor- 
dit tous rapports avec les ports bloqués et h la visite des navires »w le» cotes des 
helligéraht». 



264 UVRE I. TITRE lU. 

merU libre t et ce pillage, quel rapport a-t-il avec le bot de la 
guerre, avec les principes da droit des gens? Des particuliers 
s'enrichissent aux dépens d'autres particuliers et tout ie mal re- 
tombe sur le commerce et sur les paisibles négociants des deux 
nations ennemis. Voilà ce que c'est que la course : elle n'est 
rien autre chose ; je passe sous silence la manière irrégulière et 
souvent forcée avec laquelle se conduisent la plupart des corsai- 
res ; les vexations qu'ils font éprouver aux netdres et les querel- 
les très sérieuses qu'ils provoquent.» 

Ce que l'équité défend de faire sur le continent, peut-elle l'au* 
toriser sur la mer ? et si la maxime fondamentale des conséquences 
du droit de guerre (dont nous n'admettons pas la moralité, pré- 
férant de beaucoup la maxime du comte de Portails: «en temps 
«de paix, le plus de bien, en temps de guerre, le moins de mal 
a possible: voilà le droit des gens»); et si la maxime fonda- 
mentale, disons-nous, des conséquences du droit de guerre per- 
met le mal nécessaire, mais pas au delà, n'çst-ce pas aller au 
delà du mal nécessaire (c'est-à-dire les combats entre les vais- 
seaux de guerre, la destruction des flottes, la conquête des co- 
lonies sans pillage, ni incendie, ni destruction des récoltes; le 
blocus, le bombardement des places fortes, les contributions 
de guerre ), — n'est ce pas aller au delà du mal nécessaire que de 
livrer à d'avides armateurs, pirates officiels et patentés^ la pro- 
priété des commerçants paisibles, la vie d'équipages peu nom- 
breux et privés de moyens suffisants de défense? 

Quoiqu'il en soit, et contre tous principes de morale et de ja- 
stice, l'usage de la course maritime s'est maintenu jusqu'à nos 
jours, et le droit existe, en temps de guerre, pour les bâtiments 
armés, pourvus de lettres de marque, de courir su«, pour se les 
approprier, aux bâtiments désarmés ou sans moyens suffisants de 
défense, quand ces bâtiments inoffensifs portent le pavillon delà 
nation belligérante ennemie; nous aurons à dire, plus loin (§2S), 
comment s'effectue et se légitime la confiscation, au profit des 
capteurs, des navires et de leurs cargaisons. 

Avant d'aller plus loin, nous nous élèverons encore contre cette 
violation de tous les principes d'équité et de bonne foi (dont la 
Grande-Bretagne, plus que toute autre nation^ s'est rendue cou- 
pable), qui consiste à faire enlever, au moyen d'ordres secrtU, 
les bâtiments de la marine commerciale du pays auquel on sepr^ 
pose de faire la guerre : une semblable mesure est digne des 
temps de barbarie. (Voir Livre 11, chap. lY et XI. ) 

Un grand nombre de traités publics indiquent les termes dans 
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lesquels, malgré la rupture déclarée de la paix, les bâtiments qui, 
attendu la distance des lieux, n'ont pu être informés de la rup* 
ture, et ont fait des chargements, ne seront point dans le cas 
d^étre capturés, ni déclarés de bonne prise. La reproduction fré- 
quente de stipulations de cette nature a créé, dans l'espèce, un 
principe du droit maritime des nations et du droit des gens mo- 
derne. Comment donc, au mépris d'un pareil principe univer- 
sellement consacré, principe d'ailleurs conforme à l'équité to p/tis 
stricte (du moment que le principe lui même de la prise mari- 
time, que nous repoussons, est déplorablement resté en usage); 
comment un État peut-il se permettre, avant d'avoir déclaré la 
guerre^ de donner (ainsi que l'a fait l'Angleterre en 4755 et 4756, 
en 4776 et 4777, en 4803), l'ordre à ses vaisseaux de guerre, 
de s'emparer de tous les bâtiments de commerce appartenants au 
pays avec lequel cet État a le projet, non encore avoué, d'en- 
trer, au premier jour, en hostilités réglées? (Fbir Livre II, chap. IV 
et VII, §4 et 44.) 

§ 27. 
De la saisie des bâtiments netUres. 

Nous ne reproduirons pas ici ce que nous avons dit au sujet 
de l'immunité du pavillon, non plus que sur les droits des belli- 
gérants et sur leurs devoirs envers les neutres. (§§ 9 et 40.) 

S'il nous arrive encore de parler, dans ce paragraphe et dans 
le suivant, de contrebande de guerre, de visite, de blocus ou 
de tout autre sujet que nous avons été dans le cas d'examiner 
plus haut, ce sera uniquement par suite de l'enchaînement des 
idées, ou de la connexité qui existe nécessairement entre les 
principes admis ou contestés, objet de la médiation et du tra- 
vail de la pensée, et les sujets qui se rattachent à ces principes 
comme cause ou comme effet : c'est de cette sorte que les ré- 
flexions en venant se grouper sous la plume, ramènent certains 
arguments déjà- produits, quand il s'agit d'exposer une doctrine, 
ou bien encore de discuter les conséquences de son adoption, de 
son maintien ou de son abandon. (§§ 4 à 7.) 

Dans le paragraphe suivant nous parlerons de la prise mari- 
time, ainsi que des règlements officiels ou des traités publics qui 
s'y rapportent. 

Dans le présent paragraphe nous nous bornerons à rappeler 
quelle est la position spéciale des neutres et ce qui peut résulter 
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pour eux de la visite de leurs bAtimenis par les navires armés 
des États belligérants. 

Si le commerce maritime des États neutres est, en principe, 
considéré comme libre en temps de guerre, à c&^taines conditions^ 
leurs bâtiments marchands restent exposés, cependant, è des vi- 
cissitudes de plusieurs sortes qui rendent fort chimérique la li- 
berté commerciale qui doit leur appartenir. Soumis à la visite 
des bâtiments armés des États belligérants, ils se voyent enlever, 
non pas seulement quand ils naviguent sur les côtes des nations 
en guerre, mais encore en pleine mer, ce qui nous parait être un 
abus du principe, les munitions de guerre qui font partie de leur 
chargement et qu'Us sont présumés vouloir porter à Fennemi de 
l'État qui exerce le droit de visite par l'intermédiaire de ses vais- 
seaux militaires, et de ses corsaires pourvus de lettres de mar- 
que; ils peuvent être forcément détournés de leur voyage pour 
être conduits dans un port neutre ou dans un port de la nation 
du capteur, pour y décharger la contrebande de guerre; ils' peu- 
vent enfin se voir condamner, par les tribunaux compétents, à la 
confiscation par suite de quelquMrrégularité reconnu dans leurs 
papiers de bord, ou pour avoir voulu s'opposer à la visite, ou 
bien encore pour avoir essayé de forcer un blocus etc. (Fdtr Livre 11, 
chap. Xm.) 

§ 28. 
De la prise maritime. 

La prise maritime est l'arrestation faite en mer après ou sans 
combat, d'un vaissean, d'un navire ou de tout autre bâtiment 
voyageant pour le compte ou sous l'autorité d'une Puissance bel- 
ligérante, soit dans le dessein de se l'approprier avec les effets 
qu'il contient, soit seulement dans le but de se rendre maitre de 
la totalité ou d'une partie de sa cargaison! 

C'est un principe du droit des gens*que dans une guerre la 
prise maritime devient la propriété du capteur, lorsqu'il a obtenu, 
de son gouvernement, la permission d'armer en corsaire (§ 20), 
en vertu des lettres de marque qu'il en a reçues (§ 21), et de 
participer ainsi au droit de prise maritime qui appartient, en pre- 
mière ligne, à la force publique de l'État belligérant. Le capteur 
n'est mis d'ailleurs en possession définitive de la prise que lors- 
que les tribunaux on ont reconnu la validité. A cet effet , le capitaine 
capteur doit, aussitôt la capture effectuée, renfermer dans un sac 
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ou dans un coffre, en présence du capitaine du bâtiment cap- 
turé, lequel y appose son cachet, tous les papiers de bord. 

En France Tarrété du â prairial an XI (22 mai 4803), pre^ 
scrit les règles spéciales auxquelles sont soumis les armateurs 
(§ 22); ses dispositions sur la rançon (§ 29), sur la capture, sur 
la procédure et sur la liquidation des prises y sont d'une haute im- 
portance pour le droit maritime des nations ; il nous semble donc 
à propos d'insérer un extrait textuel de ce document dans notre 
ouvrage : ce sera par là que nous terminerons le présent para- 
graphe. 

Les décrets impériaux du 42 novembre 4806 et du 42 avril 4 84 4, 
ont, d'ailleurs, statué sur les tribunaux maritimes et sur les équi- 
pages des bâtiments armés en^course : ce point d'administration 
ne saurait être l'objet, dans notre ouvrage, que d'une simple in- 
dication. 

Lorsqu'un bâtiment de commerce est attaqué et qu'il parvient 
à se rendre maitre du bâtiment agresseur, ce fait suffit pour lé* 
gitimer la prise ; hors ce cas exceptionnel , tout bâtiment en course 
qui n'est pas muni d'une commission de son souverain doit être 
traité comme pirate. (§§ 20, 24 et 35.) 

L'ordonnance rendue par Louis XIY, en 4684, et qui est de- 
venue l'origine, ou pour parler plus exactement, la base des lois 
maritimes promulguées et appliquées par tous les États chré- 
tiens, porte : 

a Seront de bonne prise tous vaisseaux appartenant à nos en- 
nemis»; et l'arrêté consulaire du 22 mai 4803 a répété: «se- 
ront de bonne prise tous bâtiments appartenant aux ennemis de 
l'État. » 

Mais la marchandise neutre ou amie trouvée à bord de ces bâ- 
timents doit-elle être confisquée? 

L'une des dispositions du chapitre CCXXXI du consulat de la 
meTj est conçue comme il suit: 

« Si le navire appartient à des ennemis et sa cargaison à des 
amis (le mot amiSj selon Casaregis, doit en pareil cas signifier les 
neutres) ; les marchands qui s'y trouvent et à qui la cargaison ap- 
partient, doivent s'accorder avec l'amiral pour racheter, à un prix 
convenable et comme ils pourront, ce navire qui est de bonne 
prise ; et il doit leur offrir une composition ou pacte raisonnable, 
sans leur faire supporter aucune injustice. Mais si les marchands 
ne veulent pas faire un accord avec l'amiral, celui-ci a le droit 
d'amariner le navire et de l'envoyer au lieu où lui-même aura 
armé, et les marchands sont obligés de payer le fret de ce navire. 
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de même que s'il avait porté lear cargaison aa lieu pour lequel 
elle était destinée et rien de plus. 9 (Voir Livre I, titre I, § 4.) 

L'ordonnance de 4681 n'adopta pas cette maxime favorable à 
la marchandise amie ; elle porte : 

«Les marchandises de nos sujets ou alliés qui se trouveront 
dans un navire ennemi seront de bonne prise » ; et la jurispru- 
dence française a assimilé les neutres aux sujets et alliés. 

Vers le milieu du siècle suivant, la jurisprudence devint plus 
favorable au commerce des neutres^ qu'elle ne l'avait été jusqu'alors, 
mais nullement en ce qui concernait la marchandise neutre trou- 
vée sur bâtiment ennemi, {Voir titre UI, J 40.) 

Le règlement français du 26 juillet 4778, consacra la seule 
doctrine qui puisse accorder à la- fois, d'une part, les exigences 
de la guerre, et d'autre part, la justice et l'équité; doctrine que 
tous les États devraient pratiquer en toutes circonstances, et que 
le plus- grand nombre, parmi eux, ont consacrée , en effet, dans 
les traités conclus, de 4780 à 4787 (sans y rester très fideksl] 
et dans les traités qui ont été signés depuis l'année 4844. 

Le règlement de 4 778 fait défense aux armateurs d'arrêter les 
navires des Puissances neutres, quand même ils sortiraient des 
ports ennemis, ou qu'ils y seraient destinés, à l'exception de ceux 
qui porteraient des secours aux ports bloqués, déclarant confis- 
cables, uniquement, les marchandises de contrebande de guerre, 
mais non pas le navire j à moins que la contrebande de guerre 
ne compose les trois quarts de la valeur du chargement. (§ 38.) 

Nous prions nos lecteurs de consulter sur ces matières le 
§ 40, consacré à Pinununité du pavillon ^ aux doctrines admises 
sur ce principe essentiel , ainsi qu'à la franchise des marchandises 
ou à leur confiscation, selon les circonstances. 

Nous l'es engagerons, également, à se reporter aux chap. lO? 
Vn, XI, XXII, XXffl, XXV et XXVI du Livre IL 

Plusieurs traités publics (dont nous allons signaler quelques 
uns, en ce qui concerne le séjour des prises dans les ports), se 
sont montrés encore plus libéraux que le règlement français du 
26 juillet 4778. 

4743. Convention explicative du traité conclu à Vtrecht le 44 avril, 
entre la France et la Grande-Bretagne. Art. 8 : Les prises faites 
sur les sujets des deux contractants, reprises sur l'ennemi, seront 
rendues à leurs propriétaires, encore qu'elles aient été 2i heures 
en la puissance de l'ennemi. 

4739. Traité entre la France et les Provinces- Unies desPay^- 
Bas. Les prises faites par les Corsaires de l'une des deux hautes 
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parties contractantes pourront être conduites dans les ports de 
l'autre ; celles faites par des corsaires étrangers ne seront pas ad- 
mises dans les ports à moins que la tempête, ou un péril de mer, 
n'ait obligé le capteur à y entrer, auquel cas il ne pourra y re- 
ster que le moins longtemps possible. 

4781. Trctité sur les prises et reprises entre la France et les 
ProvinceS'Vnies des Pays-Bas, signé le 1 mai. Si les prises fai- 
tes sur les sujets des deux hautes parties contractantes ont été 
reprises dans les vingt-quatre heures par les corsaires oq les bâ- 
timents de guerre de Fune des deux nations, elles seront resti- 
tuées ; si le bâtiment recous est resté au delà de vingt-quatre heures 
entre les mains de l'ennemi, la reprise appartiendra au dernier 
capteur. 

Un traité sous forme de déclarations échangées, en 4676, entre 
l'Espagne et la Hollande, voulait que le bâtiment recoi«s payât au 
corsaire qui l'avait repris le cinquième de ta valeur du navire et 
du chargement^ s'il était resté quarante huit heures en la posses- 
sion de l'ennemi; que cette indemnité fût élevée au tiers de la 
valeur du bâtiment et de sa cargaison, pour les quarante huit 
heures suivantes; et qu'elle fût portée à la moitié, au delà de ces 
termes (quatre vingt seize heures). 

4804. Traité entre la Russie et la Suède. Art. 25 : Si une prise 
faite sur l'un des deux contractants est conduite, eti relâche for- 
cée, dans un port de l'autre, les prisonniers seront mis immédia- 
tement en liberté, et le corsaire étranger, une fois le danger 
passé, devra reprendre la mer avec la prise. 

4844. Traité entre V Espagne et la Grande-Bretagne. Les pri- 
ses appartenant aux sujets respectifs, reprises sur l'ennemi, se- 
ront rendues à leurs propriétaires, à charge par eux de payer 
le huitième ou le sixième de la valeur, selon que le recapteur 
sera un corsaire ou un bâtimentde l'État. 

La prise qui, avant d'être reprise, aura été armée en guerre 
par l'ennemi, sera déclarée bonne prise. 

Nous bornerons là ces citations qui résument, à peu près, le 
texte de toutes les clauses concernant les prises et reprises, que 
présentent les traités conclus depuis deux cents ans. 

Quant aux prises faites par les pirates et conduites par eux 
dans les ports neutres pour échapper à un danger de mer ou à tout 
autre péril, toutes les clauses relatives aux prises et reprises qui 
ont été introduites dans les traités publics, sont unanimes pour 
en déclarer la confiscation, et la restitution à leurs propriétaires, 
sur la réclamation qui en sera faite dans un certain délai déter- 
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miné, alors même que les objets provenant du bâtiment capturé 
par le bâtiment pirate, seraient passés en mains tierces. 

Nous terminerons le présent paragraphe, ainsi que nous Tavons 
annoncé plus haut, par le texte de l'arrêté du gouvernement fran- 
çais, du âS mai 4803, sur les armements en course: cet arrêté, 
toujours en vigueur, est en grande partie la réproduction, en ce 
qui concerne la course, de Fordonnance de Louis XIV, de l'année 
4681 ; or, cette dernière ordonnance a été suivie, dans le plus 
grand nombre de ses dispositions, par les gouvernements étrangers, 
qui l'ont adoptée comme la base essentielle de leur législation 
maritime ; nous devons principalement attirer l'attention de nos 
lecteurs sur les articles 39, 43, 64, 52, 53, 54, 56, 57, 59,62, 
63, 68, 72 et 78. 

PRISES ET REPRISES. 

Extrait de l'arrêté sur les armements en course, du 2 prairial an XI de la ré- 
publique (22 mai iSOS). 
(Tilre I , chap. V ; — Titre II , chap. I à IV ; — Tilre III. ) 

TITRE F'. 

CHAPITRE V. 

Police de la course, et rançons. 

Art. 32. Les armateurs sont civilement et solidairement responsables, 
avec leurs capitaines, des infiractions que ceux-ci commettront contre 
les ordres du gouvernement, soit sur la navigation des bâtiments neutres, 
soit sur les pécheurs ennemis. 

Les lettres de marque pourront même être révoquées, selon la 
nature des délits dont les capitaines se seront rendus coupables. 

33. Les capitaines de bâtiments armés en course seront tenus d*ar- 
borer pavillon français avant de tirer à boulet sur le bâtiment chassé, 
sous peine d*étre privés, eux et les armateurs, de tout le produit de la 
prise , qui sera confisquée au profit de la République , si le bâtiment 
capturé est ennemi ; et si le bâtiment est jugé neutre , les capitaines et 
armateurs seront condamnés aux dépens, dommages et intérêts envers 
les propriétaires. 

Mais les équipages ne seront point privés de la part qu*ils auraient 
à la prise , suivant leurs conventions avec les armateurs , et ils seront 
traités de même que si la prise était adjugée auxdits armateurs. 

Tout capitaine convaincu d*avoir fait la course sous plusieurs pa- 
villons, sera, ainsi que ses fauteurs et complices, poursuivi et jugé 
comme pirate. (Voir § 3^.) 

37. Il est permis aux capitaines qui relâcheront dans les ports des 
puissances neutres, d'y débarquer les prisonniers de guerre qu'ils auront 
faits, pourvu quils en aient justifié la nécessité aux agents de la Répu- 
blique , dont ils seront obligés de rapporter une permission par écrit, 
lesquels remettront lesdits prisonniers au commissaire de la nation en- 
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nemie , et en tireront un reçu avec obligation de faire tenir compte de 
réchange desdits prisonniers par un pareil nombre de prisonniers fran- 
çais de même grade. 

38. Dans l*un et l*autre cas, les capitaines preneurs seront obligés, 
sans pouvoir s*en dispenser sous quelque prétexte que ce puisse être, 
de garder à leur bord le capitaine avec un des principaux officiers de 
l'équipage du bâtiment pris , pour les ramener dans les ports de France, 
où ils seront retenus pour servir d'otages, jusqu'à ce que rechange 
promis ait été effectué. 

39. Il est expressément défendu à tous capitaines de bâtiments 
armés en caurse , ou en guerre et marchandises , de rançonner à la mer 
aucun bâtiment muni d*un passeport émané d*une puissance neutre, 
lors même que ce passeport serait suspecté de simulation, ou pourrait 
être considéré comme illégal ou expire. 

Ils ne pourront même rançonner un bâtiment évidemment ennemi, 
sans Tautorisation de leurs armateurs et autres formalités préalables ci- 
après indiquées, et ne sera, à cet égard, considéré comme évidemment 
ennemi que le bâtiment naviguant avec un passeport émané d'une puis- 
sance ennemie. 

43. Les capitaines de corsaires qui, après Taccomplissement des 
formalités ci-dessus, rançonneront à la mer un bâtiment ennemi, seront 
tenus de prendre pour otages de la rançon, et d'amener dans un des 
ports de la République, au moins un des principaux officiers du bâti- 
ment rançonné, et, outre cet officier, cinq hommes en sus, lorsque 
Téquipage du navire rançonné sera composé de trente hommes ou plus ; 
trois , lorsqu'il ne sera que de vingt hommes jusqu'à vingt-neuf inclu- 
sivement, et deux pour les autres cas ; lesquels hommes seront choisis, 
autant qu'il sera possible , parmi les marins de la plus haute paie. 

Lesdits capitaines se feront donner, par les commandants des bâti- 
ments rançonnés , des vivres en quantité suffisante pour la nourriture 
des otages jusqu'au port où ils devront être conduits , et se feront dé- 
livrer, par lesdits commandants, copie de leurs passeports ; ils remet- 
tront à ces derniers un double du traité de rançon. 

44. Il est défendu à tous capitaines de corsaires ou bâtiments armés 
en guerre et marchandises, de rançonner de nouveau un bâtiment en- 
nemi qui a déjà subi une rançon , sous peine de ndllité de la seconde 
rançon, et d'une amende de 500 francs, applicable à la caisse des in- 
valides , et dont les armateurs seront civilement responsables. 

Mais le bâtiment rançonné et rencontré par un second corsaire 
pourra être pris et conduit, soit dans les ports de la République, soit 
dans des ports alliés ou neutres. 

Dans ce dernier cas, les obligations souscrites, lors de la rançon, 
cesseront d'être exigibles vis-à-vis de ceux qui devaient les remplir ; 
mais l'armateur du corsaire capteur en deviendra personnellement dé- 
biteur envers l'armateur du premier corsaire , si mieux il n'aime ensuite 
lui abandonner la prise. Les otages seront , audit cas de prise faite pos- 
térieurement à la rançon , rédimés des charges attachés au titre d'otages, 
et ne seront plus considérés que comme simples prisonniers de guerre. 
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45. Au retour de leurs croisières, les capitaines des corsaires dé- 
clareront par écrit, à Tadministraleur de la marine préposé à Fin- 
scription maritime, s^ils ont fait ou non usage des traités de rançon à 
eux délivrés avant leur départ ; ils remettront les traités qui n'auront 
pas été employés et qui seront immédiatement annulés. S'ils ont fait 
des rançons à la mer, ils remettront les otages aux administrateurs de 
la marine , qui en adresseront de suite la liste au ministre : ils présente- 
ront aussi les traités souscrits par les commandants des navires rançon- 
nés, et il en sera pris note par lesdits administrateurs, qui les viseront 
et les remettront aux capitaines. 

46. Audit cas de rançon, les administrateurs procéderont immédia- 
tement à rinterrogatoire des otages , ainsi qu*à celui des officiers, maîtres 
et équipage du corsaire, pour s*assurer si la rançon a été légalement 
exercée, et si, outre les sommes et efifets portés au traité de rançon, le 
capitaine n*a pas exigé d'autres sommes ou efifets particuliers, comme en* 
core s*il n*a rien été pris ni détourné, de quoi il sera dressé procès-verbal. 

Les actes, billets et obligations que les capitaines de corsaires auraient 
fait souscrire en contravention aux dispositions ci-dessus, seront paraphés 
par les administrateurs de la marine, et par eux remis aux trésoriers des 
invalides, qui en resteront dépositaires jusqu'au jugement définitif. 

47. Les capitaines qui, sans y être autorisés par leurs armateurs, 
et sans avoir reçu, avant leur départ, des traités de rançon , se permet- 
tront de rançonner, à la mer, des bâtiments même évidemment ennemis, 
et les capitaines qui, munis de ces autorisations et traités, en auraient 
abusé en rançonnant des bâtiments naviguant avec des passeports de 
puissances neutres , seront destitués de leur commandement : ils feront 
une campagne d'un an sur les bâtiments de l'État, à la basse paie de 
matelot, seront privés de leurs «salaires et parts de prise, et déclarés 
incapables de jamais commander aucun navire armé en course , ou en 
guerre et marchandises. 

A l'égard des rançons illégalement exigées , elles seront rendues aux 
rançonnés, s'ils justifient de leur neutralité, même avec dommages- 
intérêts , auxquels l'armateur pourra être condamné solidairement ; et 
dans le cas contraire , elles seront confisquées au profit de la caisse des 
invalides de la marine. 

48. Le oapitallie de corsaire qui aurait frauduleusement reçu des 
effets ou obligations autres que ceux exprimés au traité de rançon, 
pourra être poursuivi en restitution , à la requête des intéressés à Far- 
mement, et, outre la restitution, condamné à 500 francs d'amende au 
profit de la caisse des invalides de marine, et, en outre, déclaré in- 
capable de commander aucun corsaire pendant la guerre durant laquelle 
cette infidélité aura eu lieu. 

49. Dans les cas prévus parles articles 47 et 48 ci-dessus, les pièces 
de la procédure commencée par les administrateurs de la marine contre 
les capitaines délinquants seront adressées au ministre de la marine, 
qui les transmettra au conseil des prises, pour être, par ce conseil, pro- 
cédé au jugement desdits capitaines. Le jugement qui interviendra sera, 
aux frais des délinquants , affiché dans telles villes maritimes et en tel 
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nombre d'exemplaires que le jugement désignera ; et il en sera inséré 
un extrait sur le registre du quartier de l'inscription maritime auquel 
le capitaine appartiendra. 

50. Au surplus, les règles qui seront ci-après établies pour Tin- 
struction, le jugement, la liquidation et la répartition des prises, seront 
déclarées communes aux rançons. 

TITRE II. 
Frises. 

CHAPITRE i^. 

Captures. 

54. Seront de bonne prise tous bâtiments appartenant aux ennemis 
de rÉtat, ou commandés par des pirates, forbans ou antres gens courant 
la mer, sans commission spéciale d'aucune puissance. 

52. Tout bâtiment combattant sous un autre pavillon que celui de 
rÉtat dont il a commission, ou ayant commission de deux puissances 
différentes , sera aussi de bonne prise ; et s*il est armé en guerre , les 
capitaines et officiers seront punis comme pirates. 

53. Seront encore de bonne prise, soit les bâtiments, soit leurs 
chargements en tout ou partie, dont la neutralité ne «erait pas justifiée 
conformément aux règlements ou traités. 

54. Si un navire français ou allié est repris par des corsaires sur 
les ennemis de TÉtat, après qu'il aura été vingt-quatre heures entre les 
mains de ces derniers, il appartiendra en totalité auxdits corsaires ; mais 
dans le cas où la reprise aura été faite avant les vingt-quatre heures, 
le droit de recousse ne sera que du tiers de la valeur du navire recous 
et de sa cargaison. 

Lorsque la reprise sera faite par un bâtiment de l'État, elle sera 
restituée aux propriétaires , mais sous la condition qu*ils paieront aux 
équipages repreneurs le trentième de la valeur de la reprise, si elle a 
été faite avant les vingt-quatre heures , et le dixième , si la reprise a eu 
lieu après les vingt-quatre heures : tous les frais relatifs à cette reprise 
restituée seront à la charge des propriétaires. 

55. Si le navire, sans être recous, est abandonné par les ennemis, ou 
si, par tempête ou cas fortuit, il revient en la possession des Français 
avant qu*il ait été conduit dans un port ennemi , il sera rendu au pro- 
priétaire qui le réclamera dans Tan et jour, quoiqu'il ait été plus de 
vingt-quatre heures entre les mains des ennemis. 

56. Les navires et effets des Français ou alliés repris sur les pirates, 
et réclamés dans Tan et jour de la déclaration qui en aura été faite, 
seront rendus aux propriétaires , en payant le tiers de la valeur du na- 
vire et des marchandises pour frais de recousse. 

57. Tout navire qui refusera d'amener ses voiles, après la semonce 
qui lui en aura été faite , pourra y être contraint ; et en cas de résistance 
et de combat, il sera de bonne prise. 

58. Il est défendu à tous capitaines de bâtiments armés en guerre, 
d'arrêter ceux des Français , amis ou alliés qui auront amené leurs voiles 

CussY. L 18 
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et représenté leur charte->partie ou police de chargement, et, sous les 
peines corporelles prononcées par les lois , de prendre ou souffrir qu*il 
soit pris aucun effet à bord desdits bâtiments. 

59. Aussitôt après la prise d*un navire , les capitaines capteurs se 
saisiront des congés, passeports, lettres de mer, charte^parties , cou- 
naisseraents et autres papiers existants à bord. Le tout sera déposé dans 
un coffre ou sac, en présence du capitaine pris, lequel sera interpellé 
de le sceller de son cachet : ils feront fermer les écoutilles et autres lieux on 
il y aura des marchandises, et se saisiront des clefs des coffres et armoires. 

60. Il est défendu à tous capitaines, officiers et équipages de vais- 
seaux preneurs, de soustraire aucun papier ou effet de navire pris, 
à peine de deux ans d'emprisonnement, conformément à Tordounance 
de 4 684 , et de peines plus graves dans les cas prévus par la loi. 

64. Les capitaines qui auront fait des prises, les amèneront oa en- 
verront, autant quMl sera possible , au port où ils auront armé ; sMIs 
sont forcés, par des causes majeures, de conduire ou d'envoyer leurs 
prises dans quelque autre port, ils seront tenus d'en prévenir immédia- 
tement les armateurs. 

62. Si le chef conducteur d'un navire pris, fait dans sa route 
quelques autres prises, elles appartiendront à l'armement dont il fait 
partie, ou à la division à laquelle il est attaché. 

63. Le chef conducteur d'une prise qui, dans sa course, sera reprise 
par l'ennemi, sera jugé, à son retour, comme le sont, en pareil cas, les 
commandants des bâtiments de l'Ëtat. 

64. Il est défendu, conformément à l'ordonnance de 4684, sous 
peine de la vie, à tous individus faisant partie de l'état-major ou de l'é- 
quipage d'un corsaire , de couler à fond des bâtiments pris , et de dé- 
barquer des prisonniers sur des iles ou côtes éloignées dans le dessein 
de celer la prise. 

Et au cas où les preneurs ne pouvant se charger du vaisseau pris ni 
de l'équipage, enlèveraient seulement les marchandises ou relâcheraient 
le tout par composition, ils seront tenus de se saisir des papiers et 
d'amener ou moins les deux principaux officiers du vaisseau pris, a 
peine d'être privés de ce qui pourrait leur appartenir en la prise, môme 
de punition corporelle s'il y échet. 

65. Il est défendu de faire aucune ouverture des coffres, ballots, 
sacs , caisses , barriques, tonneaux ou armoires, de transporter ni vendre 
aucune marchandise de la prise, et à toutes personnes d'en acheter ou 
receler jusqu'à ce que la prise ait été jugée ou que la vente ait été léga- 
lement autorisée, sous peine de restitution du quadruple de la valeur 
do l'objet détourné, et de punitions plus graves, suivant la nature des 
circonstances. 

66. Aussitôt que la prise aura été amenée en quelque rade ou port 
de France , le chef conducteur sera tenu de faire son rapport à l'olBcier 
d'administration de la marine , de loi représenter et remettre sur inven- 
taire et récépissé les papiers et autres pièces trouvées à bord, ainsi que 
les prisonniers faisant partie du navire pris , et de lui déclarer le jour et 
l'heure ou le bâtiment aura été pris, ou quel lieu ou à quelle hauteur, 
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si le capitaine a fait refds d'amener les voiles , ou de faire voir sa com- 
mission ou son congé , s*il a attaqué ou s*il 6*est défendu , quel pavillon 
il portait, et les autres circonstances de la prise et de son voyage. 

67. Toutes les prises seront conduites dans les ports, sans pouvoir 
rester dans les rades ou aux approches de ces ports au-delà du temps 
nécessaire pour leur entrée dans ces mêmes ports. 

Lorsque le capitaine d*uu navire armé en course aura conduit une 
prise dans un des ports de France, il sera tenu d*en faire la déclaration 
au bureau de la douane. 

68. Toutes les lettres, généralement quelconques, trouvées sur les 
bâtiments ennemis qui seront pris, seront immédiatement remises au 
fonctionnaire supérieur de la marine , ou à Tagent commercial dans le 
port où la prise abordera : celui-ci les fera passer au ministre de la 
marine et des colonies. 

Les lettres trouvées sur des bâtiments neutres, seront ouvertes et 
lues en présence de Tarmateur ou de son représentant ; et celles qui 
seront de nature à donner des éclaircissements sur la validité de la 
prise , seront jointes à la procédure : les autres lettres seront adressées 
au ministre de la marine et des colonies. 

GHAPITRB II. 

Procédure des prises. ') 

69. Après avoir reçu le rapport du conducteur de la prise, Tofficier 
d'administration de la marine se transportera immédiatement sur le bâ- 
timent capturé, dressera procès-verbal de Tétat dans lequel il le trou- 
vera , et posera , en présence du capitaine pris , ou de deux officiers ou 
matelots de son équipage, d'un préposé des douanes, du capitaine 
ou autre officier du navire capteur, et même des réclamants s'il s'en 
présente, les scellés sur tous les fermans. 

Ces scellés ne pourront être levés qu*en présence d'un préposé des 
douanes. 

70. Le préposé des douanes prendra à bord un état détaillé des 
balles , ballots , futailles et autres objets qui seront mis à terre ou chargés 
dans les chalans et chaloupes : un double de cet état sera envoyé à terre, 
et signé parle garde-magasin, pour valoir réception des objets y portés. 

A mesure du déchargement des objets, et au moment de leur entrée 
en magasin , il en sera dressé inventaire en présence d'un visiteur des 
douanes, qui en tiendra état et le signera à chaque séance. 

71. 11 sera établi à bord un surveillant, lequel sera chargé, sous sa 
responsabilité, de veiller à la conservation des scellés, et des autres 
effets confiés à sa garde. 

72. L'officier d'administration de la marine du port dans lequel les 
prises seront amenées, procédera de suite, et au plus tard dans les 
vingt-quatre heures de la remise des pièces, à l'instruction de la pro- 
cédure pour parvenir au jugement des prises. 

>) Voir au § 10, deuxième section, la convenUon conclue en 1851, entre la France 
ot la Grande-Bretagne. 

18* 
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73. Cette instruction consiste dans la vérification des scellés, la ré- 
ception et Taffirmation des rapports et déclaration du chef conducteur, 
Finterrogatoire de trois prisonniers au moins, dans le cas où il s*en 
trouverait un pareil nombre, l'inventaire des pièces, états ou manifestes 
de chargement qui auront été remis ou qui seront trouvés à bord ; la 
traduction des pièces du bord par un interprète juré, iorsqu*il y a lieu. 

74. Si le bâtiment est amené sans prisonniers, charte-partie ni con- 
naissements, réquipage du navire capteur sera Interrogé séparément 
sur les circonstances de la prise , pour faire connaître , sMl le peut , sur 
qui la prise aura été faite. 

75. L*officier d'administration delà marine sera assisté, dans tous 
ces actes, du principal préposé des douanes, et appellera, en outre, le 
fondé de pouvoirs, s'il y en a ; à défaut de fondé de pouvoirs, Téquipage 
sera représenté par le conducteur de la prise, réputé fondé de pouvoirs. 

76. Dans le cas d*avaries ou de détérioration de tout ou partie de 
la cargaison, Tofficier d'administration de la marine, en apposant les 
scellés, ordonnera le déchargement et la vente dans un délai fixé. La 
vente ne pourra cependant avoir lieu qu'après avoir été prélablemeni 
afQchée dans le port de l'arrivée, et dans les communes et ports voisins, 
et après avoir appelé le principal préposé des douanes et le. fondé de 
pouvoirs des équipages capteurs, ou, à son défaut, le conducteur de 
la prise. 

Le produit de ces ventes sera provisoirement déposé dans la caisse 
des invalides de la marine. 

77. Sont maintenues toutes les dispositions de l'arrêté du 6 germinal 
an Yin (27 mars 1800], relatif à l'établissement du conseil des prises. 

cRAPrrRE m. 
Déchargement, manutention, vente et liquidation particulière des prises. 

78. Aussitôt que la procédure d'instruction sera terminée, il sera 
procédé sans délai à la levée des scellés , et au déchargement des mar- 
chandises, qui seront Inventoriées et mises en magasin, lequel sera 
fermé de trois clefs différentes, dont l'une demeurera entre les mains 
de l'officier supérieur de l'administration de la marine, une seconde entre 
celles du receveur des douanes, et la troisième sera remise à l'armateur, 
ou à celui qui le représentera. 

79. II sera aussi procédé sans délai à la vente provisoire des effets 
sujets à dépérissement, soit sur la réquisition de l'officier d'administra- 
tion, soit à la requête de l'armateur ou de celui qui le représentera. 

Pourra même l'ofBcier supérieur de l'administration de la marine, 
lorsque les prises seront évidemment ennemies , permettre la vente tant 
du navire que des cargaisons, sans attendre le jugement de bonne prise; 
laquelle vente se fera dans le délai qui aura été fixé par ledit officier 
supérieur, et toutefois après que les formalités prescrites par l'article 36 
auront été remplies. 

80. Si la prise a été faite sous pavillon neutre, ou n'est pas évi- 
demment ennemie , la vente même provisoire ne pourra avoir lieu sans 
le consentement du capitaine capturé; et en cas de refus, s'il y a né- 
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cessité de vendre , cette nécessité sera constatée par une visite d'experts 
nommés contradictoirement par l'armatear ou son représentant et ce 
môme capitaine , ou d'office par l'officier supérieur de l'administration 
de la marine. 

81. S'il se présente des réclamants, les effets par eux réclamés 
pourront leur être délivrés par l'officier d'administration, suivant l'esti- 
mation qui en sera faite à dire d'experts , pourvu que lesdites réclama- 
tions soient fondées en titre, et à la charge par celui qui les aura faites, 
de donner bonne et suffisante caution ; faute de quoi il sera passé outre. 

82. Les armateurs seront tenus d'envoyer des états ou inventaires 
détaillés des effets qui composeront les prises, avec indication du jour 
de leur vente, qui aura été hTié par l'officier supérieur de l'administra - 
tion de la marine, dans les principales places de commerce, pour y être 
affichés à la bourse ; et il en sera délivré , sur les ordres du préfet de 
police, à Paris, et des préfets de département ou de leurs préposés, 
dans les places où il y a des bourses de commerce , un certificat dont il 
sera fait mention dans le procès-verbal de vente. 

83. n sera procédé, par le conseil des prises, au jugement d'icelles 
dans les délais et les formes prescrits par l'arrêté du 6 germinal an YIIL ') 



>] Le conseil des prises, qui avait cessé d'exister depuis la paix, a été n'établi 
par le décret impérial suivant, en 1851, à l'occasion de la guerre contre la Russie. 

Art. 1^. Un conseU des prises est Institué à Paris. 

Art. S. Ce conseil statue sur la validité de toutes les prises maritimes faites dans 
le cours de la présente guerre , et dont le jugement doit appartenir à l'autorité 
française. 11 statue également sur les contestations relaUves à la qualité des navires 
neutres ou ennemis , naufragés ou échoués , et sur les prises maritimes amenées 
dans les ports de nos colonies. 

Art. 3. Ce conseil est composé : 

1« D'un conseiller d'Éut, président; 

V De six membres , dont deux pris parmi les maîtres des requêtes de notre 
conseil d'État ; 

3° D'un commissaire de gouvernement , qui donne ses conclusions sur chaque 
alSBiire. 

Les meçibres du conseil des prises sont nommés par décret impérial , sur la pré- 
.sentation de nos ministres des affaires étrangères, de la marine et de^ colonies. 

Leurs fonctions sont gratuites. 

Un secrétaire greffier est attaché au conseil. 

ArC 4. Les séances du conseil des prises ne sont pas publiques. 

Ses décisions ne pourront être rendues que par cinq membres au moins. 

Le commissaire du gouvernement est, en cas d'absence ou d'empêchement, 
remplacé par l'un des membres du conseil. 

Art. 5. Les décisions du conseil des prises ne sont exécutoires que huit Jours 
après la communication officielle qui en est faite à nos ministres des affaires étran- 
gères, de la marine et des colonies. 

Art. 6u Les décisions, rendues par le conseU des prises peuvent nous être défé- 
rées en notre conseil d'État, soit par les commissaires du gouvernement, soit par 
les parUes intéressées. 

Le recours doit être exercé par le commissaire du gouvernement dans les trois 
mois de la décision, et, par les parties intéressées, dans les trois mois de la noti- 
fication de cette décision. 

Ce recours n'a pas d'effet suspensif, si ce n'est pour la répartition définitive du 
produit des prises. 

Toutefois, le conseil des prises peut ordonner que l'exécution de sa décision 
n'aura lieu qu'à la charge de fournir caution. 

Dans tous les cas, il peut être ordonné, en notre conseil d'Etat, qu'il sera 
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8i. Dans les huit jours qui suivront les jugements, le secrétaire gé- 
néral dudit conseil sera tenu d*en envoyer Texpédition au ministre de 
la marine et des colonies , qui la fera passer à Tofficier d*administration, 
pour être ensuite procédé à la vente de la prise , si fait n*a été. 

Les décisions du conseil des prises ne pourront être exécutées à la 
diligence des parties intéressées , qu*avec le concours du principal pré- 
posé des douanes. 

85. Les marchandises seront exposées en vente et criées par parties 
ou par lots, ainsi qu1l sera convenu entre les intéressés à la prise ; el 
en cas de contestation , Tofficier d*administration réglera la forme de la 
vente, qui ne pourra , dans aucun cas , être faite en bloc. 

Le prix en sera payé comptant, ou en lettre de change acceptées 
à la satisfaction de Tarmateur, et à deux mois d'échéance au plus tard. 

La livraison des effets vendus et adjugés sera commencée le lende- 
main de la vente et continuée sans interruption. 

86. Dans le cas où quelque adjudicataire ne se présenterait pas à 
rheure indiquée, ou au plus tard dans les trois jours après la livraison 
faite des derniers articles vendus , il sera procédé à la revente , à la folle 
enchère , des objets qui lui auraient été adjugés. 

87. Les dispositions prescrites par les lois pour les déclarations 
à rentrée et à la sortie , ainsi que pour les visites et paiements de droits, 
seront observées relativement aux armements en course et aux navires 
pris sur les ennemis de TÉtat, dans tous les cas où il n*y est pas dérogé 
par le présent règlement. 

Les Directeurs, Inspecteurs et Receveurs des douanes, prendront 
les mesures nécessaires pour prévenir toutes fraudes ou soustractions, 
à peine d*en demeurer personnellement responsables. 

Les droits sur les objets de prise sont à la charge des acquéreurs, 
et seront toujours acquittés avant la livraison , entre les mains du Rece- 
veur des douanes , avec lequel Toffieier supérieur de Tadministration de 
la marine se concertera pour indiquer Theure de la livraison. 

Les marchandises dont rentrée est prohibée, ne pourront être ven- 
dues qu*à charge de réexportation. 

88. Dans le mois qui suivra la livraison complète des effets vendus, 

sursis à inexécution de la décision contre laquelie un pourvoi est dirigé , ou qu'il 
sera fourni une caution avant cette exécution. 

Art 7. Les avocats à notre conseil d'État ont seuls le droit de signer les mé- 
moires el requêtes qui sont présentés au conseil des prises. 

Art. 8. Les équipages des bâtiments de Sa Mcuesté la reine du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande sont représentés devant le conseil des prises par 
le consul de leur nation ou par tout autre agent que désigne le gouvememeul bri- 
tannique. 

Art. 9. Les agents consulaires étrangers peuvent présenter au conseil des prises 
toutes les observations qu'ils Jugent convenables dans l'intérêt de leurs nationaux, 
mais seulement par l'intermédiaire du commissaire du gouvernement. 

Art. 10. Les frais de secrétariat et autres dépenses accessoires occasionnées par 
e service du conseil des prises forment un diapitre spécial au budget du ministère 
de la marine et des colonies. 

Art. 41. Les dispositions do l'arrêté des consuls du 6 germinal an VUl et des 
autres règlements , non contraires à notre présent décret , sont maintenues. 

Sont néanmoins abrogés les art. 9, 10 et 11 de l'arrêté du 6 germinal an VUl. 
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l'armateur ou son commissionnaire déposera au greffe du tribunal con- 
naissant des matières de commerce, le compte du produit de la prise, 
avec les pièces justificatives , sous peine de privation de son droit de 
commission et mémo sous plus fort peine , s*il y a lieu , dans le cas où 
le produit ne serait pas complet. 

Ce tribunal pourra accorder à l'armateur, sur sa simple requête et 
sans frais , quinze autres jours pour rapporter les pièces manquantes. 

89. U devra être procédé à la liquidation particulière, dans le mois 
du jour du dépôt mentionné en Tarticle précédent, sans que Tarrété de 
ladite liquidation puisse être suspeodu sous prétexte d'articles qui ne 
seraient pas encore en état d*étre liquidés, lesquels seront tirés pour 
mémoire, sauf à les comprendre ensuite dans la liquidation générale. 

90. Les armateurs seront tenus de déposer au greffe du tribunal 
connaissant des matières de commerce du lieu de Tarmement, une expé- 
dition de chaque liquidation particulière, aussitôt qu'elle leur sera par- 
venue , et au plus tard dans un mois de sa date. 

CHAPITRE IV. 

Liquidations générales, 

9 4. Le tiers du produit des prises qui auront été faites appartiendra 
à réquipage du bâtiment qui les aura faîtes ; mais le montant des 
avance qui auront été payées sera déduit sur les parts de ceux qui les 
auront reçues. 

i 1 . Il ne pourra être accordé au capitaine plus de ... . 12 parts. 

Au capitaine en second , plus de 10 » 

j^ux deux premiers lieutenants 8 » 

Au premier maître, à l'écrivain ou commis aux revues, et 
aux autres lieutenants 6 » 

Aux enseignes , au maître chirurgien et au second maître 4 j> . 

Aux conducteurs de prises , pilotes, contre-maitrcs, capi- . 
taines d'armes, maîtres canonnlers, charpentiers 3 » 

Aux seconds canonniers, charpentiers, calfats, maîtres de 
chaloupes, voiliers, armuriers, quartiers-mailres , et seconds 
chirurgiens â » 

Aux volontaires 1 part ou deux au plus. 

Aux matelots 4 part ou part et demie. 

Aux soldats 4 demi-part ou une part. 

Aux novices 4 demi-parts ou 3 quarts de part. 

Aux mousses 4 quart de part ou demi-part, suivant 

leurs services respectifs et leurs forces. 

4 OS. Le nombre de parts attribuées à chaque grade ne pourra être 
diminué qu'à la pluralité de deux voix ; mais la pluralité d*une seule suf* 
fira pour déterminer le plus ou le moins attribué aux volontaires, ma- 
telots, soldats, novices et mousses. En cas de partage d'avis, la voix 
du capitaine sera prépondérante. 

L'écrivain n*aura de voix que pour remplacer chacun des ofQciers 
majors , qui sera tenu de se retirer lorsqu'il s'agira de fixer ses parts. 
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4 03. Le réglemeDt des parts assignera, sur le produit des prises, 
une somme aux officiers et autres gens de l*équipage qui auront été 
blessés et estropiés dans les combats, et aux veuves et enfants de ceux 
qui auront été tués ou qui seront morts de leurs blessures. Lesdites 
sommes seront payées à ceux auxquels elles seront accordées , en sus 
de leurs parts de prises, pourvu que ces gratifications n* excèdent pas 
le double de la valeur desdites parts. 

toi. Le règlement des parts ainsi arrêté sera définitivement exécuté, 
n est défendu à tous tribunaux d*admeltre aucune action, plainte ni ré- 
clamation de la part des officiers ou gens de Téquipage à cet égard. 

t08. Les parts des prises appartenant aux officiers mariniers et ma- 
telots non résidant dans le port oii la répartition aura été faite , seront 
envoyées dans les quartiers de leur résidence. 

1 1 0. Il est expressément défendu aux marins employés sur les cor- 
saires , de vendre à Tavance leurs parts de prises , et à qui que ce soit 
de les acheter, sous peine de perdre les sommes qui pourraient avoir 
été payées pour cet effet. Les parts de prises ne seront payées qu'aux 
marins eux-mêmes ; et Ton n'aura aucun égard aux procurations qu'ils 
pourraient avoir données pour en retirer le montant, à des personnes 
étrangères à leurs familles. 

H 1. Les parts de prises des marins, comme leurs salaires sont dé- 
clarés insaisissables. 

On n'aura aucun égard aux réclamations ou oppositions qui poui^ 
raient être formées par ceux qui se prétendraient porteurs d'obligations 
desdits marins, à moins que les sommes réclamées ne soient dues par eux 
ou par leurs familles, pour loyers de maison, subsistances et vêtements 
qui leur auront été fournis du consentement du commissaire à l'in- 
scription maritime, et que cette avance n'ait été préalablement apostillée 
sur les registres et matricules des gens de mer. 

1 9 1 . 11 n'est rien innové , en ce qui concerne les prises conduites 
dans les ports étrangers , à ce qui est ordonné par l'arrêté du 6 germinal 
an YIII : néanmoins, en cas de vente de prises dans lesdits ports, les 
commissaires des relations commerciales ne pourront prétendre qu'à 
une rétribution d'un demi pour cent, qui sera prélevée sur le produit 
net de la vente. 

TITRE ni. 
DisposUions générales, 

4 22. Il est défendu, sous peine de destitution et de plus grande 
peine, s'il y échet, à tous officiers, administrateurs, agents diplomatiques 
et commerciaux, et autres fonctionnaires appelés à surveiller l'exécution 
des lois sur la course et les prises, ou à concourir au jugement de la 
validité des prises faites par les croiseurs français, d'avoir des intérêts 
directs ou indirects dans les armements en course, ou en guerre et 
marchandises. Il leur est également défendu de se rendre directement 
ou indirectement adjudicataires de marchandises provenant des prises, 
et mises par eux en vente. 
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Nous n'ajouterons plus qu'un mot: 

Toute prise faite dans la mer territoriale d'un État neutre ou 
ami est illégitime. ( Voir § 40 du titre II, § S3 du titre III ; et 
chap. Xn du Livre II.) 

En effet, on ne peut sans porter atteinte à la souveraineté et 
à l'indépendance des nations, ni poursuivre, ni prendre un bâti- 
ment ennemi soit dans les ports et les baies fermées d'une Puis- 
sance neutre, soit même dans l'espace de mer sur lequel s'étend 
la juridiction de cette Puissance ; espace qui, selon l'usage actuel, 
consacré par un grand nombre de traités publics, se mesure à la 
portée du canon. 

L'ordonnance du mais de juillet 4694, du roi Louis XIV, dé- 
clarait que les corsaires ennemis qui ayant pénétré dans les ri- 
vières du royaume, y seraient pris , seraient envoyés aux galères, 
qy^ib eussent ou non des commissions régulières. 



§ 29. 
Du rachat du bâtiment capturé et du billet de rançon. 

II ost des cas, dit Yalin, où la prise embarasse de manière 
qu'il n''est pas possible de s'en charger avec les prisonniers pour 
la conduire ou l'envoyer en lieu de sûreté : il en est d'autres où 
il convient mieux de relâcher la prise pour ne pas interrompre 
la course, surtout lorsque le bâtiment capturé marche si mal qu'il 
expose l'armateur-corsaire à la reprise. 

Dans les cas de cette nature, le capteur peut enlever les mar- 
chandises et relâcher le bâtiment ; ou, après en avoir retiré l'équi- 
page , mettre le feu au navire ; ou , mieux encore , le rançonner 
et lui faire acheter sa liberté. 

Une ordonnance rendue par le roi de France, le 2 décembre 
4693, faisait défense de rançonner les bâtiments ennemis au- 
dessous de la somme de 4000 francs et pas au dessus de celle 
de 40,000 francs; l'ordonnance du 47 mars 4696 permit d'élever 
la rançon à 45,000 francs. 

La preuve du rançonnement est établie par un billet de rançon, 
dressé en double entre le capitaine capteur et le capitaine du 
bâtiment capturé, lequel conserve un des deux exemplaires: le 
capteur prend à son bord un ou deux officiers du navire ran- 
çonné, comme otages; il sera parlé plus loin de cette circonstance. 

L'exemplaire ou double du billet de rançon qui reste entre 
les mains du capitaine du bâtiment capturé et rançonné lui sert 
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de sauf'ConduU à l'effet de le garantir d'être pris ou rançonné 
par un autre corsaire de la nation du premier capteur ; ainsi 
qu'on le verra plus loin, la loi française n'est pas aussi favorable 
au navire rançonné. ( Voir plus haut page 274 , art. 44.) 

Le second exemplaire du billet de rançon établit les droits 
du capteur et lui fournit le moyen de les faire valoir plus tard, 
s'il n'est pas pris hU-méme. 

Dans ce dernier cas , il perd avec son propre navire le bUlel 
de rançon qui devient la propriété de son capteur, lequel a droit 
d'exiger de l'ai^mateur propriétaire du bâtiment qui a été ran- 
çonné, le paiement de la somme convenue pour la rançon. 

Emérigon, dans son Traité des assurances, a émis une opi- 
nion contraire , et qui nous semble fondée en justice ; il établit que 
le hilkt de rançon qui tombe entre les mains d'un oœrsaire de la 
nation du bâtiment rançonné, par la capture qu'il fait du bâti- 
ment en possession du billet de rançon , ne doit pas profiter à ce 
corsaire, attendu que le dit corsaire n'acquiert, par la capture 
qu'il a faite, autre chose que ce dont il peut se rendre maître, 
car on ne peut devenir propriétaire, par le fait de guerre, que 
des choses que l'on prend et que Von retient en réalité : la capture 
des marchandises composant la cargaison, et du bâtiment, est 
exercée sur des objets réels, positifs, matériels; or, le billet de 
rançon constatant uniquement un engagement pris , dont la légalité 
peut être contestée devant les tribunaux, la capture qui en est 
faite par un tiers ne saurait avoir la valeur et les conséquences 
de ^endossement tracé sur une lettre de change. 

Les rançons illégalement exigées sobt rendues aux capitaines 
rançonnés, s'ils justifient de leur neutralité, même avec dommages- 
intérêts auxquels l'armateur du bâtiment corsaire qui a exercé 
la rançon, pourra être condamné. 

Un bâtiment rançonné ne peut être rançonné une seconde fois, 
à moins qu'il ne soit rencontré hors de sa route et au delà du 
temps qui lui avait été accordé pour se rendre à sa destination. 
[Voir Livre II, chap. XIV.) 

La loi française du 22 mai 4803 dit bien qu'un bâtiment en- 
nemi qui a subi une rançon ne peut être rançomé une seconde fois, 
sous peine de nûlUté de la seconde rançon et dune amende ; mais 
elle ajoute, art. 44, que le bâtiment rançonné et rencontré par 
un second corsaire, pourra être pris et conduit soit dans les ports 
français, soit dans les ports alliés ou neutres. 

Cette dernière disposition no nous semble pas fondée en jus- 
tice : si au lieu d'avoir été rançonné, le bâtiment ennemi eût été 
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cooduit en lieu de sûreté par le premier capteur, le second cor- 
saire n'aurait eu évidemment à exercer aucun acte d'hostilités à 
son égard : le billet de rançon cesse donc, par la disposition de 
la loi française, d'être un sauf-conduit; or, selon nous, il ne devrait 
jamais perdre ce caractère. 

D'après ce qui précède , on voit que le biUel de rançon est 
un cofUr€U du droU marùime des nations. 

L'engagement contracté envers Pennemi en pareille circonstance 
doit être exécuté ; le billet de rançon est donc une lettre de change 
tirée à l'ordre de celui qui a fait la prise, tout aussi obligatoire 
que tout autre traité commercial; mais, nous le répétons, la 
capture qu'en fait un deuxième corsaire, avec les autres objets 
capturés, ne saurait, selon Emérigon, tenir lieu d'un endossement ; 
l'opinion d'Emérigon, dans Pespèce, est d'une grande autorité. 

La loi française de 4803, déjà citée, renferme au sujet du 
billet de rançon tombé entre les mains d'un second capteur une 
dispositicn que nous croyons devoir reproduire. 

Après avoir déterminé que le bâtiment rançonné et rencontré 
par un second corsaire peut être pris et condtàt dans un port, 
l'arrêté continue comme il suit: 

a Dans ce dernier eas, les obligations souscrites, lors de la 
rançon, cesseront d'être exigibles vis-à-vis de ceux qui devaient 
les remplir ; mais l'armateur du corsaire capteur en deviendra 
personnellement débiteur envers Parmateur du premier corsaire, 
si mieux il n'aime ensuite lui abandonner la prise.» 

Les bâtiments rançonnés doivent fournir au capitaine du bâ- 
timent armé qui les a rançonnés, des vivres en quantité suffi- 
sante pour la nourriture des otages jusqu'au port où ils devront 
être conduits. 

Dans le cas de prise, après rançon, les otages que le bâti- 
ment rançonné avait livrés, sont rédimés des charges attachées 
au titre d'otages et ne sont plus considérés que comme simples 
prisonniers de guerre. Cette circonstance ne peut se produire 
qu'avec l'application de la loi de 4803 qui autorise la capture 
d'un bâtiment rançonné ; mais lorsque le billet de rançon est con- 
sidéré comme un sauf-conduit qui assure la liberté du bâtiment 
rançonné, il est évident que les otages doivent être rendus à la 
liberté lorsque les obligations résultant du billet de rançon ont 
été remplies. 
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§ 30. 
De la recousse. 

On nomme recousse (Jus reciqtercUionis) la reprise, faite sar 
Tennemî, d'un navire capturé par lui ; les conditions qui résultent 
pour le recapteur, du temps plus ou moins prolongé, que le bâ- 
timent, recous par lui, a passé entre les mains du capteur en- 
nemi , sont fort différentes : en principe ,^ le bâtiment qui a été 
recous, après vingt quatre heures passées en la possession de 
Tennemi , est adjugé par les tribunaux au recaptetar. Divers traités 
publics ont établi toutefois quefques exceptions ; nous avons dît, 
au § 28, les conditions stipulées à cet égard par les actes diplo- 
matiques, notamment par la convention de 4676 entre l'Espagne 
et les Provinces-Unies des Pays-Bas ; nous prenons la liberté d'y 
renvoyer le lecteur, de même qu'au chapitre XYII du Livre n. 

Lorsque le bâtiment recous n'est pas resté entre les mains de 
l'ennemi au delà du terme, passé lequel il perd sa nationalité, 
conformément aux règlements particuliers ou en vertu des traités 
publics, il n'est point adjugé en totalité au recapteur; mais l'ar- 
mateur auquel il appartient doit au capitaine du corsaire recapteur 
une indemnité dont le chiffre varie selon que le bâtiment a été 
recous par un vaisseau de l'État ou par un corsaire. 

Pour que la recousse puisse profiter au corsaire qui l'a effec- 
tuée, il est nécessaire que la prise du bâtiment recous ait été 
légitime, et que la recousse soit déclarée valable. Si le premier 
capteur avait agi contre les lois de la guerre; s'il s'était emparé 
illégalement d'un bâtiment, la détention de ce bâtiment, pendant 
vingt quatre heures, entre ses mains, ne suffirait pas pour légi- 
timer une capture irrégulière , et dès lors le recapteur ne saurait 
acquérir des droits de propriété par le seul fait de la recousse. 
( Voir Livre II, chap. XVIL) 

Si le bâtiment recous appartient à l'État ; en d'autres termes, 
si un armateur-corsaire reprend des mains de l'ennemi un bâti- 
ment, ou tout autre objet appartenant au souverain, quelque soit 
le temps que ce bâtiment ou cet objet ait été entre les mains 
de l'ennemi, la recousse ne profite pas au recapteur. La pro- 
priété du bâtiment ou de l'objet recous reste pleine et entière 
au souverain ou à l'État, lequel rembourse au corsaire toutes 
ses dépenses, et lui remet en outre une indemnité ou une ré- 
compense. 

Les bâtiments recous sur les pirates sont rendus à leurs pro- 
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priétaîres, quelque soit le temps qu'ils aient été en leur pos- 
session. 

Dans le Livre II, ehap. XVII, nous aurons à signaler le cas où 
un bâtiment capturé est repris par son propre équipage. 

Nous avons fait connaître plus haut, §S0, l'opinion exprimée 
par Georges de Martens au sujet de la recousse ; nous nous y as- 
socions entièrement. 

§ 34. 
De la prise maritime abandonnée par î ennemi. 

Il peut arriver qu'un corsaire, après s'être rendu maître d'un 
bâtiment de la nation momentanément ennemie du pays auquel 
lui-même appartient, se voye contraint, par des circonstances im- 
prévues, mais majeures, d'abandonner la prise maritime qu'il a 
faite, après toutefois en avoir retiré l'équipage et les marchan- 
dises. 

Ce b&Ument trouvé en pleine mer et conduit dans un port de 
la nation dont il porte le pavillon, ou dans un port neutre, par 
les soins d'un bâtiment neutre , doit être rendu à ses propriétaires 
ou aux assureurs, pourvu que la réclamation en soit faite, par 
eux ou par leurs fondés de pouvoirs, dans le délai d'un an et un 
jour ; le temps réel ou présumé qu'il a dû passer entre les mains 
de l'ennemi n'est point, quelle qu'en soit la durée, un obstacle 
à la restitution. 

Cette opinion exprimée par Azuni est d'ailleurs, celle d'Emé- 
rigon, jurisconsulte distingué et conseiller de l'amirauté de Mar- 
seille , où il est mort, en 4785, laissant un traité fort estimé sur 
les assurances et les contrats h la grosse. Les usages et principes 
sur le naufrage et le sauvetage [voir titre II, § 43), doivent donc 
être appliqués aux prises abandonnées en pleine mer, ou que le 
mouvement des flots a portées sur la côte. 

La loi française du dS mai 4803 s'exprime, sur cette circons- 
tance, comme il suit: 

Art. 35. «Si le navire, sans être recous, est abandonné par 
les ennemis, ou si, par tempête ou cas fortuit, il revient en la 
possession des Français avant qu'il ait été conduit dans un port 
ennemi , il sera rendu au propriétaire qui le réclamera dans l'an 
et jour, quoiqu'il ait été plus de vingt quatre heures entre les 
mains des ennemis.» 
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§ 32. 

Des prisonniers de guerre, *) 

Les lois de la guerre aussi bien que celles de rhumanité dé- 
fendent de tuer, de maltraiter ou de réduire en esdavage, les 
prisonniers de guerre. 

L'ordonnance de marine de 4684, publié par ordre de Louis XIV, 
porte, art. XVIII, titre IX, Livre III: 

«Faisons défense, à peine de la vie, à tous chefs, soldats et 
matelots, de couler à fond les vaisseaux pris et de descendre les 
prisonniers en des lies ou cÀtes éloignées pour celer la prise.» 

L'article 64 de l'arrêté du 22 mai 4803 reproduit cette dis- 
position. 

Mais si l'on doit s'abstenir de tout mauvais traitement à l'égard 
des prisonniers de guerre ; bien plus , si Ton doit se conduire 
envers eux avec toute humanité; on peut, du moins, prendreles 
mesures nécessaires pour les empêcher de nuire, ou de rejoindre 
l'ennemi. • 

S'ils s'évadent (et l'on peut comprendre d'ailleurs que le désir 
naturel de se voir en liberté puisse porter tout prisonnier à chercher 
les moyens de se soustraire à la captivité) , ils sont dans le cas, 
s'ils sont repris , d'être traités comme transfuges ; ou comme par- 
jures , s'ils avaient engagé leur parole dans le but d*être affranchis 
d'une surveillance trop grande ou trop minutieuse. 

Le traité conclu le 4 4 juillet 4799, à Beriin, entre les Étals- 
Unis et la Prusse, traité renouvelé en 4828, renferme en ce qui 
concerne les prisonniers de guerre une clause qui mérite de servir 
de modèle à tous les États belligérants : 

Art. XXIV. a Pour prévenir le dépérissement auquel seraient 
exposés les prisonniers de guerre, si on les transportait dans des 
pays éloignés, rigoureux, ou s'ils étaient accumulés dans les lieux 
fermés et malsains, les deux parties contractantes s'engagent, so- 
lennellement, devant l'univers, à ne prendre aucune mesure de 
ce genre. Aucune d'elles ne fera transporter les prisonniers de 
l'autre dans les Indes orientales, ou dans une autre contrée quel- 
conque d'Asie ou d*Afrique ; mais elles les feront placer dans leurs 
possessions d'Europe ou d'Amérique et dans les lieux sains ; ils 
ne seront point mis aux fers ni enchaînés, ni restreints dans 
l'usage de leurs membres. Les officiers pourront séjourner dans 

M Voir Livre H, chap. XXVIl, g 3. 
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un arrondissement convenable , sur leur parole d'honneur ; ils re- 
cevront des logements commodes. La troupe sera répartie dans 
des cantonnements ouverts ; elle aura suffisamment de place tant 
pour le bon air que pour le mouvement ; et elle sera logée dans 
des casernes aussi spacieuses et aussi bonnes que celles affectées 
aux troupes mômes de la partie au pouvoir de laquelle elle se 
trouvera. Les officiers recevront par jour de ladite partie, autant 
de rations, des mêmes articles et de la môme qualité, qu'elle 
donne, soit en nature, soit par estimation, dans sa propre armée 
aux officiers du môme rang ; tous les autres recevront d'elle la 
môme ration que les soldats qui sont à son service. Le montant 
en sera payé par Tautre partie à la fin de la guerre, lors de la 
liquidation des comptes respectifs relativement à l'entretien des 
prisonniers, les dits comptes ne pourront être amalgamés ni portés 
en déduction d'antres comptes ; l'excédant qui restera à payer ne 
pourra être retenu à titre d'indemnité ou de représailles pour aucun 
autre article, ou pour une raison quelconque fondée ou prétendue 
telle. IL sera permis à chaque partie d'avoir, dans chaque can- 
tonnement de prisonniers au pouvoir de l'autre, un commissaire 
nommé par elle. Ce commissaire pourra voir les prisonniers aussi 
souvent qu'il le jugera à propos ; recevoir pour eux et leur dis- 
tribuer les secours de toute espèce que leur enverront leurs amis, 
et rendre compte à ses commettants par des lettres non cachetées. 
Dans le cas où un officier manquerait à sa parole d'honneur, ou 
que tout autre prisonnier s'évaderait de l'arrondissement qui lui 
aura été préalablement désigné pour son cantonnement, cet offi- 
cier seul, ou cet autre prisonnier sera privé du bienfait du pré- 
sent article, par rapport à sa liberté sous parole (f honneur, et à 
son cantonnement. » 

a II est notifié que ni la raison que la guerre annulle tous les 
traités, ni aucun autre prétexte, ne pourront être considérés comme 
détruisant ou suspendant le présent et le précédent article (lequel 
concerne l'obligation, pour les vaisseaux de guerre de chacune 
des parties, de prendre sans leur protection les bâtiments de 
commerce de l'autre, aussi longtemps que ceux-ci suivent la môme 
route que les premiers) ; mais qu'au contraire l'état de guerre est 
précisément celui pour lequel ces articles ont été arrêtés, et durant 
lequel ils devront ôtre observés saintement, comme les articles 
les plus reconnus du droit naturel et publics 

Les prisonniers peuvent ôtre renvoyés dans leur patrie, s'ils 
prennent l'engagement de ne pas servir pendant la durée de la 
guerre; ils peuvent également ôtre mis en liberté sur rançon. 
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A la paix, les gouvernements se rendent, de part et d'autre, 
les prisonniers qu'ils ont faits pendant la durée des hostilités. ^) 

Dans le Livre II, chap. XYII, §§ 2 et 3, il sera parlé des équi- 
pages prisonniers qui, par la force et la ruse, parviennent à s'em- 
parer du bâtiment qu'ils montaient et qui était tombé entre les 
mains de l'ennemi. 

L'art. 37 de la loi française du 28 mai 4803, permet aux ca- 
pitaines qui sont dans le cas de relâcher dans les ports des Puis- 
sances neutres, d'y débarquer les prisonniers de guerre qu'ils 
auront faits, pourvu qu'ils en aient justifié la nécessité au consul, 
lequel doit remettre les dits prisonniers au consul de la nation 
à laquelle ils appartiennent, en échange d'un nombre égal de pri- 
sonniers français du même grade (§28). . 

Lorsqu'un bâtiment capturé par un corsaire étranger est con- 
duit dans un port neutre, il arrive parfois que l'autorité locale 
exige que les hommes d'équipage de la prise soient mis en liberté. 
Le traité de 4804, entre la Russie et la Suède, en a fait l'objet 
d'une stipulation spéciale. 

§ 33. 
Du naufrage dun bâtiment ennemi sur les côtes des heOigèranis, 

Les navires appartenant à la nation ennemi qui sont jetés par 
la tempête sur les côtes des belligérants , sont confisqués ; ce 
droit, qu'on pourrait nommer inhumain, n'est pas contesté. 

L'art. 44 du règlement français du 26 juillet 4778, le consacre 
même formellement (§ 38) ; il serait plus généreux que les gou- 
vernements ne profitassent pas du malheur. [Voir Livre II, chap. 
XU, §§4, 8.) 

Dans quelques circonstances, l'humanité et la générosité, ont 
prévalu sur la loi et en ont tempéré la rigueur. 

^) A l*époque des négociations qui précédèrent le traité de paix signé à Amiens, le 
SS mars 1803 (4 germinal anX), l'article concernant les prisonniers présenta quekpie 
difficulté. «L'Angleterre», dit M. Thiers, dans son Hitîoire du Conmiat, Livre XHK 
« avait eu beaucoup plus de prisonniers français à nourir que la France de prison- 
«niers anglais, et elle réclamait le remboursement de la différence. La France ré- 
«pondait que le principe généralement reconnu était que chaque nation nourrit les 
« prisonniers qu'elle a faits ; que si on voulait le principe contraire , la France avait 
« à demander un remboursement pour les Russes , les Bavarois et autres soldats 
« aux gages de l'Angleterre , qu'elle avait pris et entretenus ; que les combattants 
« soldés par TAngleterre devaient figurer au nombre des prisonniers qu'elle avait le 
«devoir d*entretenir. Du reste, «Joutait le plénipotentiaire français, c'était là une 
« pure question d'argent à vider par le moyen de commissaires liquidateurs. » — Par 
l'art. 11 du traité . il fût décidé que tous les prisonniers , faits de part et d'autre, 
seraient restitués coim rançon, et que chacune des parties contractantes solderait 
respectivement les avances qui auraient été faites par les autres parties pour la 
subsistance et l'entretien des prisonniers dans les pays où ils avalent été détenus. 



TEMPS DE GUERRE. — PRINCIPES , RÈGLES ET USAGES. 289 

§ 34. 
De la relâche forcée ou volontaire dans un port ennemi. 

Le bâtiment qui arrive dans un port ennemi, par relâche forcée, 
et pour échapper au naufrage, est confisqué ; il est également 
confisqué s'il se présente volontairement, dans l'ignorance où se 
trouve le capitaine de la rupture de la paix entre sa nation et 
celle à laquelle appartient le port dans lequel il est entré. 

Ce procédé nous parait être tout aussi injuste et tout aussi 
peu généreux que celui qui consiste à confisquer les bâtiments 
naufragés. ( Voir Livre II, cbap. II, § 4 ; chap. XII, § 5, 6, 7, 14.) 

§ 35. 
Des pirates. *) 

Le pirate est celui qui parcourt les mers avec un navire armé, 
sans commission, ou sans patente ou lettres de marque d'aucun 
souverain ; la piraterie est donc un brigandage qui s'exerce sur 
mer, une guerre permanente faite à la société et au commerce 
maritime, par quelques hommes qu'aucune nation n'avoue pour 
ses citoyens ; la piraterie est en conséquence poursuivie par tous 
les gouvernements, et les hommes qui s'y livrent peuvent être 
punis de mort, après jugement militaire, par les commandants des 
vaisseaux de guerre qui s'en emparent ; ou mieux encore par les 
tribunaux établis dans le port où ils sont conduits.^) 

Si l'état de la mer oblige des bâtiments pirates, ou réputés 
tels, à entrer dans un port, il ne leur est pas permis d'y sé- 
journer au delà du temps nécessaire, le plus strict, pour pouvoir 
reprendre la mer; les prises qu'ils y ont conduites, ainsi que les 

•) Voir Uire II, § 58; litre IIl, § 28; el Livre II, chap. XVn> § 6; XXXI, § 11 ; 
XXXVII. 

*) A l'occasion de la loi française du 10 avril 1825, sur la piraterie, M. P. Royer- 
CoUard , professeur de droit des gens à la faculté de Paris , fait observer que les 
auteurs de celte loi ont été beaucoup trop loin en qualifiant les actes de traite 
et en assimilant certains cas à la piraterie. ( Voir titre II de cet ouvrage, §8 68, 60 
et 64. ) a Le propre du crime de piraterie v , dit le savant professeur , « c'est qu'il 
« peut être poursuivi par toutes les nations , et que toutes les nations ont le droit 
« de faire juger les pirates par leurs tribunaux et conformément à leurs lois. Or , il 
«ne faut pas croire que les tribunaux français, en ten^s de paix, auraient le droit 
• de Juger et de punir l'équipage d'un navire étranger qui , sans commettre aucun 
a acte d'hostilité ou de violence , aurait navigué , même armé , sans passeport réga- 
a lier, ou se serait trouvé porteur de commissions délivrées par plusieurs Puissances 

« ou Etals différentes 11 est nécessaire aussi de remarquer qu'un navire étranger 

«qui, même hors l'état de guerre dédarë, commettrait par ordre de son gouvernement 
« des actes d'hostilité contre les vaisseaux français , devrait être considéré comme 
« pirate. ( Voir plus haut, Ulre II, §61 — des lettres de représailles). Un pirate n'es 
« que celui qui fait de» hostilUés pour ton propre eomple, — depredendl causa • 

CUSSY. L 49 
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marchandises dont ils se sont rendus maîtres sur mer, leur sont 
enlevées pour être rendues à leurs propriétaires; car les prises 
maritimes, quelque temps qu'elles soient restées entre les mains 
des pirates, n*ont poiut perdu leur nationalité par le fait du temps, 
plus ou moins prolongé, qui s*est écoulé depuis la capture. 

Les navires recotis sur les pirates sont également restitués aux 
propriétaires, quel que soit le temps qu'ils aient été en leur pos- 
session ; mais en pareil cas les armateurs propriétaires et les né- 
gociants auxquels appartiennent les effets composant le charge- 
ment, doivent abandonner au capitaine recapteur une certaine 
partie de la valeur du navire et de la marchandise, pour frais 
de recùusse (§ 30) ; il n'importe donc nullement que la recousse 
ait été effectuée avant ou après vingt quatre heures, depuis que 
le navire a été capturé. (Voir Livre II, chap. XVII, § 6.) 

Dans le cas de naufrage ou de l'échouement d'un bâtiment 
pirate , les habitants des côtes n'ont pas plus le droit de les piller, 
que tout autre bâtiment naufragé [voir titre II, § 43) ; le sauvetage 
est effectué par les soins des autorités locales , et les effets sauvés 
appartiennent à ceux que les lois du pays ont désignés. 

Un grand nombre de traités stipulent que les pirates ne pour- 
ront pas être reçus dans les ports , et que toute protection contre 
eux sera accordée aux bâtiments de commerce des Puissances 
contractantes, par leurs vaisseaux de guerre respectifs. 

Nous nous bornerons à signaler les plus récents : 

1800, traité entre la France et les Étals-Unis; — 4806, les 
États-Unis et la Grande-Bretagne; — 1810, la Grande-Bre- 
tagne et le Portugal; — 1824, les Pays-Bas et la Grande- 
Bretagne; — 1825, les États-Unis et la république de Gua- 
temala; — 1827, le Brésil et la Grande-Bretagne ; — 1828, 
les États-Unis et la Prusse; — 1832, le Chili et les États- 
Unis;— i835,- l'Autriche et la Grèce; — 1836, la Grèce el 
la Suède ; — 1 837 , Venezuela et les Villes anséatiques ; — 
1838, le Danemarck et Venezuela; — 1839, la Grèce et la 
Prusse; — les États-Unis et l'Equateur; — 1840, la Bel- 
gique et la Grèce ; la Sardaigue et l'Uruguay ; — 1843, la 
Grèce et les Pays-Bas; — la France et Venezuela; — 1844, 
la Grèce et les Villes anséatiques; — 1846, la Grèce et le 
Hanovre; — la France et la Nouvelle-Grenade. 

Divers règlements particuliers et traités publics assimilent à la 
piraterie, au point de vue de la pénalité, certains faits spéciaux. 
( Voir titre II, §§ 59 et 64 ; litre ffl, §§ 21 et 28 ; Livre II, chap. XXXI.) 
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Sont repaies pirates et traités comme tels, les capitaines de 
navires armés, porteurs de commissions délivrées par deux ou 
plusieurs Puissances ; ceux qui , sous un pavillon autre que celui 
de l'État dont ils ont reçu commission, se sont livrés à des actes 
d'hostilités; ceux qui, sans la permission de leur souverain, ont 
reçu des lettres de marque d'un prince étranger ; les équipages 
qui , après s'être révoltés contre leurs officiers , s'emparent du 
bâtiment et commettent des déprédations contre les bâtiments 
de commerce, etc. etc. ^) 

§ 36. 
De la liberté de la pêche en temps de guerre. 

En temps de guerre , la liberté de la pèche est respectée par 
les belligérants : les bateaux pécheurs sont considérés comme 
neutres; ils ne sont soumis, en droit comme en principe, ni à la 
capture, ni à la confiscation. 

Dans le Livre II, chap. XX, nous ferons connaître plusieurs 
faits et plusieurs décisions qui prouvent que la liberté et la neu- 
traUté parfaites des bateaux pécheurs ne sont point illusoires. 

§ 37. 
Du rétablissement de la paix ; délai pendant lequel, selon la dis- 
tance des lieux, les prises maritimes faites depuis la publication 
de la paix, sont encore considérées comme légitimes, *) 

Lorsque les nations belligérantes jugent à propos de mettre 
fin aux calamités de la guerre, et que leurs plénipotentiaires 
signent le traité de paix qui doit rétablir, entre elles, les rela* 
tiens diplomatiques et les échanges commerciaux, il n*est pas 
possible, surtout dans les guerres maritimes, que les hostilités 
cessent sur tous les points au moment même de la conclusion de 
la paix ; les commandants des forces navales et les armateurs- 
corsaires qui sont à la mer ignorent nécessairement, pendant 



^) L'arrôtô du congrès des États-Unis, du S5 mai 1880, assinUle au pirate qui- 
conque sur la haute mer , ou dans quelque port , bassin ou golfe , ou dans quelque 
rivière où la mer fait sentir son flux et reflux , commet le crime de vol dans ou sur 
quelque vaisseau , équipage ou cargaison ; et prononce la peiue de mort ; est éga> 
jement réputé pirate tout individu engagé dans quelque croisière ou entreprise do 
piraterie , qui prendra terre et commettra quelque vol. Tout individu qui se livre 
à la traite des noirs est, don* plwieurs pays, réputé pirate. (Fotr titre U, U^» ^ ^^ 
6* ; et Livre II, chap. XXXI.) 

") Voir Livre II, chap. XIX. 

19* 
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quelque temps encore, la proclamation qui a été faite de la paix ; 
ils continuent donc.de livrer des combats et de capturer des bâ- 
timents lorsque déjà les gouvernements dont ils soutiennent la 
querelle (les premiers pour la gloire et pour Thonneur de la pa* 
trie , les secoqds pour l'amour du gain) , se sont rapprochés et se 
sont promis une amitié sincère et durable ; or, du moment que 
le principe déplorable de la course est admis, — encouragé mémel 
les prises maritimes faites de bornie foi (pendant les premiers 
jours ou les premières semaines qui suivent la signature de la 
paix), par les corsaires commissionnés, ainsi que par les vais- 
seaux de guerre, ne sauraient être soustraites, sans injustice, 
aux capteurs (une fois admis le principe de la course et de la 
prise). 

Toutefois, comme il est indispensable de mettre un terme aux 
déprédations maritimes et d'empêcher que les corsaires, feignant 
peut-être longtemps encore dignorer l'événement de la paix, ne 
continuent la course, il est d'usage, pour aller au devant de tout 
malentendu , et pour rendre sans utilité toute simulation , toute 
feinte de la part des corsaires, de stipuler dans les traités de paix 
un délai, plus ou moins prolongé suivant la distance des lieux, 
passé lequel (et alors même qu'elles eussent été faites de bonne 
foi), les prises maritimes effectuées, départ et d'autre, sont dé- 
clarées nulles et sujettes à restitution [voir Livre II, cbap. XIX); 
si, d'ailleurs,' il peut être prouvé qu'une prise, faite dans la li- 
mite du délai fixé par le traité, a été effectuée avec pleine et en- 
tière connaissance, de la part du capteur, de l'existence de la paix, 
le bftliment capturé est restitué à son propriétaire. 

Dans cette circonstance d'une prise maritime faite depuis la 
conclusion de la paix , il y a donc à constater non seulement 
la légalité résultant du terme ou délai stipulé par le traité, mais 
aussi la bonne foi de la part du capteur. 

Le traité de 1667, entre la France et l'Angleterre, déclare de 
bonne prise les bâtiments capturés pendant les douze jours qui 
suivront la paix, s'ils ont été pris dans les mers voisines ; pendant 
six semaines, dans les mers éloignées', jusqu'au Cap St-Vincent; 
pendant dix senuUnes, au delà du Cap, en deçà de la ligne équi- 
noxiale, et pendant six mois, au delà de la même ligne. 

L'art. XYI du traité de paix signé le 27 mars 4802, à Amiens, 
entre la France, l'Espagne, la république Batave (ou Provinces- 
Unies des Pays-Bas), d'une part, et la Grande-Bretagne, d'autre 
part, est conçu comme il suit: 

« Pour prévenir tous les sujets de plaintes et de contestations 
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qai pourraioDt naître à Toccasion des prises qui auraient été faites 
en mer après la signcUwre des articles préliminaires, il est réci- 
proquement convenu que les vaisseaux et effets qui pourraient 
avoir été pris dans la Manche et dans les mers du Nord, après 
l'espace de douze jours, à compter de Péchange des ratifications 
des articles préliminaires, seront de part et d'autre restitués ; que 
le terme sera d'un mois, depuis la ïfanche et les mers du Nord 
jusqu'aux lies Canaries inclusivement, soit dans l'Océan, soit dans 
la Méditerranée ; de deux mois, depuis les lies Canaries jusqu'à 
PÉquateur, et enfin de cinq mais, dans toutes les autres parties 
du monde, sans aucune exception, ni autre distinction plus par- 
ticulière de temps et de lieu.» 

Enfin, la convention préliminaire de paix signée à Paris, le 
23 avril 48H, entre Monseigneur le comte d'Artois, lieutenant- 
général du royaume, agissant au nom de son auguste frère, le roi 
Louis XVIIl, et chacune des Puissances alliées, a fixé dans les termes 
suivants le délai pour la restitution des prises maritimes faites 
après la signature de la dite convention: 

Art. yi. « Pour prévenir tous les sujets de plaintes et de con- 
testations qui pourraient naître à l'occasion des prises qui seraient 
faites en mer, après la signature de la présente convention, il 
est réciproquement convenu, que les vaisseaux et effets qui pour- 
raient être pris dans la Manche et dans les mers du Nord, après 
l'espace de douze jours, à compter de l'échange des ratifications 
du présent acte, seront départ et d'autre restitués; que le terme 
sera d'un mois, depuis la Manche et les mers du Nord, jusqu'aux 
lies Canaries; de deux mois jusqu'à l'Equateur; et enfin, de cinq 
mois dans toutes les autres parties du monde, sans aucune ex* 
ception , ni autre distinction plus particulière de temps et de lieu, i» 

Si l'article 6 du traité de 4814 ne reproduit pas textuellement 
l'article 46 du traité de 4802, il reproduit exactement du moros 
les mêmes délais en raison des mêmes distances indiquées dans 
les deux traités. 

La facilité avec laquelle les négociateurs introduisent dans les 
traités qu'ils sont chargés de signer (sans en varier les expres- 
sions ni en changer la portée), les clauses générales et habituelles 
qui se sont produites dans les traités publics antérieurs, peut sans 
doute, et doit même avoir en certaines circonstances un bon et 
utile résultat ; les mêmes stipulations en se reproduisant fréquem- 
ment et dans les mêmes termes, dans les traités publics, établis- 
sent avec le temps un principe de droit international, ou donnent 
la consécration du droit à un usage qui passe, de cette sorte, du 
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droit coutumier , ou du droit conventionnel international entre les 
nations signataires, dans le domaine du droit public tmiversel des 
peuplez, c'est-à-dire dans le domaine du droit des gens. 

Quand le principe, consacré parla reproduction fréquente de 
la clause dont il est l'objet, est salutaire, équitable, rien de mieux, 
et Ton peut se persuader, alors, que le négociateur a craint, s'il 
ne reproduisait pas textuellement une clause, exprimant une doctrine 
admise, un principe déjà consacré par les traités antérieurs, d'ap- 
porter sans en avoir eu la pensée une modification fâcheuse à la 
doctrine reçue, au principe consacré, par suite de l'interprétation 
qui pourrait être donnée, plus tard, dans l'application du traité, 
aux expressions nouvelles substituées aux termes déjà consentis 
et adoptés. 

Mais cette facilité du négociateur à adopter les mêmes clauses, 
exprimées en quelque sorte par les mêmes mots, peut aussi avoir 
son côté fâcheux quand, s'appuyant trop exchtsivement sur un traité 
antérieur pour rédiger le nouveau document diplomatique qu'il 
s'agit de signer, le négociateur accepte et adopte, sans aucune 
modification, la rédaction de certaines clauses qui figurent dans 
les traités anciens ; c'est le reproche que nous adressons au ré- 
dacteur des traités de 1802 et de 4814 en ce qui concerne le 
délcU pour la restitution des prises maritimes effectuées après la 
conclusion de la paix ; les termes d'un , deux et cinq mois indi- 
qués au traité de 1814 auraient dû être moins longs de moitié. 

Le traité de 1667 déclare de bonne prise tout bâtiment capturé 
au-delà de la ligne équinoœiale pendant les six mois qui suivront 
la paix; les traités de 1802 et de 1814 ont, l'un et l'autre, sti- 
pulé que les bâtiments capturés dans toutes les parties du monde 
(autres que celles qui ont spécialement été désignées au traité), 
après l'espace de cinq mois, à partir de l'échange des ratifications, 
seront restitués; or, ce délai de cinq mois que 1802 a fourni à 
1814, bien que plus favorable aux navires inoffensifs de la marine 
commerciale, que le terme adopté en 1667, nous parait être ex- 
agéré cependant. Au reste, il n'est plus destiné à être reproduit, 
désormais, dans aucun traité nouveau : si, fatalement, de grandes 
Puissances maritimes se trouvent encore quelque jour en hosti- 
lités, comme on peut le craindre, quand viendra le moment d'y 
mettre fin , dans l'intérêt de l'humanité , du commerce et de l'in- 
dustrie (trop facilement sacrifié souvent] à l'amour propre et à 
l'orgueil d'un homme d'État, à la jalousie, à l'ambition, à la pas- 
sion du moment), il n'est pas douteux que les négociateurs adop- 
teront, pour établir la légitimité des prises maritimes effectuées 
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après la conclusion et la proclamation de la paix, des dâais in- 
fimmenl pltts courts que ceux qu'on voit figurer dans les traités 
conclus jusqu'en 4844, car, au moyen de la navigation par la va- 
peur, peu de semaines suffiront, désormais, pour porter la nou- 
velle de la paix aux bâtiments naviguant dans les mers les plus 
éloignées : quelques secotides suffisant à la télégraphie électrique 
pour la transmission des nouvelles politiques à travers de vastes 
territoires, il est probable que les négociateurs ne perdront pas 
de vue celte circonstance pour fixer un délai fort court pour faire 
cesser les hostilités dans les mers de TEurope. 

§ 38. 
Des réglenietUs particuliers promulgués par divers États mari- 
times, concernant le commerce des neutres. ') 

Dans les §§9 et 40, sur le commerce des neutres et sur Vim- 
munilé du pavillon, nous avons indiqué quels sont les principes 
du Droit marititne des nations, principes formellement admis par 
toutes les Puissances chrétiennes, à Texception de la seule Angle- 
terre (laquelle cependant, par divers trailés que nous avons signa- 
lés, a elle-même consacré quelquefois ces principes): les intérêts 
de la politique du moment dirigent seuls, sur ce point, le cabinet 
deSt.-James; c'est ainsi qu'il lui est arrivé, selon les temps, de 
ne plus vouloir admettre ce qu'il avait, en d'autres circonstances, 
trouvé conforme à la justice et à l'équité d'accepter et de signer. ^) 

Les principes sur la neutralité, en ce qui touche les droits des 
neutres en temps de guerre, la franchise, l'indépendance et l'im- 
munité du pavilh>u des Puissances neutres, principes qui ont été 
consacrés par de nombreux traités et de nombreuses adhésions 
à ces traités , l'ont été également par des règlements particuliers 
promulgués par les États maritimes. 

La France prit, sur ce point, l'initiative, en publiant, le 26 juillet 
4778, un règlement formel et précis, que nous allons faire suivre. 

Déjà , le 9 mai précédent, le congrès des États-Unis avait publié, 
non pas un règlement, mais une (/^c/aro^ton ( que nous donnerons 
plus loin), sur les égards dûs aux droits des Puissances neutres. 

Le gouvernement toscan fut le premier qui imita l'exemple 
donné par la France : son règlement, en date du 4'^ août 4778, 

M Voir gg 9, 10, 14, 15, 16, 17. 19, », S6, «7. », 30. 

>) Voir la deuxième section du g 10 ; par la déclaraUon collective du iO mara 
185^^ , la Grande-Brolagne a admis , pendant le cours de la guerro contre la Russie, 
l'immunrté du pavillon neutre. 
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porte (d'une manière sommaire) qu'aucunes hostilités ne peuvent 
avoir lieu dans les ports toscans, et les mers adjacentes, dans la 
partie qui se trouve sous la portée du canon ; qu'il ne peut y ébre 
fait aucune prise , etc. ; ordre est enjoint d'ailleurs aux armateurs 
toscans de n'armer aucun bfttiment en course, et aux sujets tos- 
cans de ne servir sur les vaisseaux d'aucune nation en guerre; 
il y aura libre commerce, dans le port de Livourne, d'armes, de 
poudre, et liberté d'équipement des prises qui auront été con- 
duites dans les ports toscans, etc. 

Le roi des Deux-Siclles publia, sous la date du 49 septembre 
4778, un édit (qui fera suite à ces observations) sur le commerce 
en temps de guerre ; cet édit concerne beaucoup plus les sujets 
du roi des Deux-Sîciles que les étrangers. 

On peut faire la même observation en ce qui concerne les or- 
donnances rendues, le 18 septembre 4778, par le sénat de Ham- 
bourg, le 19 mars 1779, par le gouvernement romain (ordonnance 
qui permet d'ailleurs aux navires des nations belligérantes de ré- 
parer leurs avaries dans les ports de Saint-Siège); et, le 9 mars 
1779, par le gouvernement suédois ; sous la date du 21 janvier 
4804, le roi de Suède a rendu, sur la neutralité, une ordonnance 
dont la teneur mérite d'être reproduite : nous la donnerons plus loin. 

Le 4 «'juillet 4779 et le 9 septembre de la même année, les 
républiques de Gènes et de Venise publièrent également un règle- 
ment relatif à la neutralité ; nous avons été dans le cas d'indiquer 
ces règlements au § 40 du titre II, en parlant des limites de la 
mer territoriale. 

L'Espagne fit paraître, le 4 3 mars 4 780, un règlement sur la navi- 
gation des neutres, dont nous donnerons le texte in extefiso. 

Enfin, l'impératrice Catherine de Russie, créatrice de la pre- 
mière neutralité armée, communiqua, sous la date du 28 février 
4 780 , aux Puissances étrangères , sa déclaration sur le commerce 
des neutres, déclaration devenue célèbre parce qu'elle a reçu l'ad- 
hésion d'un grand nombre d'États, et qu'elle a été l'origine et la 
base de traités nombreux conclus pendant les années qui suivirent, 
ainsi que des conventions maritimes qui furent signées, en 4800, 
à l'époque de la deuxième neutralité armée. Le texte de 1^ 
déclaration du 28 février 4780 a été inséré dans le § 9 du 
titre m ; la création de la première neutralité armée fait d'ailleurs 
l'objet du chap. VII, § 2 du Livre II; nous prenons la liberté de 
renvoyer, également, nos lecteurs au chap. XXIII du Livre 11? o" 
sont exposés les événements qui précédèrent la seconde neutrabtf 
armée, en 4800. 
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Le gouvernement rosse a, de plus, promulgué sur les arme- 
ments en course, sous la date du 30 décembre 4787, un règle- 
ment dont nous avons fait connaître un extrait au § 40 du titre II, 
en parlant de la limite de la mer territoriale. 

Voici la liste des édits, règlements et ordonnances que nous 
considérons comme les plus importants pour le droit maritime des 
nations. 

France: Règlement du 26 juillet 1778; 

États-Unis : Proclamation du 9 mai 1 778 , et acte du i no- 
vembre 1 804 ; 

Deux-Siciles : Édit du 19 septembre 1778 ; 

Espagne: Ordonnance du 13 mars 1780; 

Hollande : Résolution du 24 avril 1780, et ordonnance du 
26 janvier 1781. 

Suède : Ordonnance de 21 janvier 1804. 

Pour ne point étendre, sans nécessité, la reproduction des 
documents qui consacrent les principes des États maritimes à l'é- 
gard de la navigation neutre, nous prions nos lecteurs de vouloir 
bien, en ce qui concerne la Russie, la Prusse, le Danemarck, le 
Portugal, rAutriche, se reporter aux §§ 9 et 10 du titre III, de 
même qu'aux chapitres lU, VU, XXU, XXIU et XXV du Livre IL 

7SAVGE. 

NAVIGATION DES NBUTBES. 

1T38. S6 juillet. — RÈGLEMENT concernant la navigation des bâtiments neutres , en 
temps de guerre. 

Le Roi s*élanl fait représenter les anciens réglemente concernant la 
navigation des vaisseaux neutres, pendant la guerre, Sa Majesté a jugé 
à propos d*en renouveler les dispositions, et d*y ajouter celles qui lui 
ont paru les plus capables de conserver les droits des Puissances 
neutres , et les Intéréto de leurs siyete , sans néanmoins autoriser Tabus 
que Ton pourrait faire de leur pavillon ; et, en conséquence, Sa Majesté 
a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 4^'. Fait défenses. Sa Majesté, à tous armateurs, d'arrêter et 
de conduire dans les porte du Royaume, les navires des Puissances 
neutres, quand même ils sortiraient des ports ennemis, ou qu'ils y se- 
raient destinés , à Texception toutefois de ceux qui porteraient des secours 
à des places bloquées, investies ou assiégées. A Tégard des navires 
des Étate neutres , qui seraient chargés de marchandises de contrebande 
destinées à Tennemi , ils pourront être arrêtés et lesdites marchandises 
seront saisies et conGsquées ; mais les bâtimente et le surplus de leur 
cargaison seront relâchés , à moins que lesdites marchandises de con- 
trebande ne composent les trois quarte de la valeur du chargement; 
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auqael cas , les navires et la cargaison seront confisqués en entier. Se 
réservant au surplus, Sa Majesté, de révoquer la liberté portée au pré- 
sent article» si les Puissances ennemies n^accordent pas le réciproque 
dans le délai de six mois , à compter du jour de la publication du pré- 
sent règlement. 

2. Les maîtres des bâtiments neutres, seront tenus de justifier sur 
mer de leur propriété neutre, par les passeports, connaissements, fac- 
tures et autres pièces de bord ; l'une desquelles au moins constatera la 
propriété neutre , ou en contiendra une énonciation précise : et quant 
aux chartes- parties et autres pièces qui ne seraient pas signées, veut 
Sa Majesté qu'elles soient regardées comme nulles et de nul effet. 

3. Tous vaisseaux pris, de quelque nation qu'ils soient, neutres ou 
alliées , desquels il sera constaté qu'il y a eu des papiers jetés à 1a mer, 
ou autrement supprimés ou distraits, seront déclarés de bonne prise 
avec leurs cargaisons , sur la seule preuve des papiers jetés à la mer, 
et sans qu'il soit besoin d'examiner quels étaient ces papiers , par qui 
ils ont été jetés, et s'il en est resté suffisamment à bord pour justi6er 
que le navire et son chargement appartiennent à des amis on alliés. 

4. Un passeport ou congé ne pourra servir que pour un seul voyage, 
et sera réputé nul s'il est prouvé que le bâtiment pour lequel il aurait 
été expédié n'était, au moment de l'expédition , dans aucun des ports 
du Prince qui l'a accordé. 

5. On n'aura aucun égard aux passeports des Puissances neutres, 
lorsque ceux qui les auront obtenus se trouveront y avoir contrevenu, 

* ou lorsque les passeports exprimeront un nom de bâtiment différent de 
renonciation qui en sera faite dans les autres pièces de bord, à moins 
que les preuves du changement de nom, avec l'identité du bâtiment, ne 
fassent partie de ces mêmes pièces , et qu'elles aient été reçues par des 
officiers publics du lieu du départ, et enregistrées par-devant le principal 
officier public du lieu. 

6. On n'aura pareillement égard aux passeports accordés par l^s 
Puissances neutres ou alliées, tant aux propriétaires, qu'aux maîtres des 
bâtiments , sujets des États ennemis de Sa Majesté , s'ils n'ont été natu- 
ralisés, ou s'ils n'ont transféré leur domicile dans les États desdites 
Puissances, trois mois avant le premier septembre de la présente année, 
et ne pourront lerdits propriétaires et maîtres de bâtiments, sujets des 
États ennemis, qui auront obtenu lesdites lettres de naturalité jouir de 
leur effet, si depuis qu'elles ont été obtenues, ils sont retournés dans 
les États ennemis de Sa Majesté, pour y continuer leur commerce. 

7. Les bâtiments de fabrique ennemie, ou qui auront eu un proprié- 
taire ennemi, ne pourront être réputés neutres ou alliés, s'il n'est trouve 
à bord quelques pièces authentiques passées devant des officiers publics, 
qui puissent en assurer la date, et qui justifient que la vente ou cession 
en a été faite à quelqu'un des sujets des Puissances alliées ou neutres, 
avant le commencement des hostilités, et si ledit acte translatif de pro- 
priété de l'ennemi au sujet neutre ou allié, n'a été dûment enregistre 
par-devant le principal officier du lieu du départ, et signé du proprié- 
taire ou du porteur de ses pouvoirs. 
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8. A regard des bâtiiuenks de fabrique ennemie, qui auront été pris 
par les vaisseaux de Sa Majesté, ceux de ses alliés ou de ses sujets, 
pendant ia giierre , et qui auront ensuite été vendus aux sujets des États 
alliés ou neutres, ils ne pourront être réputés de bonne prise, s'il se 
trouve à bord des actes en bonne forme , passés par devant les officiers 
publics à ce préposés, justificatifs, tant de la prise que de la vente ou 
adjudication qui en aurait été faite ensuite aux sujets desdits États 
alliés ou neutres, soit en France, soit dans les ports des États alliés ; 
faute desquelles pièces justificatives , tant de la prise que de la vente, 
lesdits bâtiments seront de bonne prise. 

9. Seront de bonne prise tous bâtiments étrangers sur lesquels il y 
aura un subrécargue marchand, commis ou officier major d'un pays 
ennemi de Sa Majesté, ou dont Féquipage sera composé au-delà du tiers 
de matelots, sujets des États ennemis de Sa Majesté, ou qui n'auront 
pas à bord de râle d'équipage arrêté par les officiers publics des lieux 
neutres , d'où les bâtiments seront partis. 

\ 0. N'entend Sa Majesté comprendre dans les dispositions du pré- 
cédent article , les navires dont les capitaines ou les maîtres justifieront 
par actes trouvés à bord , qu'ils ont été obligés do prendre les officiers 
majors ou matelots dans les ports ou ils auront relâché, pour remplacer 
ceux du pays neutre qui seront morts dans le cours du voyage. 

\ I. Veut Sa Majesté que, dans aucun cas, les pièces qui pourraient 
être rapportées après la prise des bâtiments , puissent faire aucune foi, 
ni être d'aucune utilité, tant aux propriétaires desdits. bâtiments qu'à 
ceux des marchandises qui pourraient y avoir été chargées : Voulant 
Sa Majesté, qu'en toutes occasions Ton n'ait égard qu'aux seules pièces 
trouvées à bord. 

\ t. Tous navires des Puissances neutres, sortis des ports du Royaume, 
qui n'auront à bord d'autres denrées , et marchandises , que celles qui 
y auront été chargées, et qui se trouveront munis de congés de l'Amiral 
de France, ne pourront être arrêtés parles armateurs français, ni ramenés 
par eux dans les ports du Royaume, sous quelque prétexte que ce puisse être. 

13. En cas de contravention de la part des armateurs français, aux 
dispositions du présent règlement, il sera fait mainlevée des bâtiments 
et des marchandises qui composent leur chargement, autres toutefois 
que celles sujettes à confiscation, et lesdits armateurs seront condamnés 
en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra. 

14. Ordonne Sa Majesté, que les dispositions du présent règlement, 
auront lieu pour les navires qui auraient échoué sur les c6tes dépen- 
dantes de ses possessions. 

45. Veut au surplus. Sa Majesté, que les dispositions du titre des 
Prises de l'Ordonnance de la marine, du mois d'août 1681 , soient exé- 
cutées selon leur forme et teneur, en tout ce à quoi il n'aura pas été 
dérogé par le présent règlement ; lequel sera lu , publié et enregistré 
dans tous les sièges des amirautés : Mande et ordonne Sa Majesté de 
tenir la main à son entière observation. 

Fait à Versailles, le 26 juUlet 1778. Signé : Louis. 

El plus bas : de Sartinb. 
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ÉTAT8.ÏÏNI8 BE L*AlCÉBiaïïE 8EPTENTBI0HALE. 
NAVIGATION DBS NEUTRES. . 

1778. 9 mai. — PROCLAMATION du Congrès concernant la navigation neutre, en date 
du 9 mai 1T78. 

D*autant que le Congrès a reçu des informations et des plaintes, qu'il 
a été fait des violences par des vaisseaux armés américains à des Dations 
neutres . en se saisissant des navires appartenant à leurs sujets et sous 
leur pavillon, et en prenant ceux deTennemi, tandis qu*ils se trouvaient 
sous la protection des c6tes neutres, contre Fusage et la coutume des 
nations ; à Teffet que de tels actes de piraterie, que l'on ne saurait jus- 
tifier, et qui déshonorent le caractère national de ces États, puissent 
à Tavenir être prévenus efficacement, ledit Congrès a jugé à propos 
d'ordonner, enjoindre et commander, et par la présente, ordonne, ea- 
joint et commande à tous capitaines, commandants, et autres officiers 
et mariniers appartenant à aucuns vaisseaux armés américains , de se 
conduire strictement en toutes choses conformément à la teneur de leors 
commissions et des instructions et résolutions du Congrès, particniière- 
ment qu'ils aient nn égard sacré pour les droits des Puissances neutres, W 
pour Vusage et la coutume des nations civilisées, et que, sous quelque pré- 
texte que ce soit, ils n'entreprennent d'enlever ou saisir aucuns bâti- 
ments ou vaisseaux appartenant aux sujets de Princes ou Puissances en 
alliance avec ces États-Unis , à moins qu'ils ne soient employés à porter 
des effets de contrebande ou des soldats à nos ennemis ; et en tel cas 
qu'ils se conforment aux stipulations contenues dans les Traités sub- 
sistant entre tels Princes ou Puissances et ces États ; et qu'ils ne pren- 
nent , ne saisissent , ou ne pillent aucuns bâtiments ou vaisseaux de nos 
ennemis se trouvant sous la protection de c6tes, nations ou Princes 
neutres, sous peine d'en être punis ainsi qu'ils le méritent, cooune aussi 
d'être obligés à donner satisfaction pour toute sorte de dommages et 
intérêts par voie de réparation , à quoi ils seront tenus en leurs per- 
sonnes et biens. Et, encontre, ledit Congrès a résolu et déclare parla 
présente, qui contreviendra, de dessein prémédité, dans aucun des 
points ci-dessus marqués , si elle est prise en conséquence par quei<iue 
Puissance étrangère, ne sera point considérée comme ayant droit de 
réclamer la protection de ces États, mais qu'elle subira telle punition 
qui pourrait être infligée à tels délinquants suivant l'usage et la coutume 
des nations. 

Fait en Congrès à York dans l'État de Pensylvanie, le 9 mai 1778- 
Signé : Henet Laueens, Président. 
Certifié : Chaeles Thoxpson, Secrétaire. 

]>XVX4U:CILE8. 

1738. 19 septembre. — ÉDIT du Roi des Deux-Siciles, concernant le commerce et l« 
navIgaUon en temps de guerre. 

Feedinand, par lagrAce de Dieu, Roi des Deux-Siciles, de Jérusalem, 
etc., Infant d'Espagne, Duc de Parme, de Plaisance, de Castro, etc., etc.» 
Grand Prince héréditaire de Toscane, etc., etc., etc. 
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Notre intention étant d*obseryer la plus exacte neutralité dans les 
circonstances présentes de TEurope , nous avons voula , en manifestant 
notre disposition paciGqae, donner aussi quelques règles pour prévenir 
toute sorte d'événement qui pourrait Taltérer ou troubler le commerce 
dans nos États : et tandis qu'en conséquence de cette déclaration, nous 
ne doutons pas que les Puissances qui sont en guerre useront envers 
nos ports, plages et mers adjacentes, de cette retenue et de ces égards, 
qui, par la coutume généralement reçue entre tontes les nations, se pra- 
tiquent en de semblables cas envers les Puissances neutres, en ne com- 
mettant aucun acte d'hostilité , de violence ou de supériorité , ni entre 
elles , ni contre les bâtiments d'un pavillon quelconque : en observant les 
règles usitées lors du départ des ports et plages neutres ; et en n*em- 
pôchant point la libre sortie et la libre entrée des bâtiments quelconques 
dans lesdiis ports et plages neutres : nous vouions aussi de notre c6té, 
et ordonnons que les suivantes instructions soient observées par nos 
sm'ets. 

Art. \^^, Défendons expressément à tous nos sujets, de quelque rang 
qu'ils soient, de se faire enrôler et de servir de manière quelconque sur 
les bâtiments des nations en guerre : et cela , sous peine de prison et 
autres plus graves d'après notre arbitre , lors de leur retour dans nos 
États : ou de séquestre et de confiscation de leurs biens , ou d'exil per- 
pétuel de nos États, s'ils refusaient de retourner. Toutefois, il sera permis 
à tous bâtiments de nation en guerre de renforcer leur équipage, pourvu 
que ce ne soit pas de nos sujets, mais d'étrangers qui se trouvent sur le 
passage , et qui s'engagent volontairement à servir ; de sorte qu'ils ne 
puissent point enlever de force les mariniers d'autres navires, fût-ce 
même de leur propre nation. 

2. Défendons dans tous nos États de vendre, de construire ou d'armer 
pour compte des nations en guerre, aucun vaisseau, soit armateur, soit 
de guerre, sous peine de 2,000 ducats pour chaque transgression, dont 
la moitié sera assignée au fisc, et l'autre au dénonciateur public ou se- 
cret; en outre, d'une grave peine corperelle qu'encourront irrémissible- 
ment les transgresseurs, d'après d'arbitre du juge, selon les circon- 
stances des cas qui surviendront, lesquelles peines même encourront 
aussi tous ceux qui prêteront secours, assistance ou faveur à de tels 
armements, étant informés de leur destination, bien qu'ils n'y aient point 
de part ou d'intérêt. Il reste cependant permis aux nations en guerre, 
de faire radouber leurs propres vaisseaux endommagés, et d'acheter ce 
qui leur sera nécessaire à cette fin. 

3. Défendons à nos sujets ou à tous autres qui auraient obtenu la 
permission d'arborer notre pavillon royal (sous les peines exprimées 
dans l'article précédent), d'embarquer sous le nom de passagers, ou 
sous quelque autre forme et sous prétexte quelconque, des matelots ou 
soldats pour le service des nations en guerre. Et de même d'embarquer 
et de transporter des armes , de la poudre à canon et toutes munitions 
qui sont comprises sous le nom de contrebande à guerre, pour le compte 
et le service des nations belligérantes. Il sera cependant permis de 
charger et de transporter toute autre sorte de marchandises, quand ce 
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serait même des prises légitimement faites par ces nations et conduites 
dans nos ports , ou des provisions de bouche , pour le compte et à l'u- 
sage des nations eu guerre. 

4. Défendons à nos sujets de prendre part, ou intérêt quelconque, 
soit directement soit indirectement aux armements de guerre ou de 
course des nations en guerre, quand même ils auraient eu lieu hors de 
nos États, sous peine de 2,000 ducats pour chaque transgression et 
antres peines d*après notre arbitre. Permettons cependant que les nations 
en guerre puissent recommander, faire administrer ou vendre dans nos 
États les prises qu'elles ont faites en temps et lieux permis et qu'elles 
ont conduites dans nos ports. 

5. Déclarons sujets aux peines comminées ci-dessus , et à d'autres 
plus graves, d'après les circonstances, toutes les personnes de quelque 
état, rang ou conditions quelles soient, qui auront contrevenu à la dis- 
position du présent Ëdit, et vouions que la connaissance de semblables 
transgressions appartienne privativement à notre suprême magistrat du 
commerce de cette capitale, pour les transgressions qui seront commises 
dans notre Sicile Gitérieure et dans nos États du Préside de Toscane ; 
et quant aux transgressions qui seront commises dans notre Sicilie Ul- 
térieure , nous voulons que la connaissance en appartienne privativement 
au magistrat suprême du commerce de Paierme, lesquels tribunaux 
devront décider sans appel de ces causes , après nous en avoir toujours 
préalablement informé par notre Secrétairerie d'État et des affaires 
étrangères. 

Ordonnons de même que les susdits tribunaux seront privativement 
juges de toutes les disputes qui pourraient survenir au sujet de la qua- 
lité des effets et marchandises , de la légitimité des prises et de toutes 
autres affaires, qui, d'après l'usage généralement reçu et résultant des 
Traités conclus entre les diverses Puissances de l'Europe, pourraient 
survenir dans des cas semblables avec les Puissances neutres, et dont 
la connaissance appartiendrait à nos tribunaux. 

Et afin que tout ceci parvienne à la connaissance d'un chacun, 
voulons et ordonnons que ces déclarations et instructions arrêtées par 
nous, et signées par notre premier Secrétaire d'État, soient publiées 
dans les lieux usités et ordinaires de cette capitale, et dans tous les 
ports et places maritimes de nos États. 

Signé : Ferdinand. 
Contresigné : Le Marquis Dblla Samb<7CA. 

ESPAOKE. 

1780. 13 mars. — ORDONNANCE du Roi d'Espagne sur la navigation des neotre*. 
donnée au Pardo , le 13 mars 1180. 

Art. 4*'^ Le Roi veut que les bâtiments portant pavillon ou bannière 
neutre, qui cherchent à passer le détroit, soit du côté de l'Océan ou de 
la Méditerranée, ne soient molestés ni empêchés dans leur navigation 
ou destination , pouiTU qu'ils fassent toujours route en longeant la côte 
d'Afrique, et s'écartant de celle d'Europe pendant tout le temps de lear 
passage, depuis l'entrée jusqu'à la sortie ; à condition aussi que les pa* 
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piers, dont ils sont pourvus, et leur cargaison soient en bon ordre, et 
qu'ils ne fournissent point de motifs pour des soupçons fondés, soit par 
leur fuite ou leur résistance, soit par la variation de leur Cours, ou 
par d*autres indices, qui marqueraient une intelligence avec la place ou 
les vaisseaux ennemis. 

S. Lorsque lesdits bâtiments portant pavillon neutre, seront chargés 
ou destinés pour des ports ou rades de la côte d*Espagne dans le dé- 
troit, comme sont Algesiras ou Tarifa, ils devront coisser leurs huniers 
et attendre quelque vaisseau espagnol , qui , s'approchant d*eux , les ap- 
pellera d*un coup de canon ; et après qu*ils lui auront déclaré leur des- 
tination , il escortera un tel navire , ou prendra d'autres arrangements 
convenables, suivant que les circonstances le permettront, en l'instrui- 
sant de la manière d'arriver à sa destination sans risque ni soupçons, 
comme il a été dit ci-dessus ; instructions auxquelles ce bâtiment sera 
tenu de se conformer. 

3. Si les vaisseaux espagnols qui croisent dans le détroit, à son 
embouchure ou à son débouquement, suivant leur état, les temps, les 
lieux, et les ordres dont ils sont munis, jugent convenable d'escorter 
les bâtiments neutres qui vont passer ce détroit, quoiqu'ils aient à di- 
riger leur route de façon à longer la côte d'Afrique, lesdits bâtiments 
seront tenus de recevoir ce convoi sans s'y opposer ou s'en séparer, 
ni sans donner aucun motif de soupçon : mais comme ils pourraient ar- 
river en grand nombre à-la-fois, ou à des heures différentes, de sorte 
qu'il serait préjudiciable de les détenir et difficile de les escorter chacun 
séparément, ils pourront conformément à l'art. \^^^ prendre leur route 
le long de la côte d'Afrique et la suivre jusqu'à ce que quelqu'un des 
vaisseaux espagnols , qui croisent dans le détroit ou qui y sont en sta- 
tion, se présente pour les convoyer au-delà de la place ennemie, hors 
de sa vue et de ses parages, à laquelle fin ils s'arrêteront sur les ap- 
pels, comme il a été dit, et ils se conformeront aux autres mesures de 
précaution qui seront prises, faisant exhibition de leurs papiers, et per- 
mettant sans difficulté ni résistance, tout ce qui est autorisé par les 
Traités et par l'usage général des nations pour s'assurer de la qualité 
d'un bâtiment, ainsi que de la légalité de ses papiers, de son charge- 
ment, et de sa destination. 

4. Si des bâtiments, neutres en apparence, sortent des ports ou 
rades situés sur la côte d'Afrique dans le détroit, ils seront reconnus 
à leur entrée et à leur sortie ; et Ton procédera à leur égard suivant la 
nature de leurs cargaisons et les soupçons qu'il y aura qu'ils se portent 
au secours de Gibraltar, vu que tous les navires qui sont sortis de ces 
parages pour secourir ladite place, ont usé ou abusé à cette fin du pa- 
villon neutre. 

5. Toutes les fois que les navires portant pavillon neutre ne se con- 
formeront point aux dispositions susmentionnées ou à aucune d'iceiles 
dans leurs cas respectifs, ils seront arrêtés, conduits dans les ports, et 
déclarés de bonne prise avec tout ce qui appartient à leur armement et 
à leur cargaison, et cela par le fait seul qu'ils portent des provisions 
quelconques ou d'autres effets du genre de ceux qui sont mentionnés 
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dans Tarticle 46 de rOrdonnance royale pour la course, en date du 
4®' juillet 4779, sans qu'il soit besoin d*autre justification: et, au cas 
qu'ils n'aient à bord aucun effet de ce genre, ils seront tenus de vé- 
rifier par les voies formelles de droit, le motif de leur contravealloD et 
de leur écart ; et il en sera rendu compte à Sa Majesté par la Secré- 
tairerie d'État et des dépêches de la marine, pour qu'elle notifie les in- 
tentions de Sa Majesté à cet égard. 

6. Si, outre une telle contravention, il se vérifie que quelque bâti- 
ment, arborant pavillon neutre, entre dans la place, ou qu'il soit atteint 
faisant route pour s'y rendre, sans attendre la venue du navire espagnol, 
qui le suit et l'appelle à Tobéissance par un coup de canon , s'écartaot 
de la côte d'Afrique ou du convoi, il sera traité à tous égards comme 
vaisseau ennemi, tant à son entrée qu'à sa sortie, conformément aux 
lois de la guerre : quelle que soit sa cargaison , il sera regardé comme 
de bonne prise , et son équipage comme véritable prisonnier de guerre ; 
vu que, dans ce cas, l'on ne peut que supposer que son pavillon et ses 
papiers sont faux et simulés, et que le bâtiment, sa cargaison, et son 
armement appartiennent à l'ennemi ou sont engagés à son service, quoi- 
que naviguant sous le déguisement et le prétexte d'un autre paviiloo, 
d'autres papiers , et d'une autre nation. 

7. Les navires portant pavillon neutre, qui auront été visités, ou 
reconnus par des vaisseaux du Rot ou des corsaires en d'autres mers 
ou sur d'autres c6tes de l'Océan et de la Méditerranée, qui ne sont pas 
voisins du détroit de Gibraltar, ne seront pas détenus ni conduits dans 
les ports , sinon dans les cas permis par l'Ordonnance royale pour la 
course, en date du 4 ^'juillet 4 779 : il ne sera pas causé la moindre in- 
quiétude ni vexation à leurs capitaines ou patrons ; et il ne leur sera 
rien pris ni ôté , de quelque peu de valeur que ce puisse être , sous les 
peines statuées par la même ordonnance, sauf à les étendre conformé- 
ment à l'art. 4 9 d'icelle jusqu'à la peine de mort si le cas le requiert 

8. Si les navires, détenus par la marine royale ou les corsaires, 
jettent leurs papiers en mer, et que cela soit prouvé conformément au 
droit, ils seront par ce fait seul, déclarés de bonne prise ; et c'est ainsi 
qu'on doit entendre l'art. 4 6 et autres de l'Ordonnance royale pour la 
course, qui traitent de cette matière. 

9. Lorsque l'on soupçonne les bâtiments détenus d'avoir à bord des 
effets appartenant aux ennemis, et que les capitaines ou patrons en 
feront la déclaration de bon gré, l'on transbordera lesdits effets et l'on 
en paiera le fret, sans détenir les navires ni interrompre leur navigation, 
si cela est possible , sans exposer les vaisseaux avec la remise d'effets 
qu'ils doivent faire : et le capitaine, qui déterminera cette remise, don- 
nera un reçu des effets transbordés, exprimant l'état où ils étaient et 
le montant du fret jusqu'à l'endroit de leur destination, lequel sera réglé 
ainsi qu'il constera par les polices de cbargement, et les engagements 
pour le transport desdits effets , afin que le payement en soit fait à leur 
arrivée au premier port, par le Ministre de la marine, qui en informera 
le département des affaires réservées , pour que ce paiement soit 
acquitté par les armateurs, au cas que la détention ait été faite par un 
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corsaire, ou, si elle a été faite par un vaisseau de guerre, de lelle ma-» 
nière qu*ii conviendra : et au cas qu*ii soit nécessaire de conduire de 
tels bâtiments dans quelque port pour les décharger, l'estimation du 
fret s*étendra aux jours qui y seront employés , et qui seront absolu- 
ment nécessaires pour que les bâtiments se remettent en mer pour con- 
tinuer leur voyage : mais si les capitaines ou patrons cèdent ou nient 
la propriété ennemie, l'affaire sera mise en procès, s'instruira et sera 
jugée par les tribunaux de marine, sauf l'appel au Conseil de guerre ; 
et lesdits effets seront déclarés de bonne prise , conformément à ce qui 
se pratique dans les tribunaux anglais (bien entendu néanmoins, qu'il 
sera prouvé légalement qu'ils appartiennent à l'ennemi), dans lequel 
cas Ton ne bonifiera point le fret ni les retards , vu que les capitaines, 
par leur négative et leurs efforts pour cacher la propriété, seraient eux- 
mêmes la cause de leur détention. 

1 0. Si dans ces cas, ou autres, des bâtiments amis ou neutres, ont 
été détenus et conduits en des ports différents de leur destination contre 
les règles ci-dessus, sans avoir donné un juste motif pour leur route, 
leurs papiers , leur résistance , leur suite suspecte , la qualité de leur 
cargaison , et autres raisons légitimes fondées sur les traités et la cou- 
tume générale des nations ; les corsaires , qui auront causé la détention, 
seront condamnés à bonifier le retardement, ainsi que toutes les pertes, 
pr^udices, et frais, causés au bâtiment détenu, la condamnation ou 
l'absolution de laquelle indemnité se fera par les mêmes" sentences que 
la déclaration de bonne ou de mauvaise prise. Les procédures se feront 
avec là plus grande brièveté, et dans les termes privilégiés et pé- 
remptoires, qu'exige la nature de pareilles causes. Les jugements tant 
absolotoires que condamnatoires, s'exécuteront sous caution, comme il 
a été statué en faveur de la course, sans préjudice de l'appel : et si les 
bâtiments, qui ont causé le préjudice appartiennent au Roi, les Conseils 
ou Juges de la marine, en rendront d'abord compte, en envoyant les 
pièces justificatives et leurs avis à la Secrétairerie , confiée à Votre Ex- 
cellence , pour que Sa Majesté détermine l'Indemnité et les autres me- 
sures , convenables pour éviter ou réparer le dommage ; c'est de cette 
manière qu'il faut entendre l'art 40 et suivant, de la dernière Ordon- 
nance royale concernant la course. 

4 4 . Les ventes des prises et des effets qui s'y trouvent à bord, des- 
quelles traitent les articles 37, 44 et autres, et l'Ordonnance royale, se 
feront non-seulement après en avoir fait préalablement les inventaires 
en présence des capitaines ou intéressés , ou de ceux qui auront à cet 
effet, de leur part, des pouvoirs légaux ; mais ils seront, auparavant, 
taxés formellement par des experts, qui vérifieront les raisons d'avarie 
et autres circonstances relatives au prix, son augmentation ou baisse, 
de façon qu'il conste en tout temps de la valeur, qui aura été supposée 
préalablement avant de procéder aux ventes, ainsi que de la fraude ou 
lésion qui pourrait en résulter. 

4 S. L'intention de Sa Majesté éUnt d'ailleurs, que cette Déclaration 
royale s'observe comme partie de ses Ordonnances, et qu'elle s'imprime 
et se publie dans tous les ports et places maritimes ; Elle m'a chargé 
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dé la faire parvenir à Votre Excellence, pour commaniquer ses ordres 
à celle fin, et avoir soin qu'elle s'observe en toutes ses parties, tandis 
que je la communiquerai à tous les Ambassadeurs et Ministres étrangers 
résidant en cette Cour, pour qu'ils puissent en avertir leurs nations 
respectives. 

4 3. En attendant, Sa Majesté charge aussi Votre Excellence, d'en- 
joindre aux Conseils et Juges de la marine , qu'ils aient k accélérer avec 
la plus grande brièveté les procès actuellement pendants à l'égard des 
bâtiments détenus , suivant l'intention de cette Déclaration royale , qai, 
en substance, est conforme aux Déclarations expédiées antérieurement 
en différents temps. 

Au Pardo, le 13 mars 1780. 

Signé : Le Comte dk Florida*Blanca. 

ROTAUMB DES FATS-BA8. 

NAVIGATION DBS NBUTRBS. 

1780. H avril. — . EXTRAIT des Registres des résolutions de Leurs Hautes Puissances 
les Etats-Généraux des Provlnces-Unles des Pays-Bas. 

Ayant été délibéré par résomption sur le mémoire que le Prince 
de Gallizin, envoyé extraordinaire de Sa Majesté Timpératrice rie toutes 
les Russies, à présenté k l'Assemblée, le 3 du courant, et accompagné 
d'une déclaration faite par Sadite Majesté l'Impératrice, aux Cours d'Angle- 
terre, de France et d'Espagne, au sujet de la liberté du commerce et de 
la navigation de ses sujets , et par lequel mémoire ce Ministre fait con- 
naître k Leurs Hautes Puissances, les dispositions de Sa Souveraine, 
à protéger de concert avec les Puissances neutres , le commerce et ia 
navigation de leurs sujets respectifs, le tout mentionné plus aa long 
dans les actes du 3 susdit ; il a été trouvé bon et arrêté , qu*il sera ré- 
pondu à M. le Prince de Gallizin sur sondit mémoire : que Leurs Hantes 
Puissances ont reçu avec beaucoup de satisfaction, la communication 
qu'il a plu à Sa Majesté impériale de leur faire donner de ses vues, et de 
la déclaration qu'elle a fait faire aux Cours de Londres , de Versailles et 
de Madrid ; que Leurs Hautes Puissances envisagent cette communication 
comme une preuve éclatante des bonnes dispositions de Sa Majesté Im- 
périale pour la République, et qu'elles se font un honneur et un devoir 
d*y répondre cordialement, et avec sincérité, que Leurs Hautes Fois- 
sances louent et considèrent comme un nouvel effet de la magnanimité, 
et de la justice reconnues de Sa Majesté Impériale aussi bien que le but 
qu'elle s'est proposée , que les moyens qu'elle a conçus potu* maintenir 
pendant la guerre présente, la plus exacte neutralité entre les Pois* 
sances belligérantes , et pour assurer non-seulement l'honneur do pa- 
villon russe, et la liberté du commerce et de la navigation de ses sujets, 
et de ne pas permettre qu aucune des Puissances qui sont en guerre, 
y porte la moindre atteinte, mais aussi pour veiller pour les libertés et 
le repos de l'Europe, et établir et fixer sur ces fondements les plus so- 
lides de l'équité et du droit des gens, et des traités qui subsistent, un 
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sysièine équitable pour la navigation et le commerce des Puissances 
neutres. 

Que Leurs Hautes PuissafDces désirant entretenir ainsi que Sa Ma- 
jesté Impériale une exacte neutralité durant la guerre présente, n*ont 
que trop expérimenté les dommages que souffrent la navigation et le 
commerce des Puissances neutres, par les idées vagues et arbitraires 
que se font les Puissances belligérantes du droit des neutres, selon 
qu'elles y sont portées par leur intérêt particulier, et les opérations de 
la guerre , et que c'est pour cette raison que Leurs Hautes Puissances 
jugent, ainsi que Sa Majesté Impériale, qu'il est de la dernière nécessité 
que ce droit soit établi sur des fondements solides, et maintenu de con- 
cert par les Puissances maritimes neutres ; que relativement à la déter- 
mination de ce droit, Leurs Hautes Puissances, se conformant entière- 
ment aux cinq points contenus dans la déclaration faite par Sa Majesté 
Impériale aux Cours de Versailles, de Madrid et de Londres, et com- 
muniquée de sa part à Leurs Hautes Puissances le 3 avril , par M. le 
Prince de Gallizin, sont, à l'exemple de Sa Majesté Impériale, toutes 
prêtes à faire une déclaration semblable aux Puissances belligérantes. 
Leurs Hautes Puissances étant aussi très disposées à entrer avec cette 
Princesse et les autres Puissances maritimes neutres, en conférence sur 
les mesures par lesquelles, en observant une neutralité exacte entre les 
Puissances qui sont en guerre, la liberté de la navigation et du com- 
merce puisse être maintenue à forces réunies, de la manière la plus 
efficace , tant pour l'avenir que pour le présent. 

£t sera remis extrait de la présente résolution de Leurs Hautes 
Puissances par l'agent Van der Burcb de Spieringshoeck, à M. le Prince 
de Qallizin ennoyé extraordinaire de Sa Majesté l'Impératrice de toutes 
les Russies , lequel sera prié d'en faire part à Sa Majesté Impériale , et 
de lui présenter cette réponse sous l'aspect le plus favorable, l'accom 
pagnant de ses bons offices. 

1*781. 96 janvier. — ORDONNANCB de Leurs Hautes Puissances, les ÉtaU-Généraux 
des Provinces -Unies des Pays-Bas. 

Les États-Généraux des Provinces-Unies , à tous ceux qui ces pré- 
sentes verront, ou entendront lire, salut ; savoir : faisons que le Roi de 
la Grande-Bretagne , ayant jugé à propos sans aucune raison valable 
d'attaquer bostilement cet État, nous nous voyons obligés de contribuer 
à tout ce qui peut tendre à notre défense, et d'user en même temps du 
droit qui nous est ordonné par la propre conduite dudit Roi pour agir 
réciproquement de la même manière qu'on agit envers nous ; et pour 
éviter tout préjudice de ce cêté-là ; nous sommes obligés et tenus, selon 
qu'il est en notre pouvoir, et que cela se pourra faire conformément au 
droit des gens , sans préjudicier à nos alliés , amis et neutres , d'ôter et 
d'empêcber au susdit Roi, les occasions et les moyens nécessaires dont 
il pourrait se servir pour nuire de plus en plus à cet État, et aux bons 
habitants de ces Provinces. 

C'est pourquoi nous avons trouvé bon et jugé nécessaire d'ordonner 
à tous ceux qui sont sous notre obéissance , et de leur défendre très 
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sévèrement, comme aussi dlnformer amicalement, et d'avertir toutes 
les autres nations qui sont en aHiance ou neutralité avec cet État, ainsi 
que nous ordonnons , défendons , et avertissons par ces présentes. 

Art. 4^'. Que dorénavant, personne ne s^avisera d'exporter de ces 
Provinces, sur d'autres vaisseaux que les leurs propres (ou ceux qu'ils 
auront loués des compagnies des Indes orientales et occidentales, eu 
autres vaisseaux permis, appartenant à des particuliers au service des 
colonies de cet État, ou de ses habitants, après en avoir obtenu la per- 
mission des collèges d'amirauté , sous caution de la triple valeur à vé- 
ri6er à la satisfaction des collèges d'amirauté dans l'intervalle d'un cer- 
tain temps , à proportion de la distance des places, et à déclarer à Tarrivée 
dans les lieux de la destination), quelques armes, munitions, et tout 
autre appareil de guerre, tout feu d'artifice, salpêtre, soufre, poudre 
à canon raffinée ou non raffinée, mèches, canons, pierriers, mortiers, 
aflfÛts, affûts-marins, balles, bombes, carcasses, grenades, mousquets, 
mousquetons, fusils, pistolets, pétards, saucisses, casques, cuirasses, 
bandouillères, gibecières, sacs, piques, hallebardes, épées, baïonnettes, 
et toutes autres armes à feu , ou armes blanches , parmi lesquelles sont 
compris, canons, platines, et tout ce qu'on peut employer aies monter, 
chevaux, selles, fourreaux de pistolets, et tout ce qui peut servir à la 
monture des chevaux ; mâts, verges et autres bois arrondis, poutres de 
chêne , et autres bois de constructions pour les vaisseaux , sciés ou non 
sciés , dont les sortes sont spécifiées et déclarées pour bois de con- 
struction par notre placard du 31 août 4747, comme aussi le canevas, 
chanvre, cordage, ficelle, câbles, de plus, ancres, fer, acier, menu 
fer et acier, toutes sortes de cuivre, métal, poix et goudron, comme 
aussi la farine, froment, avoine, fèves pour les chevaux et pour les 
pigeons, sous peine de confiscation des susdits objets qu'on entrepren- 
drait d'exporter, et de la double valeur, en outre, à appliquer : un tiers 
pour le dénonciateur, un tiers pour l'officier qui fera l'accusation, et le 
tiers restant au profit de l'Étal. 

S. Que de plus, aucun des habitants de ces Provinces, ne s'avisera 
d'exporter quelque chose de ce qui est mentionné ci-dessus, ou de 
faire sortir quelques vaisseaux hors de ces Provinces , ou autres pays, 
Royaumes, places ou villes, directement ou indirectement, vers qnelqoes 
ports, ties, villes ou places de la Grande-Bretagne, tant en Europe que 
hors d'Europe, que personne aussi, quoique étranger, et n'étant point 
habitant de ces Provinces, ne se permettra l'exportation de ce qui est 
susdit hors de ces Provinces vers ces endroits « le tout respectivement 
sous peine de confiscation desdits effets, et en outre, d'être punis sans 
aucune connivence , comme ennemi de cet État. 

3. Et vu, que suivant le devoir qui oblige tout légitime Souverain 
de défendre et préserver ses bons sujets et habitants, par tous les 
moyens possibles contre toute violence et moleslie, nous ne pouvons 
et selon le droit commun , et ce qui se pratique chez tous les peuples, 
ne sommes pas obligés de souffrir, qu'il soit fourni audit Roi ou à ses 
sujets, par qui que ce soit, quelques effets de contrebande ; nous vou- 
lons, par ces présentes , avertir, et sérieusement requérir et exhorter 
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tous DOS alliés, amis et neutres, et généralement tous les peuples et 
nations, de ne point s'aviser jusqu'à notre nouvel avertissement, dé 
transporter dç quelques pays, Royaumes, ports, places ou villes de la 
Grande-Bretagne , ou autres sous la domination dudit Roi , tant en Eu- 
rope que hors d'Europe, quelques effets de contrebande, connus pour 
tels dans les Traités , et pour autant que de tels Traités n'existent pas 
entre eux et nous, toutes munitions de guerre et armes, artillerie avec 
leurs feux d*artifice, et ce qui y appartient, pistolets, bombes, grenades, 
poudre à canon, mèches, balles, piques, épées, lances, hallebardes, 
casques, cuirasses, et telles autres armes, comme aussi des soldats, 
chevaux, équipages de chevaux, et tout autre instrument de guerre, 
puisque nous sommes intentionnés de tenir pour bonne prise, et de 
confisquer les susdites marchandises de contrebande qui seraient trou- 
vées être chargées par contravention k notre présent avertissement et 
ordonnance pour les transporter vers ses endroits-là. 

4. Ordonnons de plus, à tous nos habitants et sujets, avertissante 
et exhortant tous nos alliés , amis et neutres , et généralement tous les 
peuples et nations, qui voulant naviguer vers quelques Royaumes, pays, 
villes ou places de cet État, situées à Torient, Toccideot, ou vers le 
nord , ou qui veulent venir de là vers ce c6té-ci , de choisir et tenir la 
pleine mer, puisque nous entendons et déclarons par la présente, que 
tout vaisseau qui est sur les côtes d'Angleterre, ou autres pays, îles ou 
places qui sont sous la domination du Roi d'Angleterre , et tous ceux 
qui se trouvent sur les bas fonds et gués, lesquels par là ne seront pas 
hors de soupçon de méditer quelque chose contre notre ordonnance et 
avertissemdnt, que quand ils sont chargés, soit en entier, ou en partie, 
avec quelques effets susdits de contrebande, ils seront saisis et amenés 
par les capitaines, et autres officiers de guerre, ainsi que par les arma- 
teurs de ces Provinces , pour être jugés par les conseillers de l'amirauté, 
de la manière que cela se trouve expliqué dans le V ou 3* art ci-dessus, 
à moins que cesdits vaisseaux n'y fussent chassés ou venus par tem- 
pête ou autre grande nécessité, et que par les circonstances, cela fiit 
ainsi interprété et jugé de cette manière par les susdits conseillers 
d'amirauté. 

5. Que pour prévenir et empêcher toute fraude qu'on pourrait en- 
treprendre contre la présente ordonnance et avertissement , nous or- 
donnons et commandons à tous les patrons de vaisseaux et négociants 
qui sont habitants de ces Provinces, ou ceux qui transportent leurs 
vaisseaux et effets hors de ce pays , avertissons , et exhortons de plus, 
les autres de quelle nation qu'ils soient, ou d'où ils viennent, de ne 
point charger oti faire charger dans leurs vaisseaux, des effets, denrées 
ou marchandises propres ; de les transporter ou faire transporter d'une 
autre manière, que sur d'égales lettres de mer, passeports conve- 
nables, lettres d'adresse, connaissements de fret, d'avis et de convoi 
ou autres documents semblables, comme cela est requis pour le charge- 
ment et transport en vertu des lois et placards des places, ou les effets, 
denrées et marchandises seront chargées , puisque nous tiendrons pour 
confiscables, et déclarons dès à présent pour bonne prise, tous les vais- 
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seaux qui navigueront avec plus de lettres de mer que d*un Souverain 
ou d*une Régence ; de même que les effets , denrées et marchandises 
qu*ils auront chargées ; dont on trouvera plus d*une lettre d'adresse, 
doubles lettres de fret, connaissements, ou autres documents, comme 
aussi les vaisseaux et effets qui ne seront pas munis convenablement 
des susdits documents requis. 

6. Et afin que tout officier et commandant de vaisseaux de guerre, 
tant de TÉtat que de particuh'ers , qui seront équipés sur les commis- 
sions de Son Altesse le Prince d'Orange et de Nassau, en qualité d*Ami* 
rat-général de ces Provinces, soit assuré que les vaisseaux qu*il ren- 
contrera en mer, chargés avec quelques effets susdits de contrebande, 
ne sont pas destinés vers les susdits ports, villes et places de la Grande- 
Bretagne, ou autres qui sont sous la domination du susdit Roi, il sera 
permis aux susdits capitaines d'accoster en mer, tous les vaisseaux 
contre lesquels il y aurait quelque soupçon et exiger leurs lettres de 
mer, passeports, lettres d'adresse, et connaissement, pour prouver à 
qui les vaisseaux appartiennent, où, et dans quelle place ils ont été 
chargés, en quoi consistent les cargaisons, et en quel lieu elles seront 
déchargées. Ce qui leur étant démontré , et ayant trouvé que les susdits 
vaisseaux n'ont point été destinés avec aucunes desdites marchandises 
de contrebande devers quelques ports ou places de la domination du 
Roi de la Grande-Bretagne, ils les laisseront passer librement; mais si 
le contraire paraissait par les documents et autrement, ils amèneront 
en bonne sûreté de pareils vaisseaux avec leurs effets chargés, et pren- 
dront sous leur garde, tous les documents qui seront trouvés à bord de 
ces vaisseaux et qui leur auront été produits ; comme aussi de faire 
dresser par écrit dans les meilleurs formes, les déclarations que les 
patrons du navire et les autres équipages auront fait alors par rapport 
au dessein de leur voyage ; de même aussi , de la qualité du vaisseau 
et de sa cargaison , et les feront signer par le patron , pour être envoyés 
et remis ensemble avec les documents trouvés, le vaisseau et sa car- 
gaison au conseiller de Tamirauté , d'où le conquérant sera sorti ; quant 
aux vaisseaux sous convoi, on devra ajouter foi aux déclarations des offi- 
ciers des convois, que les navires sous leur conduite, n'ont point chargé 
des marchandises de contrebande, selon la pleine connaissance qu'ils en 
doivent avoir, et dès-lors, il ne sera point exigé de visite ultérieure. 

7. Notre intention est aussi que toutes les peines statuées ci-dessus 
auront leur effet , et seront exécutées contre nos habitants transgres- 
seurs, soit négociants, patrons ou autres, quels qu'ils puissent être, 
avec confiscations des vaisseaux et des effets chargés appartenant au 
possesseur, de manière qu'il est dit ci-dessus, ou s'ils ne sont pas ap- 
portés, ils seront condamnés à une amende pécuniaire équivalente au 
montant, chacun en son particulier, lors de leur arrivée dans ces Pro- 
vinces. Ou bien si l'occasion se présente qu'on apprenne, et qu'il fût 
prouvé qu'ils eussent contrevenu en quelque point à notre présente 
Ordonnance et annonce ; cela sera considéré comme s'ils eussent été 
pris sur le fait, et amenés de la mer par les vaisseaux de guerre, ou bien 
saisis et découverts dans ce pays par d'autres officiers de l'État. 
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8. Et afin que par rexécuUon de notre présente Ordonnaooe et 
averliesement, il ne soit donné aucun s^jet légitime de plainte, à quelque 
Roi» République» Prince, Puissance ou Ville qui sont en alliance et union 
avec cet État, nous ordonnons et chargeons bien expressément par ces 
présentes, tous nos chefs et autres officiers de mer qui sont commis, 
tant des vaisseaux de guerre de TÉtat, que des vaisseaux armés par 
des particuliers sur des commissions de Son Altesse Royale de se régler 
ponctuellement sur les alliances et traités que nous avons faits et ferons 
encore avec d*autres Rois, Républiques, Princes, Puissances et Villes, 
concernant le transport des marchandises de contrebande. Ordonnons 
pour le même effet à notre Conseil à l'Amirauté, d'avertir particulière- 
ment tous les capitaines de guerre, tant de l'État que des particuliers 
qui armeront sur des commissions de Son Altesse, d'interpréter conve- 
nablement le susdit article 3, et de leur remettre les extraits desdits 
traités avec ordre de se régler précisément en conséquence. 

9. La connaissance de la transgression de cette Ordonnance appar- 
tiendra aux Conseillers de l'Amirauté dans les districts de laquelle les 
contraventions seront découvertes, ou bien d'où les capitaines qui feront 
les saisies en mer seront sortis. 

1 0. En tant que les transgresseurs n'auraient point été saisis sur le 
fait, mais qu'ils sont accusés par la suite, la connaissance en appar- 
tiendra aux Conseillers de l'Amirauté, ou aux Juges ordinaires devant 
lesquels ils seront appelés en justice en première instance. El afin que 
tous les officiers, et en général, tous ceux qui ont à cœur le bien-être 
de cet État, et qui sont ennemis de pareilles contraventions, veillent 
plus attentivement à ce que cette Ordonnance soit observé ponctuelle- 
ment partout et d'un chacun, et que les contrevenants soient punis 
selon la rigueur de la présente pour servir d'exemple , les deniers qui 
proviendront par confiscation et autrement, seront appliqués comme le 
sont ordinairement par les placards des Provinces respectives de l'Union, 
toutes les peines amendes et profits, savoir: un tiers au dénonciateur, 
qu'il soit sous serment et emploi de l'État ou non , un tiers à l'olBcier 
qui fera l'accusation , et le tiers restant au profit de l'État. 

11. Quant aux navires et effets qui seront saisis et amenés par 
quelques vaisseaux de guerre de cet État, ou par ceux qui naviguent 
avec commission, pour cause de contravention à la présente Ordonnance, 
et qui seront ensuite déclarés confiscables et de bonne prise, le partage 
s'en fera selon l'instruction, placards et Ordonnonces qui ont été publiés 
ci-devant, ou qui seront publiés dans la suite. 

1 S. Et afin que tous les vaisseaux et effets, qui pour cause de con« 
travention, seront saisis ei amenés dans ces Provinces, soient livrés 
ès-mains desdits Conseillers, nous ordonnons bien expressément à ceux 
qui les saisiront d'ordonner, d*observer précisément, et de faire ob- 
server à ceux à qui il appartient, la teneur de notre placard du 4^'' dé- 
cembre 1610, émané contre le pillage désordonné, et les prises de 
force, avec commination que les peines statuées par ce susdit placard, 
seront sévèrement exécutées, contre ceux qui auraient tenté quelque 
chose qui soit contraire à la susdite défense. 
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13. Pour préveoir que les dommages résultant de la confiscation 
des susdits vaisseaux et effets ne retombent qu*à la charge des contre- 
venants, et ne rejaillissent point par la voie des assurances, sur quelques 
habitants de ces Provinces ; comme aussi pour restreindre autant que 
possible la faculté de la navigation et du commerce anglais ; nous or^ 
donnons très-expressément, non-seulement qu'aucun des habitants ne 
s'avise d'assurer ou de taire assurer directement ou indirectement dans 
ce pays ou ailleurs, quelques marchandises de contrebande, de quelque 
manière que ce soit, ni de donner ou recevoir des reversâtes pour 
éluder par là notre placard, soit directement ou indirectement, sous 
quelque prétexte que ce puisse être, sous peine de confiscations des 
sommes qui seront assurées par les assureurs, que la même pro- 
hibition aura lieu, et sortira son effet, | tant à Tégard des assurances 
que des reversales, et les officiers qui seront convaincus d*avolr 
négligé cette partie de leur devoir, seront punis arbitrairement par 
la privation de leurs emplois, ou de telle autre peine, selon Tezi- 
gence du cas. 

Et pour que personne ne puisse prétexter cause d'ignorance, les 
présentes seront proclamées, affichées et publiées de la manière ac- 
coutumée. 

Fait et arrêté en notre assemblée à la Haye, le 26 janvier 478t. 

Signé : W. v. Ltndbi*. 

Et plus bas, par ordonnance de Leurs Hautes Puissances. 

Signé : Fagbl. 

SUÈDE. 

ORDONNANCE donnée, le 31 janvier 1804, par le Roi de Suède GusUve-Adolpbe sur 
la neuuvlité. 

(Extrait des articles qui intéressent les étrangers.) 

Art. \L Les bâtiments suédois , eu qualité des neutres , pourront na- 
viguer librement vers les ports et sur les cêtes des nations en guerre ; 
et toutes les marchandises à bord des vaisseaux neutres seront libres, 
à la réserve de la contrebande de guerre et des propriétés ennemies ; en 
conséquence il est défendu à tous nos sujets en général, sous la respon- 
sabilité la plus rigoureuse et des peines inévitables pour les contreve- 
nants, de faire le commerce de contrebande avec les sujets de quelqu'une 
des Puissances belligérantes ; de même qu*il est défendu , sous pareilles 
responsabilité et peines , aux commandants des vaisseaux de guerre, 
comme aux capitaines des bâtiments marchands suédois qui sont des- 
tinés pour quelque port appartenant ou soumis à Tune ou Tautre des 
nations en guerre, de charger, avoir ou cacher à bord de la contrebande 
de guerre ; et pour éviter tout malentendu sur ce qui doit être propre- 
ment qualifié contrebande de cette nature, nous déclarons qu'on ne 
comprend sous cette dénomination que les marchandises suivantes, 
comme : canons , mortiers , armes à feu , pistolets , bombes , grenades, 
boulets de toute espèce, fusils, pierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, 
soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, gibernes, selles et brides ; 
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en exceptant toutefois la quantité de tons ces objets qui peuvent être 
nécessaires pour la défense du vaisseau et de l^équipage. Tous les autres 
articles quelconques non désignés ici , ne seront pas réputés munitions 
de guerre et navales, ni sujets à confiscation ; et, par conséquent^ autant 
qu'ils ne pourront pas être considérés comme propriétés ennemies , ils 
passeront librement, sans que le vaisseau doive être exposé au moindre 
désagrément ; et ne seront pas réputés non plus propriétés ennemies les 
objets de commerce qui , apprêtés ou non , viennent des pays appar- 
tenant aux Puissances belligérantes, lorsque ces marchandises ont été 
achetées par des sujets suédois et sont transportées pour leur compte, 
lesquelles marchandises ne devant pas être exceptées de la franchise 
reconnu au pavillon suédois, comme neutre ; mais, dans le cas particulier 
où TÀngleterre est engagée en guerre , nos sujets exerçant la navigation 
sont tenus de se conformer à ce qui est réglé par la convention qui, en 
explication de l'article XI du traité de commerce conclu en 4 664 , entre 
la Suède et TAngleterre , a été arrêtée entre nous et le roi de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, sous la date du 2 5 juillet 4 803 et ratifiée le 25 août 
et le S 3 septembre de la même année. 

Art. YIL n est défendu à tout su^et suédois d'armer des vaisseaux 
pour être employés en course contre quelqu'une des Puissances belli- 
gérantes, leurs sujets et biens : il lui est également défendu de prendre 
service à bord d'armateurs étrangers. 

Art. IX. Lorsqu'un capitaine faisant voile sans escorte, est rencontré 
en pleine mer par quelque vaisseau de guerre ou armateur de Tune des 
nations en guerre qui vient le visiter, il ne doit ni se refuser, ni chercher 
à se soustraire à la visite. 

Art. X. Le droit de visiter des bâtiments marchands suédois qui 
marchent sous convoi ^], ne peut être exercé que par les vaisseaux de 
guerre des Puissances belligérantes, et ne doit point s'étendre aux cor- 
saires qui, n'appartenant pas aux flottes desdites Puissances, sont armés 
par leurs sijgets ; les capitaines marchands devant, par dessus tout, avoir 
grand soin de se ranger aux ordres et signaux du chef du convoi, et pour cet 
objet s'en éloigner le moins possible. Il faut, au reste, que les proprié- 
taires des vaisseaux marchands destinés à partir sous convoi, afin de 
recevoir Tinstruction qui, a cette fin, leur est communiquée pour la 
route, produisent leurs passeports, certificats ou lettres de mer au com- 
mandant du vaisseau d'escorte. 

Art. XL Aucun bâtiment marchand ne tentera de pénétrer dans un 
port bloqué , après avoir été formellement prévenu de l'état de ce port 
par l'ofncier qui commande le blocus ; et pour déterminer ce qui ca- 
ractérise un port bloqué, on est convenu de n'accorder cette dénomina- 
tion qu'à celui qui est tellement fermé par un certain nombre de vais- 
seaux de guerre ennemis stationnés et suffisamment proches, pour qu'on 
ne puisse y entrer sans un danger évident. 



1) Celte disposition, cet abandon du principe du respect dû au convoi et à la. pa- 
role de l'offlcier qui le commande, est une conséquence des traités do 1801. Von 
8 19 du Utre III. 
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Art XIV. En conformité de ce que nous avons ordonné précédem 
ment, on ne permettra à aucun armateur étranger d'entrer dans un port 
suédois et d*y introduire ses prises que dans le seul cas où il se trou- 
verait évidemment en détresse. Il est également interdit à nos si^ets 
d'acheter des armateurs étrangers , qui , par la raison ci-dessus énoncée, 
auraient été admis dans un port suédois , des prises ou des effets cap- 
turés , de quelque espèce que ce soit. 

Nous devons faire ici une remarque essentielle : 
La Suède qui, par ses traités de 4749, avec les Deux-Sicîies, 
de 4780, avec la Russie, de 4784, avec la Hollande, de 4783 
et 4785, avec les États-Unis, etc., a reconnu que le pavillon couvre 
la marchandise, se vit, en 1804 , sous la pression des circonstances, 
entraînée à adhérer au traité que conclurent, à cette époque, la 
Russie et la Grande-Bretagne, et dont l'article ill n'admet pas ce 
principe. {Voir Livre II, ohap. XXV.) Il est évident que le règle- 
ment sur la neutralité, de l'année 4804, a été tracé en consé- 
quence des engagements de 4801 , et lorsque la Grande-Bretagne 
se trouvait, de nouveau, en hostilités contre la France, depuis 
le 18 mai 4803 ; agissant, en toutes circonstances, sous Tinfluence 
de la haine qu^ii portait au premier consul, le général Bonaparte, 
et désireux de ne rien faire qui fdt de nature à déplaire au ca- 
binet de la Grande-Bretagne , le roi Gustave-Adolphe n'hésita pas, 
d'une part, à adopter lu doctrine anglaise, en disant, article VI, 
que les marchandises, non contrebande de guerre, passeront li- 
brement autant qu^elles ne pourront pas être considérées comme 
propriétés ennemies; d'autre part, article X, à consentir à la vi- 
site, par les vaisseaux de guerre, des bâtiments marchands voya- 
geant sotts convoi. 

Mais par les traités que la Suède a conclus, depuis, en 1846 
et 1 897 , avec les États-Unis , elle est revenue à ses anciens prin- 
cipes ; en renouvellant , par ces deux traités, les articles 9 à 25 
dju traité de 1783, la Suède a proclamé, de nouveau, l'immunité 
du pavillon neutre et l'exemption de toute visite pour les bâtiments 
convoyés. {Voir §§10 et 19.) ^) 

Bien que l'acte suivant du congrès des États-Unis à été pro- 
mulgué en vue de la guerre qui existait alors entre la France et 
la Grande-Bretagne, nous croyons devoir le reproduire. 

>) Voir à la deuxième section du g 10, la déclaraiîon faite en 18&V, par le Dane- 
marclL et la Suède, a l'occasion de la guerre déclarée par ia France et la Grande- 
Bretagne à la Russie. 
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ÉTATS-UHIS I^AMÉBiqVX. 
ACTE DU CONGRÈS pour le mainUen de la neutralité, du 4 Dovembre 180i. 

ff Pour préserver Tautorité des lois d'insultes, qui pourraient compro- 
mettre la paix subsistante entre les États-Unis et les nations étrangères, 
le Président de rUnion sera autorisé à permettre ou défendre, selon son 
bon plaisir, rentrée des ports et rades soumis à la juridiction des Étals- 
Unis , à tous vaisseaux armés appartenant à une nation étrangère quel- 
conque, n pourra les repousser et les éloigner desdits ports et rades, 
excepté dans le cas oii la détresse, les dangers de la mer, la poursuite 
d*un ennemi, les obligeraient d*y chercher un refuge ; ou bien lorsqu'ils 
seraient chargés de dépêches ou d*une mission de leur gouvernement 
Dans lesdits cas, aussi bien que dans les autres où le vaisseau sera admis, 
Tofficier qui commandera le bâtiment en annoncera, de suite, l'arrivée 
au commandant du district ; il lui déduira les causes et Tobjet de son 
arrivée ; il prendra , dans le port ou rade , la position que ledit com- 
mandant lui assignera, et se conformera, lui, son vaisseau et son équi- 
page, à ce qu'il lui prescrira, concernant les précautions de santé, les 
secours demandés, le temps du séjour, l'époque du départ et les com- 
munications avec.les habitants. S'il refuse de se soumettre à ces règle- 
ments , il lui sera enjoint de quitter tes États-Unis. 

a Si un vaisseau appartenant à une nation étrangère entre dans un 
port de la juridiction des États-Unis, et, sommé d'en répartir, refusait 
de se soumettre à cet ordre , le Président de l'Union sera, autorisé à in- 
terdire, par une proclamation, tout commerce avec ce vaisseau et tous 
ceux de la même nation , leurs officiers et leurs équipages ; à défendre 
qu'on leur fournisse aucune espèce de secours ou d'assistance ; à en- 
joindre au commandant de ce district, ainsi qu'à ceux de tous les dis- 
tricts, de refuser à tout bâtiment de la même nation, la permission 
d'entrer dans aucun port des États-Unis et d'y décharger ses marchan- 
dises, aussi longtemps que ledit vaisseau refusera, au mépris de l'autorité 
publique, de sortir des ports de l'Union ; et les personnes qui, contre- 
venant à la prohibition, donneraient secours ou assistance à ce vaisseau, 
seront condamnés à payer une amende 

«Si un ofBcier d'un vaisseau armé, et commissionné par une Puis- 
sance étrangère, avait commis quelque délit punissable en vertu du 
présent acte, ou s'était permis en pleine mer, ou n'importe en quel lieu, 
une offense quelconque envers un bâtiment ou un citoyen des États-Unis, 
ou quelque vexation envers les vaisseaux de commerce se rendant aux 
États-Unis ou en faisant voile, le Président, sur les preuves suffisantes 
du fait, est autorisé à interdire, pour toujours, l'entrée des États de 
l'Union à cet officier. Et si le délinquant, malgré cette défense, est sur- 
pris dans les limites desdits États, il sera puni par une amende et l'em- 
prisonnement, tant pour l'insulte qu'il aura faite, que pour sa contra- 
vention à la sentence portée contre lui, et transporté au-delà des mers 
dans un lieu désigné par la cour devant laquelle il aura été jugé. » ^] 

> ) Ce document est curieux : Il devait être conservé. 11 serait difficile , probable- 
ment, de rencontrer le pareil parmi les actes oniclels d'une monarcbie despotique: 
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Ce serait donner une étendue tout à fait inutile à ce para- 
graphe , que de vouloir y faire entrer quelques-unes des lois pro- 
mulguées par les divers gouvernements sur les prises et les re- 
prises maritimes : nous nous bornerons , en nous référant à l'arrêté 
du gouvernement français du 2% mai 4803, que nous avons re- 
produit dans un grand nombre de ses dispositions essentielles au 
§ %S (lequel fait connaître les doctrines et les usages générale- 
ment admis), à indiquer l'existence de diverses de ces lois qui, 
bien qu'ayant subi des modifications depuis leur promulgation, 
forment du moins la base de la législation sur la matière, dans 
les pays où elles sont été rendues. 

États-Unis : Loi du 40 avril 4776 ; 

Grande-Bretagne : Lois des 47® et 22® années du règne de 
Georges m, 4777 et 4783; 

France : Lois des 28 mars, 24 juin et 27 septembre 

4778, et 8 novembre 4 779 ; le Code des prises; 
enfin, l'arrêté, encore en vigueur, du 22 mai 
4803, qui résume et reproduit, en quelque 
sorte , les édits antérieurs ; nous en avons 
donné le texte au § 28 ; 

Espagne : Loi du 4®' juillet 4779; 

Portugal: i> n 30 août 4780; 

Pays-Bas: » » 42 et 4 3 janvier 4784; 

Suède : d » 8 juillet 4788 ; ce document qui plaçait 

l'argent monnayé parmi les marchandises de 
contrebande de guerre, fut sur ce point l'objet 
de vives réclamations ; le roi de Suède ordonna, 
en conséquence, la suppression de l'article. 

Les traités publics ont d'ailleurs établi un droit conventionnel 
international en matière de prises et reprises (§§28, 30 et 35), 
de droit de recousse, et de restitution des prises maritimes dans 
certains cas. 



l'arbUrmrê y eêt élevé à r état d« r^vtmimi. En effet, le Président de la république, investi 
du droit de permettre ou de défendre, aeim son bon plaimr. Feutrée des ports et rades 
soumis à la Juridiction des États-Unis , pourra par une proclamation , lorsqu'un bâ- 
timent étranger aura refusé de se soumettre à certaines injonctions du commandant 
du district, interdire tout commerce, non pas uniquement à ce bâtiment, inow à loiu 
cmuB ie «a nation, et leur faire reftiser toute espèce de secours et d'assistance. Ton$ 
punis à l'occasion de la ftiute d'im «nrf I C'est porter jusqu'à sa dernière limite . il 
nous semble , ta ranctatê offeUU t 



A 
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§ 39. 

Ouvrages à consulter concernant le droit maritime des nations ; — 

Traités didactiques ; — Écrits divers ; — Publications sur les 

institutions consulaires. 

Noas indiquerons dans ce paragraphe, qoi termine le livre 
premier de l'ouvrage que nous plaçons sous les yeux du public, 
les auteurs qui ont traité les questions du droit maritime ; non 
pas tous,. mais ceux dont Topinion a eu le plus d'autorité et dont 
les écrits peuvent être consultés avec le plus d'utilité ; les pen- 
sées, les doctrines sont diverses, il est vrai; mais la comparaison 
qu'on peut faire, en les rapprochant, des opinions d'hommes sé- 
rieux et de haute intelligence, les uns pratiques des affaires pu- 
bliques, les autres écrivains spéculatifs, philosophes et moralistes, 
mais qui tous ont employé une partie de leur vie à méditer sur 
des sujets graves, comme tout ce qui concerne le droit des gens 
et les rapports entre les nations ; cette comparaison , disons-nous, 
doit devenir une source féconde d'enseignements. 

Nous signalerons également à l'attention de nos lecteurs, 
divers écrits dont l'étude est de nature à les intéresser, en 
leur présentant des détails et des discussions concernant le 
droit maritime des nations ; et les publications les plus importantes 
qui ont été faites sur les institutions et sur les fonctions con- 
sulaires. 

TRAITÉS DmACTIQUBS. 

Albéric Gbntili ou GentHis, jurisconsulte italien, né en 4554, 
mort en 4644. Il était juge dans la ville d'Ascoli, lorsqu'il adopta 
la religion réformée , et fut nommé professeur de jurisprudence 
à l'université d'Oxford ; il devint l'avocat des Espagnols devant 
la Cour des prises. 

On a de lui, sous le nom «De advocatione hispamcae, 4643» 
une collection d'arrêts, qui peut être considérée comme le pre- 
mier recueil de décisions et de jugements, qui ait été form^ et 
publié. 

Grotius {Hugo), ou Hugues de Groot, né à Delfl en 4583, mort 
à Rostock en 4645. U a été avocat fiscal général de la Hollande 
et de la Zélande en 4607, et, plus tard, membre des États- 
Généraux. 
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Il fut jeté en prison poar avoir pris , avec une grande chalear, 
la défense de Bameveld, grand-pensionnaire de Hollande, conduit 
à l'échafaud en 4619, à Tâge de 72 ansi II parvint à s'échapper 
et se réfugia en France où il reçut une pension du roi Louis XIII. 
La Suède le nomma ambassadeur à la cour de France. 

Son immortel « Traité du droit de la guerre et de la poix *, 
écrit en latin, a été traduit en français par Barbeyrac. 

Son ouvrage nMare liberumn parut en 4634. 

Sbldbn (Jean), né en 4584 et mort en 4654 ; publiciste ang- 
lais; il a été plusieurs fois membre du parlement britannique. 

A Tépoque de la dissolution du parlement de 4628, il fut jeté 
en prison ; il n'en sortit qu'en 4 634. Ce fut Tannée suivante qu'il 
publia son ouvrage a Mare clausumt, en réponse au 9. Mare U- 
berum » de Grotius , et dans lequel il soutint le droit de souverai- 
neté de l'Angleterre êur toutes les mers qui ^entourent. 

Jeneins (£.), né en 4625, mort en 4 684. Juge à la cour de 
l'amirauté en Angleterre ; chargé de diverses missions diplo- 
matiques , sous Charles II ; il a laissé parmi ses œuvres et ses 
nombreux manuscrits , une riche collection de consultations sa- 
vantes , relatives aux procédures en matière de prises et autres 
questions du droit maritime. 

PuFFENDORFF [Samuel), Tun des grands publicistes et historiens 
du 47" siècle, était né en 4632, à Chemnitz, dans le royaume de 
Saxe; il est mort à Berlin en 4694. 

Ecrivain fécond et savant, PuffendorfTa laissé un grand nombre 
d'ouvrages : celui qu'il a fait paraître en 4 672 , sous le titre € De 
Jure naturae et gentiumi>j a été traduit en français par Barbeyrac ; 
cette traduction a été publié en 4729. 

Barbbtrac (Jean), né à Beziers le 45 mars 4674, et mort en 
4729. Il quitta la France à l'époque de la révocation, au mois 
d'octobre 4685, de PÉdit de Nantes. Il fut successivement pro- 
fesseur des belles-lettres à Berlin, et professeur du droit public 
à Groningue. 

Il a traduit en français \e traité du Droit de la guerre et de 
la paix, de Grotius , et le Droit de la nature et des gens, de 
Puffendorff. 

^TNURSHOBK, né en 4673 à Middelbourg, en Zélande, et mort 
en 4743. Il fut juge au tribunal d'appel suprême et président de 
la haute cour. Il a laissé plusieurs ouvrages de droit public et 
diplomatique. 

Ce fut dans l'année 4702 qu'il publia son traité m De dominio 
moris». 
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Ses ouvrages font connattre ks laages et les opiniont de sod 
temps, avant la paix d'Utrecht, en 4713, concernant le droit ma* 
ritime des nations. 

Dans le livre « De rébus belUds » de son ouvrage « Quoestio- 
nés juris publid'», Bynkershoek a traité, avec une grande supé- 
riorité , l'importante matière des rapports entre les nations neutres 
et les nations belligérantes. 

Hbihkccius, ou Heinecke (Jean GotUieb), né à Eisenberg en 1684, 
mort en 4744 ; professeur de droit à l'université de Halle. 

Il a publié un grand nombre d'écrits relatifs au droit public ; 
nous n'avons à indiquer ici, comme concourant au but de notre 
ouvrage, que son livre: (LDenavibus ob veduram veUtarum mer^ 
cium commissû». 

Mackimtosh a dit, de nos jours, en parlant de Heineccius : 
« C'est le meilleur écrivain élémentaire que je connaisse sur quelque 
«sujet que ce soit.» 

Valin [René Josué), né à la Rochelle, en 4695, et mort en 
4765 ; avocat et procureur du roi et de l'amirauté. 

Il a publié, en 4760, son laborieux et utile n Commentaire sur 
P ordonnance de marine de l'année 4684 » ; son a TraUi des prises » 
a paru en 4763. — Pothier a également commenté la partie de 
l'ordonnance de 4684 , qui concerne les prises maritimes, dans son 
a Traité de la propriété 9. 

Yattbl, né en 4744 dans la principauté de Neuchatel, mort 
en 4767. 

En 4746, il devint conseiller de légation et fut envoyé à Berne, 
en qualité de ministre plénipotentiaire, par le roi de Pologne, 
Auguste m , électeur de Saxe. 

Il publia , en 4 758 , son ouvrage intitulé : « Le Droit des gens 
ou principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux af' 
f aires des ncUions et des souverains n. 

Les opinions exprimées par Yattel ont encore une grande au- 
torité. 

Abrsu. Il existe deux publicistes de ce nom : Antoine qui a 
formé la collection de tous les traités des souverains de l'Espagne 
avec tous les États de l'Europe, en 42 volumes in-folio ; ce pu- 
bliciste est mort en 4 775 ; 

Abrbu (PeUx Jos.), qui a publié un ouvrage fort estimé sur les 
prises, sous le titre de m Traité juridico- politique concernant les 
prises». Cet ouvrage a paru en langue espagnole, à Cadix, dans 
l'année 4746 ; il a été traduit eu français, en 4758, et réimprimé, 
en 4802, avec des annotations de Bonnemain. 
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HimifBR {Martin), né en 4785, et mort en 4795, publicîste 
danois et professeur d'histoire à l'université de Copenhague ; son 
souverain lui confia diverses missions diplomatiques. 

Hubner a publié plusieurs ouvrages qui méritent d'être con- 
sultés, bien que les doctrines émises par l'auteur présentent, par 
fois, quelque contradiction. 

Ses ouvrages les plus importants sont : « Le politique danoù 
ou t ambition des Anglais démasqitée par leurs pirateries "^j 4756; 
cet ouvrage a été reproduit sous le titre: ^Esprit du gouverne-- 
ment anglais » ; — « Essai sur l'histoire du droit national », 4 757 ; — 
€De la saisie des bâtiments neutres, ou du droit qu^ont les nations 
belligérantes d'arrêter les navires des peuples amis » , 2 volumes, 
4759. 

Mablt (Tabbé Gabriel Bennot de), né h Grenoble en 4709, 
mort à Paris en 4785. Employé par le cardinal de Tencin, à la 
rédaction de mémoires historiques de négociations et traités qui 
ont eu lieu depuis la paix de Westphalie, en 4648, jusqu'au 
milieu du 48® siècle, il pût former une collection de notes in- 
téressantes, au moyen desquelles il composa son ouvrage du 
« Droit pubUc de l'Europe fondé sur les traités » , publié en 
4784. 

MosBR {Jean Jacques), né à Stuttgard, en 4704, mort en 4785. 

Il fonda à Hanau, en 4749, une académie pour l'instruction 
des jeunes nobles qui se destinaient à la carrière de la diplo- 
matie ou de l'administration publique. Accusé de s'être fait le 
rédacteur d'un mémoire très-énergique, que les États du pays 
présentèrent au souverain, Moser fut mis en prison, en 4759 ; 
il y resta cinq ans avant que son innocence eût été reconnue ; 
il reçut une pension en sortant de prison. Moser fut un écrivain 
fécond, savant et laborieux, de la science du droit des gens. 

Au nombre de ses ouvrages les plus remarquables , nous de- 
vons surtout mentionner son a Essai sur le droit des gens mo- 
derne de l'Europe : Versuch des neuesten europàischen Vôlkerrechis «, 
40 volumes, de 4 777 à 4780. 

Moser soutient que les principes abstraits de la justice sont, en 
général, peu respectés par les souverains et par la politique. 
Aussi considère-t-il des traités publics et l'usage comme les deux 
bases essentielles du droit eflTectivement, réellement observé entre 
les nations. Selon lui (or, le plus grand nombre des esprits sé- 
rieux qui, depuis 50 ans, ont traité ces matières, ont conçu la 
même opinion ) ; selon lui , les traités publics forment la loi non 
seulement entre les parties contractantes, mais une succession de 
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traités reproduisant les mêmes doctrines, les mêmes si^ndations, 
contrUme à former graduellement une règle générale. 

Nous pensons de la même manière, en ce qui concerne no- 
tamment l'immunité du pavillon : un assez grand nombre de traités 
se sont succédé, qui ont stipulé en faveur du principe, pour qu'on 
doive partout regarder le principe de la franchise du pavillon 
(a/e pavillon couvre la marchandise v)^ comme acquis désormais 
et déânitivement au droit maritime des nations. 

L'abbé Galliani a publié à Naples, en 4782, un traité sur les 
devoirs des souverains belligérants et neutres, les uns envers les 
autres : a Dei doveri dei Principi neutroK verso i princgri guerreg* 
gianti e di questi verso i neutratin, 

Lampredi a publié, à Florence, en 1788, un traité sur le 
même sujet : a Commercio dei popoU neutrcdi in tempo di guerrati ; 
cet ouvrage a été traduit en français, en 4802, par M. Peuchet, 
qui y a joint des notes et des documents. 

Lampredî avait déjà publié, de 4776 à 4778, à Livoume, un 
ouvrage dans lequel il avait traité les questions des droits des 
belligérants et des neutres : « Juris pubUci universali, sive juris 
naturae et gentium theorematay>. 

Màdison a publié, en 4806, un ouvrage sous le titre de : a JEro- 
mination of the British doctrine which subjects to capture a neutraU 
trade not open in time of peace. » 

Gérard de Ratneval [Joseph MaÛàas), né en 4736, mort en 
4842. Longtemps directeur de la politique au département des 
affaires étrangères, il fut accrédité en qualité de ministre plé- 
nipotentiaire auprès du roi de la Grande-Bretagne, après la 
paix de 4783 ; il fut le négociateur du traité de commerce 
de 4786. 

Les ouvrages les plus importants de cet homme d'État sont: 
« De la liberté des mers » , traité complet sur les droits des neutres 
et des belligérants, 2 volumes, 484 4 ; — a Institutions du droit 
de la nature et des gens » , dont une nouvelle édition a été publiée 
en 4832, par les soins du fils de Fauteur, le comte Max de Ray^ 
neval, cet éminent diplomate, mort à Madrid où il remplissait les 
fonctions d^ambassadeur de France. 

AzuNi (Dominique Antoine), sénateur et juge au tribunal du 
consulat et de la mer, à Nice , a fait paraître plusieurs ouvrages 
qui intéressent le droit maritime : « Le système universel des prvh- 
cipes du droit maritime de P Europe i>, publié en 4795, et traduit 
en français, en 1797, parDîgeon, sous les yeux de l'auteur; — 

CUSSY. I. 21 
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m Le dicUonnaire universel de la jurisprudence mercantiles, en cinq 
volâmes, qui ont été publiés dans les années 4786 à 4796. 

Hartbiis {Georges Frédéric de), professeur à Funiversité de 
Gottingue, et depuis, ministre de Hanovre à la diète germanique, 
fonctions qu'il remplissait à Tépoque de sa mort, survenue en 
4822. 

Parmi les nombreux ouvrages de ce publiciste, le titre de 
plusieurs d*entre eux doit trouver place ici : « Précis du droit 
des gens moderne de VEurope fondé sur les traités et sur l'usage », 
dont la troisième édition, publiée en français, a paru dans 
Tannée 1821, sous la direction et la surveillance de son savant 
auteur ; — a Lois et ordonnances des diverses Puissances euro- 
péennes concernant le commerce, la navigation et les assurances, 
depuis la moitié du 47* siècle -a ; ce recueil a été publié en 4802 ; 
il ne renferme pas , par conséquent, diyerses lois que nous 
avons indiquées dans le § 38; — ^ Essai concernant les arma- 
teurs, les prises et surtout les reprises d'après les lois, les traités 
et les usages des Puissances maritimes de F Europe n», Gottingue, 
4795, in-8^ 

Klubsr (Jean Louis). Ce publiciste allemand a fait paraître, en 
4849, en langue française, un ouvrage qui a reçu une place dis- 
tinguée parmi les écrits publiés sur les matières du droit des 
gens, au commencement du siècle ; cet ouvrage a paru sous le 
titre suivant: a Droit des gens moderne de V Europe i>. 

Whbaton (Henry), publiciste américain, a été mim'stre des 
États-Unis de l'Amérique septentrionale près les cours de Prusse 
et de Copenhague. 

Au nombre des ouvrages qu'il a fait imprimer, nous citerons 
surtout : En langue anglaise : « Eléments of international law ; a 
digest of the law of maritime capture and prizesT»^ 4 vol., 4845; 
^Enguiry of the Right of searchn^ London, 4842, in-80; — en 
langue française : c Histoire des progrès du droit des gens en 
Europe et en Amérique, depuis la paix de Westpha&e jueqifà 
nos jours 9, 4844. La deuxième édition de cet ouvrage, remar- 
quable par la clarté du style, le talent d'exposition des faits, et 
l'enchaînement des observations, a paru en 4846, à Leipzig; et 
une troisième édition en 4853. 

Hautefbuillb (L.-B.)j avocat à la cour de cassation à Paris, a 
publié, au commencement de Tannée 4850, en quatre volumes, 
un ouvrage qui intéresse au plus haut degré le droit maritime 
des nations , sous le titre : a Des droits et devoirs des neutres en 
temps de guerre maritime. ït Paris, 4848-4850, 4 vol. in-S**. 
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AiifOCLT : Système maritime et politique des Européens pendant 
le 48^ siècle, fondé sur leurs traités de paix, de commerce et de 
navigation. 1797. 

Rbeyes [John) : History of thelaw of shipping and navigation. 4807. 

SiLVA {Joseph de): Principios do directo mercantil e leys de 
marinha. 4806 à 4842. 

JouFFROT : Le droit des gens maritime universel, ou essai d'un 
système général des obligations réciproques de toutes les Puis- 
sances relativement à la navigation et an commerce. 4806. 

BoccHAUD : Théorie des traités de commerce entre les na- 
tions. 4777. 

Bruyère (La Reynie le) : Manuel des commissaires des relations 
commerciales , des négociants maritimes , et des armateurs en 
course. 4808. 

HoRMB ( Thomas Hartwel) : A compendium of the court of admi- 
ralty relative tbe ships of war, privateers, prizes, recaptures and 
prize-money^ with notes and précédents. 4803. 

Warb {Robert) : Treatises on the rights and duties of bellige- 
rents and neutral nations in maritime affaires, in which the prin- 
ciples of armed neutralities and opinions of Hubner and Schlegel 
are fully discuted. 4804. 

Rebdib {James) : Researches in maritim international Law. 
4845. 2voL 

ScHMiDT : Versuch einer Darstellung des dflnischen NeutraUtâts- 
Systems wfihrend des letzten Seekriegs, mit authentischen Belegen 
und Aktenstttcken. 4802. 

Jacobsen (F. /.) : Seerecht des Kriegs und des Friedens in 
Bezug auf die KauffahrteischifTahrt. Altona, 4845. 

Jacobsen (F. /.): Handbuch Ober das praktische Seerecht der 
Englflnder und Franzosen. Hamburg, 4804. il vol. 

Pardessus : Collection des lois maritimes antérieures au 48^ 
siècle. 2 vol 4828. {Voir Livre I, titre I, §§ 3, 4, 5.) — Cours 
de droit commercial. 4 vol. 4846. 

Emerigon : Traité sur les assurances et les contrats à la grosse. 
1784. 

Pothier: Traité de la propriété ; dans cet ouvrage , le célèbre 
jurisconsulte a commenté l'ordonnance de marine de 4684 , en 
ce qui concerne les prises maritimes. Pothier est mort en 4772. 
Une nouvelle édition de ses œuvres a été publié, en 4826, par 
MM. Rogron et Firbach. 

21 • 
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Art. XIV. En conformité de ce que nous avons ordonné précédem 
ment, on ne permettra à aucun armateur étranger d*entrer dans un port 
suédois et d*y introduire ses prises que dans le seul cas où il se trou- 
verait évidemment en détresse. Il est également interdit à nos siiû®^ 
d'acheter des armateurs étrangers , qui , par la raison ci-dessus énoncée, 
auraient été admis dans un port suédois, des prises ou des effets cap- 
turés, de quelque espèce que ce soit. 

Nous devons faire ici une remarque essentielle: 
La Suède qui, par ses traités de 1749, avec les Deux-Siciies, 
de 1780, avec la Russie, de 1781, avec la Hollande, de 1783 
et 1785, avec les États-Unis, etc., a reconnu que k pavillon couvre 
la marchandise, se vit, en 1801 , sous la pression des circonstances, 
entrainée à adhérer au traité que conclurent, à celte époque, la 
Russie et la Grande-Rretagne, et dont l'article III n'admet pas ce 
principe. (Voir Livre II, chap. XXV.) Il est évident que le règle- 
ment sur la neutralité, de l'année 1804, a été tracé en consé- 
quence des engagements de 1801 , et lorsque la Grande-Rretagne 
se trouvait, de nouveau, en hostilités contre la France, depuis 
le 18 mai 1803 ; agissant, en toutes circonstances, sous l'influence 
de la haine qu'il portait au premier consul, le générai Ronaparte, 
et désireux de ne rien faire qui fût de nature à déplaire au ca- 
binet de la Grande-Rretagne , le roi Gustave-Adolphe n'hésita pas, 
d'une part, à adopter lu doctrine anglaise, en disant, article Vf, 
que les marchandises, non contrebande de guerre, passeront li- 
brement autant qu^ elles ne pourront pas être considérées comme 
propriétés ennemies; d'autre part, article X, à consentir à la vi- 
site, par les vaisseaux de guerre, des bâtiments marchands voya- 
géant sous convoi. 

Mais par les traités que la Suède a conclus, depuis, en 1816 
et 1897, avec les États-Unis, elle est revenue à ses anciens prin- 
cipes ; en renouvellant , par ces deux traités, les articles 2 à 25 
dju traité de 1783, la Suède a proclamé, de nouveau, l'immunité 
du pavillon neutre et Pexemption de toute visite pour les bâliments 
convoyés. (Voir §§10 et 19.) ^) 

Rien que l'acte suivant du congrès des États-Unis à été pro- 
mulgué en vue de la guerre qui existait alors entre la France et 
la Grande-Rretagne, nous croyons devoir le reproduire. 

1} Voir à la deuxième section du § 10, la déclaration rdile en 185i, par le Oanc- 
marck et la Suède, a Foccasion de la guerre déclari^o par la France et la Grande- 
Bretagne à la Russie. 
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tTATS-inm lyAXÉBIQTnB. 
ACTE DU CONGRÈS pour le maintien de la neutralité , du 4 novembre 1804. 

c Pour préserver rautorité des lois d^iosultes, qai pounraîenl cooipro- 
mettre la paix sabsistante entre les États-Unis et les nations étrangères, 
le Président de l*UnioD sera autorisé à permettre ou défendre, selon son 
bon plaisir, rentrée des ports et rades soumis à la juridiction des Étals- 
Unis , à tous vaisseaux armés appartenant à une nation étrangère quel- 
conque. Il pourra les repousser et les éloigner desdits ports et rades, 
excepté dans le cas où la détresse, les dangers de la mer, la poursuite 
d*un ennemi , les obligeraient d*y chercher un refuge ; ou bien lorsqu'ils 
seraient chargés de dépêches ou d'une mission de leur gouvernement. 
Dans lesdits cas, aussi bien que dans les autres où le vaisseau sera admis, 
Tofficier qui commandera le bâtiment en annoncera, de suite, Tarrivée 
au commandant du district ; il lui déduira les causes et Tobjet de son 
arrivée ; il prendra , dans le port ou rade , la position que ledit com- 
mandant lui assignera, et se conformera, lui, son vaisseau et son équi- 
page, à ce qu*il lui prescrira, concernant les précautions de santé, les 
secours demandés, le temps du séjour, l'époque du départ et les com- 
munications avec. les habitants. S'il refuse de se soumettre à ces règle- 
ments , il lui sera enjoint de quitter les États-Unis. 

a Si un vaisseau appartenant à une nation étrangère entre dans un 
port de la juridicUon des États-Unis, et, sommé d'en répartir, refusait 
de se soumettre à cet ordre, le Président de l'Union sera, autorisé à in- 
terdire, par une proclamation, tout commerce avec ce vaisseau et tous 
ceux de la même nation , leurs officiers et leurs équipages ; à défendre 
qu*on leur fournisse aucune espèce de secours ou d'assistance ; à en- 
joindre au commandant de ce district, ainsi qu'à ceux de tous les dis- 
tricts, de refuser à tout bâtiment de la même nation, la permission 
d*entrer dans aucun port des États-Unis et d*y décharger ses marchan- 
dises, aussi longtemps que ledit vaisseau refusera, au mépris de l'autorité 
publique, de sortir des ports de l'Union ; et les personnes qui, contre- 
venant à la prohibition, donneraient secours ou assistance à ce vaisseau, 
seront condamnés à payer une amende 

«Si un officier d'un vaisseau armé, et commissionné par une Puis- 
sance étrangère, avait commis quelque délit punissable en vertu du 
présent acte, ou s'était permis en pleine mer, ou n'importe en quel lieu, 
une offense quelconque envers un bâtiment ou un citoyen des États-Unis, 
ou quelque vexation envers les vaisseaux de commerce se rendant aux 
États-Unis ou en faisant voile, le Président, sur les preuves suffisantes 
du fait, est autorisé à interdire, pour toujours, l'entrée des États de 
rUnion à cet officier. Et si le délinquant, malgré cette défense, est sur- 
pris dans les limites desdits États, il sera puni par une amende et l'em- 
prisonnement, tant pour l'insulte qu'il aura faite, que pour. sa contra- 
vention à la sentence portée contre lui, et transporté au-delà des mers 
dans un lieu désigné par la cour devant laquelle il aura été jugé. » ^) 

> ) Ce document est curieux : il devait être conservé. 11 serait dirncile , probable- 
ment, de rencontrer le pareil parmi les actes oraciels d'une monarclile despoUque : 



316 LIVRE 1. TITRE UL 

Ce serait donner une étendae tout à foit inutile à ce para- 
graphe, que de vouloir y faire entrer quelques-unes des lois pro- 
mulguées par les divers gouvernements sur les prises et les re- 
prises maritimes : nous nous bornerons , en nous référant à l'arrêté 
du gouvernement français du 22 mai 1803, que nous avons re- 
produit dans un grand nombre de ses dispositions essentielles au 
§ 28 (lequel fait connaître les doctrines et les usages générale- 
ment admis), à indiquer Fexistence de diverses de ces lois qui, 
bien qu'ayant subi des modifications depuis leur promulgation, 
forment du moins la base de la législation sur la matière, dans 
les pays où elles sont été rendues. 

États-Unis : Loi du 40 avril 4776 ; 

Grande-Bretagne : Lois des i 7® et 22® années du règne de 
Georges lU, 4777 et 4782; 

France : Lois des 28 mars, 24 juin et 27 septembre 

4778, et 8 novembre 4 779 ; le Gode des prises; 
enfin, l'arrêté, encore en vigueur, du 22 mai 
4803, qui résume et reproduit, en quelque 
sorte , les édits antérieurs ; nous en avons 
donné le texte au § 28 ; 

Espagne: Loi du 4 ^'^ juillet 4779; 

Portugal: » » 30 août 4780; 

Pays-Bas: » » 42 et 4 3 janvier 4784; 

Suède : » » 8 juillet 4 788 ; ce document qui plaçait 

l'argent monnayé parmi les marchandises de 
contrebande de guerre, fut sur ce point l'objet 
de vives réclamations ; le roi de Suède ordonna, 
en conséquence, la suppression de l'article. 

Les traités publics ont d'ailleurs établi un droit conventionnel 
international en matière de prises et reprises (§§28, 30 et 35), 
de droit de recousse , et de restitution des prises maritimes dans 
certains cas. 



l'trtUrmre y est élevé àVélal derégiement. En effet, le Président de la république , investi 
du droit de permettre ou de défendre, s^on son bon pkùdr, l'entrée des ports et rades 
soumis à la Juridiction des États-Unis , pourra par une proclamation , lorsqu'un bé- 
tlmept étranger aura reftisé de se soumettre à certaines injonctions du commandant 
du district , interdire tout commerce , non pas uniquement à ce bâtiment , maiê à um» 
ceux de m nation, et leur faire reftiser toute espèce de secours et d'assistance. Tous 
punis à l'occasion de la taute d^vn tevl l C'est porter jusqu'à sa dernière limite . il 
nous semble , la rancune officielle l 
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§ 39. 

Ouvrages à consulter concernant le droit maritime des nations ; — 

Traités didactiques ; — Écrits divers ; — Publications sur les 

institutions consulaires. 

Noas indiquerons dans ce paragraphe, qoi termine le livre 
premier de l'ouvrage que nous plaçons sous les yeux du public, 
les auteurs qui ont traité les questions du droit maritime ; non 
pas tous,. mais ceux dont Popinion a eu le plus d'autorité et dont 
les écrits peuvent être consistés avec le plus d'utilité ; les pen- 
sées, les doctrines sont diverses , il est vrai; mais la comparaison 
qu'on peut faire, en les rapprochant, des opinions d'hommes sé- 
rieux et de haute intelligence , les uns pratiques des affaires pu- 
bliques, les autres écrivains spéculatifs, philosophes et moralistes, 
mais qui tous ont employé une partie de leur vie à méditer sur 
des sujets graves, comme tout ce qui concerne le droit des gens 
et les rapports entre les nations ; cette comparaison , disons-nous, 
doit devenir une source féconde d'enseignements. 

Nous signalerons également à l'attention de nos lecteurs, 
divers écrits dont l'étude est de nature à les intéresser, en 
leur présentant des détails et des discussions concernant le 
droit maritime des nations ; et les publications les plus importantes 
qui ont été faites sur les institutions et sur les fonctions con- 
sulaires. 

TRAITÉS DmACTIQUBS. 

Albéric Gbntili ou Gentilis, jurisconsulte italien, né en 4554, 
mort en 4644. Il était juge dans la ville d'Ascoli, lorsqu'il adopta 
la religion réformée , et fut nommé professeur de jurisprudence 
à l'université d'Oxford ; il devint l'avocat des Espagnols devant 
la Cour des prises. 

On a de lui, sous le nom «De advocatùme hispanicae, 4643» 
une collection d'arrêts, qui peut être considérée comme le pre- 
mier recueil de décisions et de jugements, qui ait été form^ et 
publié. 

Grotius [Hugo), ou Hugues de Groot, né à Delft en 4583, mort 
à Rostock en 4645. 11 a été avocat fiscal général de la Hollande 
et .de la Zélande en 4607, et, plus tard, membre des États- 
Généraux. 
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de 1713, les mémoires diplomatiques, émanés du cabioet prus- 
sien, dans les années 1744 à 1756, le règlement français de 1778, 
et la déclaration de l'Impératrice de Russie, de l'année 178011 

La seconde neutralité armée du nord, en 1 800 (voir chap. XXni), 
les remit en vigueur: déjà même l'arrêté des consuls^ de l'année 
1799, avait rétabli en France le règlement de 1778, dont le dû 
redoire avait déserté les doctrines. 

Mais une année n'était pas encore écoulée que la guerre du 
nord (t;otr chap. XXV), vint ébranler de nouveau les résolutions 
de la Russie : les traités conclus entre la Grande-Bretagne et les 
États maritimes du nord, en 1801 , abandonnèrent, en partie, les 
principes de la première et de la seconde neutralité armée. 

Puis vint la guerre maritime qui suivit la trop courte paix de 
1802, lutte acharnée entre la Grande-Bretagne et la France, dans 
laquelle chacune de ces deux Puissances était animée du désir de 
dompter sa rivale ; c'est cette lutte prolongée pendant dix années, 
qui a reçu le nom de hloa^s ou système continerUcU (voir chap.XXTl), 
et qui a donné naissance aux doctrines et aux mesures les plus 
extraordinaires en ce qui concernait le blocus, étendu à tout on 
royaume, aux côtes de plusieurs pays alliés; et pendant laquelle, 
les droits des neutres ont été méconnus de la manière la plus 
révoltante. 

La paix de 1814 [voir chap. XXXYIIl) effaça du code mari- 
time des nations (l'Angleterre exceptée), toutes les fausses doctri- 
nes dont on s'était autorisé pour accomplir cette longue série 
d'actes violents et arbitraires dont les neutres ont eu plus à souff- 
rir encore que les belligérants : les nombreux traités publics qui 
ont été conclus depuis cette époque jusqu'à nos jours , ont fait re- 
vivre les principes libéraux, fondés sur la raison universelle, sur 
la justice , et sur l'indépendance des nations , et qu'avaient con- 
sacrés les traités d'Utrecht, en 1713 et 1714, les mémoires du 
cabinet prussien, des années 1744 à 1756, le règlement français 
de 1778, ainsi que les traités conclus à l'époque de la première 
et de la seconde neutralité armée, eu 1780 et 1800. ^) 

Les autres chapitres reproduisent des faits particuliers. 

Les faits de violation des principes et d'atteinte portée aux 
traités, ont été plus nombreux, il faut le reconnaître, qiie les faits 
accomplis en vue de leur observation : rupture de la paix sans dé^ 
claration de guerre (voir chap. V, VI, Vil, Xï); embargo mis sur 



») Voir Livre I, lilre lU, g 10, deuxième secUon, la déclaration colleclive de ia 
fraoce et de la Grande-Bretagne, en 1851. 
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les bâtiments d'une Puissance au moment de la déclaration de 
guerre (voir chap. YI) ; déclarations de blocus (voir chap. VIT, YIIl, 
XXVI, XXXYII); attaque ou visite des convois (votr chap. XXII 
à XXIV et XXX); simulation de pavillon [voir chap. XXIV, § 1); 
affaires de juridiction consulaire et attentats contre le caractère 
public et les prérogatives des consuls [voir chap. XXX); céré- 
monial maritime (voir chap. XXIX), représailles violentes etc. (voir 
chap. XXXVU). 

Dans les guerres maritimes, le fait qui semble dominer tous 
les autres , parcequ'il se reproduit plus fréquemment, c'est Texer^ 
cice du droit de capture des bâtiments de la marine commerciale 
de l'ennemi ; c'est encore le droit de visite , par les bâtiments ar* 
niés des belligérants, des bâtiments marchands neutres, lesquels 
sont saisis, si leur nationalité est douteuse, ou si leur chargement 
est contraire aux usages adoptés en temps de guerre : aussi 
avons-nous autant que possible réuni, en en formant une sorte 
de série systématique, les chapitres qui présentent des faits de 
prises et reprises effectuées dans les conditions diverses qui leur 
donnent ou leur retirent le caractère de légalité et appellent, de 
la part des tribunaux destinés à examiner des affaires de cette 
nature, un arrêt de bonne prise, ou de main -levée: ce sont les 
chap. IX à XX inclusivement, — prises en vertu de lettres de re- 
présailles, — prises effectuées sans qu'il y ait eu déclaration de 
guerre, — prises en violation de la mer territoriale, — prises de 
bâtiments neutres par suite de l'irrégularité des papiers de bord 
ou de la composition de l'équipage , — prises de bâtiments ran- 
çonnés, — prises après coup de semonce donné sous pavillon 
étranger, — prises faites après la publication de la paix, — 
prises de bateaux pécheurs ; — bâtiments recous sur l'ennemi, et 
bâtiments repris par leur propre éqm'page, etc. 

D'autres chapitres encore présentent des faits de prises régu- 
lièrement effectuées, ou en violation des principes : ce sont les 
chap. II, m, V, VI à Vin, XXI à XXVI. 

Depuis la paix de Paris, en 4814, deux faits immenses se 
sont consommés, qui Intéressent, au plus haut degré, la naviga- 
tion commerciale; l'un a créé pour elle, dans certains parages de 
F océan atlantique, une gène réelle, et peut devenir l'origine d'in- 
nombrables inconvénients : nous voulons parler des mesures adop- 
tés pour P abolition de la traite des noirs, lesquelles ont autorisé, 
contrairement à tous les principes, l'exercice du droit de visite, 
en temps de paix , des bâtiments marchands soupçonnés de vou- 
loir se livrer à la traite, par les bâtiments armés des Puissances 
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signataires des traités pour rabolition; l'autre fait est, au con- 
traire, favorable à la navigation commerciale de toutes les nations, 
dans la médiUrranée^ c'est la renonciation solennelle aux arme- 
ments en course, faite par les Bey de Tunis et de Tripoli, peu 
de temps après la conquête de l'Algérie par la France, en 4830: 
nous avons consacré les cbap. XXXI et XXXIIl à ces deux faits 
remarquables dans l'histoire du droit maritime des nations. 

Nous bornerons à ces courtes observations ce que nous avons 
cru à propos de dire à nos lecteurs sur le contenu du second livre 
de cet ouvrage. 

Nos ajouterons quelques mots encore sur la forme que nom 
avons adoptée pour présenter les faits nombreux que nous avons 
réunis, les uns portant témoignage de respect pour les principes 
reçus ; les autres fournissant de tristes et déplorables exemples, 
trop souvent répétés, d'attentats contre le droit des gens, la ju- 
stice, les usages généralement admis , et l'indépendance des nations. 

Pour présenter et décrire les Phases et causes celles du droit 
martime des nations, nous avions deux modèles à suivre : les Cau- 
ses célèbres j et les Nouvelles causes célèbres du droit des gens, pu- 
bliées par M. le baron Charles de Martens. 

Dans ces deux ouvrages du plus haut intérêt pour les dipluh 
mates et pour les historiens, M. de Martens, après avoir, en quel- 
ques phrases qui suffisent pour faire connaître l'objet et l'état de 
la question à son début, exposé chacune des causes célèbres, a placé, 
textuellement, sous les yeux de ses lecteurs, les dépêches, notes 
et mémoires échangés entre les cabinets; il a fait connaître, de 
cette sorte, toute la pensée des gouvernements sur le point de 
fait, aussi bien que sur les principes sur lesquds les négociateurs 
se sont, de part et d'autre , appuyés; il a également mis les lec- 
teurs, de cette manière, à même d'apprécier le talent, l'habileté 
diplomatique, l'adresse et le tact (comme rédacteurs de documents 
officiels), des hommes d'État qui ont été chargés, par leur cour, de 
soutenir et de faire triompher les intérêts ou les principes qui se 
trouvaient en cause. Sous ces divers rapports, l'un et l'autre 
des ouvrages du Baron de Martens, présentent donc, aux diplo- 
mates de tous les pays, une source féconde d'utiles enseigne- 
ments. 

11 nous e&t été facile de suivre le plan adopté par M. Martens, 
en ce qui concerne plusieurs causes du droit maritime des nations, 
notamment à l'occasion de celles qui font l'objet des chap. II à VUl, 
XXII, XXIV, XXVII, XXXII et XXXVII, etc. 

Nous ne l'avons pas fait, toutefois, d'une part, parceque ce modo 
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de développer les causes que nous avions à présenter, ne con- 
courait pas d'une manière plus avantageuse et plus réelle qu'un 
simple exposé, plus ou moins étendu selon Fimportance du fait, 
au but que nous nous sommes proposé en commençant cet ou- 
vcage, à savoir, de placer sous les yeux de nos lecteurs une 
réunion de faits qui se sont accomplis en observant ou en vio- 
lant les principes consacrés; d'autre part, parcequ'il nous a paru 
convenable de présenter les chapitres et les causes (f après un plan 
uniforme: or, le plus grand nombre des faits maritimes qui vio- 
lent les principes consacrés par les traités publics et par le droit 
des gens, s'accomplissent en temps de guerre (c'est-à-dire à une 
époque de perturbation dans les rapports internationaux, dont les 
neutres éprouvent les déplorables eflèts aussi bien que les belli- 
gérants), ne donnent pas lieu (ni possibilité fort sou'oent)^ à une 
svite de négociations régulières entre les cabinets : la loi de la né- 
cessité^ et le droit brutal du plus fort^ deviennent alors trop fré- 
quemment le prétexte, l'argument et le guide des États qui, met- 
tant leur intérêt personnel au dessus de la justice et de l'équité, 
écartent les principes pour poursuivre leur œuvre de vengeance, 
de destruction et de spoliation. 

Si donc nous avions voulu suivre, pour les Phases et causes 
célèbres du droit maritime des nations j le modèle que nous offraient 
les Causes célèbres du droit des gens^ de M. de Martens, sans nous 
écarter de notre modèle, nous nous serions trouvé dans l'obliga- 
tion de nous borner à un nombre fort restreint de faits, h ceux 
là seuls qui ont donné lieu à l'échange de notes et mémoires diplo- 
matiques, et de négliger ceux, en beaucoup plus grand nombre, 
qui n'ont pas été Tobjet de négociations stnvies entre les cabinets; 
ou bien encore, si nous avions adopté, en partie, le cadre des 
causes célèbres du droit des gens, pour présenter celles des cau- 
ses du droit maritime des nations qui ont été l'origine de négo- 
ciations et de réclamations suivies entre les gouvernements, sans 
repousser cependant les faits plus nombreux qui n'ont pas donné, 
ou ne pouvaient donner, attendu les événements du moment, ou- 
verture à des négociations, il nous aurait fallu mettre sous les yeux 
du lecteur, tantôt des textes empruntés à des documents officiels, 
tantôt un simple exposé plus ou moins développé. 

Dans le double but de la régularité dans la forme j et de la 
présentation du plus grand nombre possible de faits, sans avoir à 
élargir inutilement notre cadre, et sans multiplier ni grossir les 
volumes, nous nous sommes arrêté au plan que nos lecteurs con- 
naissent: «après l'exposé des principes et des usages, leurappli- 
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«cation, et la production des faits qai, trop souvent, en ontét^ 
«la violation.» 

Obligé, pour les motifs que nous avons développés, de pré- 
senter fréquemment au moyen dMne simple analyse sommaire, 
une série de faits qui intéressent le droit maritime des natioBs, 
tels que ceux par exemple, qui concernent les prises maritimes, 
la recousse, la semonce, les lettres de représailles etc., ne devons- 
nous pas craindre que nos lecteurs ne trouvent trop ambitieux le 
titre de causes célèbres, que nous osons adopté? Ils nous par- 
donneront toutefois ce titre, nous osons Tespérer, en considérant 
que si des événements, relativement secondaires , sont venus (comme 
autant de précédents, d'ailleurs, utiles à se rappeler et à consul- 
ter, dans l'occasion), se grouper sous une dénomination trop pom- 
peuse sans doute en ce qui les concerne, le titre de Causes célè- 
bres du droit maritime des nations appartient sans contredit aux 
faits que nous avons reproduits, avec plus ou moins de dévelop- 
pement, dans les chapitres suivants: 

Ghap. II, §§4 et 2. Différends entre le Danemarck, les Pays- 
Bas et la Grande-Bretagne au sujet des colonies danoises, à Toc- 
casion de la grande pèche et du commerce. 

Chap. m. Différends entre la Prusse et la Grande-Bretagne 
concernant l'immunité du pavillon , et représailles exercées par le 
roi Frédéric IL 

Chap. IV. Enlèvement du vaisseau amiral ottoman par les ma- 
telots chrétiens esclaves, et intervention de la France entre le sul- 
tan et l'ordre souverain de Halte, à cette occasion. 

Chap. VI. Différends entre la Hollande et la Grande-Bretagne 
qui, sans interrompre les relations commerciales ni les rapports 
diplomatiques, avec les Provinces-Unies des Pays-Bas, suspend 
offideUement l'exécution des traités en ce qui concerne l'immunité 
du pavillon. 

Chap. VU. Guerre pour l'indépendance des États-Unies de l'Amé- 
rique septentrionale, et, § 11, déclaration de la première n^fi^rotte 
armée, acte immense qui suffirait, seul, pour illustrer le règne de 
la grande Catherine. 

Chap. Vni, § 1. Arrestation de la corvette danoise le St.-iean, 
dans les eaux de Gibraltar. 

Chap. XII. Prise de la frégate française la Modeste, dans le 
port de Gènes (§ S); affaire des naufragés de Calais (§8); affaire 
du bâtiment sarde le Carlo- Alberto entré en relâche forcée, et 
saisi ainsi que ses passagers (§ 41), traduits devant les tribunaux 
par le gouvernement français. 
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Ghap. XXII. Enlèvement des convois danois et suédois, en 
4798 et 1800, par la marine anglaise. 

Ghap. XXIII. Proclamation de la deuxième neutralité armée. 

Ghap. XXrV. Abus inouï , commis par un bâtiment de la ma- 
rine royale d'Angleterre, du pavillon suédois, pour pénétrer, sous 
son abri, dans un port espagnol. 

Ghap. XXT. Guerre du nord, et bombardement de Copenha- 
gue, qui amènent des modifications importantes aux principes con- 
sacrés en 4780 et en 4800, par la Russie, le Danemarck et la 
Suède. 

Ghap. XXVI. Guerre de 4803, ou rupture, sans déclaration 
préalable de la part de l'Angleterre, de la paix d'Amiens, — doctrine 
du blocus sur le papier ^ — système continental; — second bom- 
bardement de Copenhague par la marine anglaise. 

Ghap. XXVII. Presse des matelots que TAngleterre prétendait 
pouvoir exercer sur les vaisseaux et navires américains. 

Ghap. XXVni. Tentatives faites par l'empereur Joseph II pour 
obtenir la libre navigation de l'Escaut, en faveur de ses sujets 
des Pays-Bas; 'intervention du cabinet de Versailles. 

Ghap. XXX. Atteintes diverses portées aux attributions et 
fonctions consulaires, et conquête d'Alger, en 4830, par la France 

(§ m^ 

Ghap. XXXI. Différends entre la Grande-Bretagne et divers 
États à l'occasion de l'abolition de la traite des noirs; visite des 
bâtiments; prises maritimes et jugements. 

Ghap. XXXII. Différends survenus entre l'Espagne et la Suède 
à l'occasion de bâtiments de guerre vendus, par cette dernière 
Puissance, à des maisons anglaises qui voulaient les céder au 
Mexique. 

Ghap. XXXill. Suppression de la piraterie des corsaires bar- 
baresques, et conquête de l'Algérie par les armes françaises. 

Ghap. XXXV. Affaire de la goélette américaine la Créole ; refus 
des autorités anglaises, de livrer les esclaves meurtriers. 

Ghap. XXXVI, §§ 4 et 2. Entreprises armées sur l'Ile de Cuba, 
sorties des ports de l'Union américaine, et dirigées par le général 
Lopez. 

Ghap. XXXVII. Blocus du Pirée. 

D'autres chapitres renferment des faits nombreux (mais moins 
capitaux dans l'histoire du droit maritime des nations), de prises 
maritimes, soit en violation de la mer territoriale, soit par suite 
de l'irrégularité de leurs papiers , soit après rachat, soit après re- 
cousse, etc. etc. 
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Quant aux phases célèbres du droit maritime des nations, de- 
puis le commencement du 48® siècle, nous avons déjà dit que ce 
sont les chapitres I, V, VII, XXI, XXDl, XXV, XXVI et XXXVffl 
qui leur sont en partie consacrés, et qui en présentent le tableau. 

L'index fait connaître, bien que très^sommairement, le con- 
tenu des trente huit chapitres formant la seconde partie de 
l'ouvrage. 

Parmi les cent soixante dix, ou cent soixante quinze faits qu'ils 
présentent, tous, sans aucun doute, n'ont pas la même importance, 
nous l'avons dit: les uns sont des événements majeurs qui ont entraîné 
des négociations et de^ transactions , soit que le plus grand nombre 
des États maritimes y eussent pris part, soit qu'ils eussent, uni- 
quement, troublé momentanément les rapports internationaux de 
deux ou plusieurs Puissances ; les autres beaucoup moins impor- 
tants dans leurs résultats, concernent les prises maritimes quel- 
les qu'aient été les circonstances dans lesquelles elles ont eu lieu ; 
la semonce, la pèche, la piraterie, etc. 

Mais tous, faits généraux ou particuliers, faits majeurs ou se- 
condaires, appartiennent à l'histoire du droit maritime des na- 
tions, et, bien qu'ils ne sauraient exciter, au même degré, Tin- 
térét des lecteurs, tous cependant, sont restés autant d'enseigne- 
ments utiles, autant de précédents que doivent étudier et consulter 
l'homme d'État, le chef de légation, le consul, le juge, le com- 
mandant des forces navales, le fonctionnaire chargé dans les ports 
de la surveillance et de la police maritime, l'avocat, l'armatear, 
le négociant, etc. etc. 

C'est en plaçant à ce point de vue l'ouvrage que nous pre- 
nons la liberté de mettre sous les yeux de lecteurs éclairés, que 
nous réclamons et espérons pour lui un accueil indulgent : ce n'est 
point une œuvre de style ni d'imagination : c'est un recueil de 
principes et de faits. 
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Nous ne parlerons pas de la première période ' ) de Phistoire 
du droit maritime des nations : nous nous bornerons à rappeler 
qu'à cette période appartient la célèbre compilation connue sous 
le nom de consulat de la mer , qui après avoir été, longtemps, le 
code du commerce maritime des villes et ports de la Méditerra- 
née, fut adoptée, en quelque sorte textuellement, par les autres 
peuples. ( Voir Livre I, titre I, § 4.) 

La seconde période, qui commence à la pacification de l'Europe, 
en 1648, et s'étend jusqu'à la paix dlJtrecht, a vu naitre le prin- 
cipe de Vimmunité du pavillon. 

Les négociateurs des traités conclus à Munster et à Osnabruck, 
en 4648, en mettant fin à la guerre de trente ans, s'occupèrent 
surtout d'arrangements territoriaux ; ils ne firent, d'ailleurs, entrer 
dans ces documents remarquables d'une grande époque, aucune 
stipulation concernant les principes du droit maritime de^ nations. 

Jusqu'alors, les doctrines du consulat de la mer avaient pré- 
sidé aux relations maritimes internationales en temps de guerre : 
il était permis d'arrêter un bâtiment neutre pour reconnaître si le 
pavillon qui le couvrait n'était pas usurpé , et si les marchandises 
qu'il transportait n'étaient pas à l'ennemi, auquel cas ces mar- 
chandises étaient saisies : le bâtiment restait libre. 

Diverses Puissances commençaient à comprendre, cependant, 
qu'il était nécessaire dioscrire, dans les traités, un principe nou- 
veau, plus avantageux pour le commerce, et qui n'avait encore 

■ ) Voir Considérallotts générales du Livre premier. 
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été tracé que daus le traité de i60i, entre la France et la Porte 
Ottomane: avaisseatujc libres j marchandises libres. ^ 

En 165i, TÂngleterre signa, avec le Portugal, un traité qui 
consacra ce même principe, lequel a formé la base du droit ma- 
ritime conventionnel entre ces deux nations, jusqu'au traité de 
4810, qui ne Papas reproduitl ') 

Les traités de 4650 entre TEspagne et la Hollande, de 1659, 
entre la France et le Portugal; de 4665 et de 4667 (confirmé en 
4713), entre TEspagne et TÂngleterre; de 4667 (renouvelé en 1689 
et 4746), entre l'Angleterre et la Hollande; de 4677, entre la 
France et PÂngleterre, renferment des clauses analogues à celles 
que présente le traité de 4 654 , en ce qui concerne l'immunité du 
paviUon, 

La double maxime: a vaisseaux UbreSj marchandises Ubres; 
a vaisseaux ennemis, marchandises ennemis y^j prit place dans les 
traités de 4662, entre la France et la Hollande; de 4663, entre 
la France et le Danemarck ; de 4672, entre la France et la Suède; 
de 4678, entre la France et la Hollande ; de 4659, entre la France 
et l'Espagne; de 4677, entre la France et la Grande-Bretagne. 

II n'y a, dit Wheaton, aucune relation naturelle et nécessaire 
entre ces deux principes ; mais ils ont été associés comme des 
conséquences équivalentes et réciproques, l'un, des droits des neu- 
tres, l'autre, des droits des belligérants, dans le but de simplifier 
l'examen des preuves de propriété en faisant tout dépendre de la 
nationalité du vaisseau.» 

La Suède et le Danemarck ; l'Angleterre et la Suède ; le Dane- 
marck et l'Angleterre, conservèrent, réciproquement, dans les trai- 
tés que ces Puissances signèrent entr'elles, en 4670, — ainsi que 
dans leur droit international coutumier, l'ancienne doctrine du 
consulat de la mer , d'après laquelle les effets neutres et <mis sur 
vaisseau ennemi sont libres, et les effets ennemis sur vaisseau neutre 
ou ami, sont saisis et confisqués. 

Également, la France et l'Espagne (bien qu'elles eussent signé 
des traités qui consacrassent le principe que les vaisseaux libres 
rendent libres les marchandises) j n'effacèrent point de leur code 
maritime, à l'égard des nations avec lesquelles elles n'avaient pa$ 



* ) Voir RecueU des traités de commerce et de navigation de MM. d'Hauterive 
et de Cussy, r partie, 4« volume, p. lai. Art. 37: «La liberté réciproque du com- 
merce et de la navigation, telle qu'elle est établie par le présent traité, sera censée 
8'élendre à toute espèce de denrées et marchandises quelconques, excepté les ob- 
jets qui appartiennent aux ennemis de Pune des deux Puissances , et la contrebande 
de guerre. » (Traité signé le 19 février 1810 , déclaré perpétuel et pemut 

nentjuequ'à l'art. 31) 
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de traités, la maxime : ^robe dC ennemi confisque celle (tamiit ; c'est- 
à-dire que la présence, dans le chargement d'an bâtiment neutre, 
de marchandises ennemies, entrainait la confiscation du reste du 
chargement et du bâtiment bd même. 

Le droit de blocus et la c<mtrd>ande de guerre, bornée à peu- 
près aux munitions de guerre, ont été le sujet de clauses spécia- 
les dans les traités que nous avons indiqués plus haut. 

Telle était la situation du droit maritime des nations, en ce 
qui concerne le pavillon neutre, à l'époque où éclata la guerre 
de la succession d'Espagne, à laquelle toutes les Puissances ma- 
ritimes européennes ont pris part. 

Charles II roi d'Espagne était mort le 4^*^ novembre 4700, lais- 
sant, par son testament, sa couronne à Philippe, duc d'Anjou, fils 
puiné du Dauphin de France. 

Louis XIV ayant accepté le testament, Philippe Y fut proclamé 
roi, le 4i novembre, à Madrid, où il fit son entrée solennelle le 
44 août 4704. 

Qu'importait, en principe, aux Puissances de l'Europe, au point 
de vue de l'équilibre politique, que ce fût un jeune prince de la 
maison de Bourbon , ou un jeune prince de la maison d'Autriche, 
qui devint roi d'Espagne ? le duc d'Anjou fût donc reconnu par le 
plus grand nombre des États. 

Mais Louis XIV qui avait si longtemps vu sa volonté dominer 
en Europe, ne sut pas ménager les grandes Puissances maritimes-, 
d'une part, en faisant entrer, dans les Pays-Bas espagnols, des 
troupes françaises, et en faisant occuper même les places où les 
Hollandais tenaient garnison en vertu d'une convention conclue avec 
le feu roi Charles II, Louis XIV donna aux États -Généraux des 
Provinces-Unies la crainte de voir passer les Pays-Bas sous la do- 
mination de la France; d'autre part, en accordant le titre et les 
honneurs de roi de la Grande-Bretagne (en contravention formelle 
au traité signé à Ryswic, en 4697), au prince, fils du roi Jacques II, 
mort en France, le 46 novembre 4704, Louis XIV souleva contre 
lui la colère de Guillaume m, roi de la Grande-Bretagne. 

Une ligue puissante se forma, centre la France, entre la Grande- 
Bretagne, la république des Provinces-Unies des Pays-Bas, et l'em- 
pereur d'Allemagne, irrité d'avoir vu la couronne d'Espagne échap- 
per à l'archiduc Charles. 

L'empereur déclara, le premier, la guerre à Louis XIV, et à 
l'Espagne ; la reine Anne, qui venait de succéder à Guillaume III, 
et la Hollande en firent autant. 

Cette guerre, connue dans l'histoire sous le nom de guerre 

CussY I. 22 
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pour la succession d! Espagne, mit aux prises les plus illustres ca- 
pitaines de répoque, le priuce Eugène de Savoye, le prince Louis 
de Bade, le duc de Harlborougfa, les maréchaux de Catiaal et de 
Yillars, le duc de Vendôme, le maréchal duc de Berwick, etc.; 
elle fut malheureuse pour la France, malgré quelques brillants 
succès obtenus par ses armées. 

La disgrâce dans laquelle tomba le ministère whig, en 4^40, 
et la mort, en 4744, de l'empereur Joseph I, auquel succéda Tar- 
chiduc Charles, qui s'était fait proclamer roi d'Espagne, devinreot 
les aiuœiUaires de Louis XIV et de Philippe Y. 

Des négociations pour la paix furent ouvertes à Utrecht, entre 
la France et la Grande-Bretagne, malgré l'opposition de l'empe- 
reur d'AUemagne. 

La mort du duc de Bourgogne et celle du duc de Bretagne, 
laissèrent, pour héritier du trône de France un enfant de deux 
ans, d'une complexion fort délicate, et qui seul, désormais, sé- 
parait de la couronne de France le roi Philippe Y d'Espagne. 

Cette circonstance , les actes de renondation qui furent exigés 
de la part de Philippe Y et des princes de la branche d'Orléans, 
à la réunion, sur la même tète souveraine, des couronnes de 
France et d'Espagne ; en6n , la demande que la reine Anne fit de 
la couronne de Sicile pour le duc de Savoye (qui dût, bienl6t 
ciprès, renoncer à ce petit et riche royaume pour prendre posses- 
sion de celui de Sardaigne), retardèrent la mardie des négocia- 
tions, auxquelles d'ailleurs l'empereur d'Allemagne ne voulut pas 
prendre part. 

Pendant ce temps là, le gain de la bataille de Denain, par 
le maréchal de Yillars, le 44 juillet 4742 ; la prise de Marchiennes, 
de Douay, de Bouchain et du Quesnoy par le même maréchal: 
la levée du siège de Landrecies investie par le prince Eugène; 
quelques succès obtenus par le maréchal de Berwick, en Espagne^ 
etc., avaient rétabli les affaires de la France. 

Les négociations furent poussées avec plus d'activité : elles mi- 
rent fin à une guerre qui avait duré douze ans. 

La paix entre la France et la Grande-Bretagne fut signée à 
Utrecht, le 4 4 avril 4743; elle fut également conclue entre la 
France et les autres États qui étaient en hostilités avec cette Puis- 
sance: le Portugal, la Prusse, la Hollande; enfin, entre l'Espagne, 
la Grande-Bretagne et la Savoye ; ce ne fut qu'une année plus 
tard, à la suite des congrès tenus à Rastadt et à Bade, que la 
paix fut signée entre la France, l'empereur d'Allemagne et Tem- 
pire. Dans la même année, à Utrecht, le 26 juin 4744, l'Espagne 
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et la Hollande signèrent lear traité ; la signature de la paix entre 
TËspagne et le Portugal fut différée jusqu'au 6 février 4745. 

En mourant, Louis XIV eut la satisfaction, après avoir vu la 
France penchée sur Tabime, de laisser ce beau royaume agrandi, 
son petit-fils sur le trône d'Espagne, et la paix générale existant 
entre tous les États de l'Europe. 

Ce fut à l'époque du congrès d'Utrecht, que les négociateurs 
commencèrent à faire des traités spéciaux et distincts de commerce 
et de navigation^ séparant de cette sorte les stipulations relatives 
aux relations commerciales internationales, des traités de paix, 
d'échanges territoriaux, ou de limites. 

Mais bien que les traités de commerce ne peuvent, par leur 
nature même , avoir qu'une durée limitée , et bien que les stipula- 
tions qu'ils renferment concernant les principes généraux, forment 
le droit conventionnel entre les Puissances signataires uniquement^ 
ces principes^ qui ne sont pas transitoires et variables comme les 
intérêts commerciaux eux mêmes, doivent, après l'expiration de 
la dorée des traités j rester inscrits dans le droit public général des 
nations, et conserver leur autorité, alors même que les stipulations 
qui règlent les avantages et privil^es commerciaux , mutuelSy ont 
cessé de recevoir leur application. 

Or, au point de vue de l'immunité du pavillon , les traités an- 
térieurs au congrès d'Utrecht, et ceux qui furent signés à cette 
époque, de 4713 à 4745, renferment des articles qu'il est utile de 
reproduire, soit d'une manière sommaire , soit textuellement, afin 
de constater quel était le droit reconnu, ou généralement admis, 
au commencement du 48^ siècle. 

Le traité de 4654, signé à Londres, entre l'Angleterre et le 
Portugal, porte, art. 93, que le pavillon ami doit sauver les ef- 
fets des ennemis, mais que lorsque le bâtiment se trouve dans 
le cas d'être confisqué, tout son chargement le sera également. 

Le traité de 4 659 entre la France et l'Espagne est ainsi conçu, 
art. 49: «tout ce qui se trouvera chargé par les sujets de S. M. 
très-chrétienne, en un navire des ennemis du roi catholique, bien 
que ce ne soit pas marchandises de contrebande, sera confisqué 
avec tout ce qui se trouvera audit navire, sans excepition ni ré*» 
serve; mais, d'ailleurs aussi, sera libre et affranchi tout ce qui 
sera et se trouvera dans les navires appartenant aux sujets du 
roi très-chrétien , encore que la charge ou partie d'i-celle fut en 
nemie du dit seigneur roi catholique, sauf les marchandises de 
contrebande. » 

L'art. 8 du traité du 24 février 4677, signé à St.-Germain en 
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Laye, entre la France et TAngleterre stipule, également, que les 
effets et marchandises appartenant aux sujets du roi très-chrétien 
qui se trouveraient chargés sur les vaisseaux des ennemis du roi 
de la Grande-Bretagne, seront sujets à confiscation, bien qu'ils 
ne soient pas de contrebande; et au contraire, les marchandises 
des ennemis du dit seigneur roi de la Grande-Bretagne ne pour- 
ront être prises et confisquées , si elles sont sur des vaisseaux ap- 
partenant aux sujets dudit seigneur roi très-chrétien, bien que 
lesdites marchandises fassent la meilleure partie de la charge ou 
même la charge toute entière desdits vaisseaux j à la réserve, néan- 
moins, de celles de contrebande. De la même manière, les 
marchandises appartenant aux sujets du roi de la Grande-Bretagne 
qui se trouveront chargées sur les vaisseaux des ennemis dudit 
seigneur roi très-chrétien , seront sujettes à confiscation etc. etc. 

Traité de paix et de commerce, signé le 17 décembre 4665^ à 
Madrid entre l'Espagne et la Grande-Breiagne. Art. 29 : « On est 
convenu expressément que tout ce qui sera chargé par les su- 
jets et habitants des domaines d'un des deux souverains, sur les 
navires des ennemis de Tallié (quoique ce ne fut pas des mar- 
chandises de contrebande) j sera confisqué avec tous les effets qui 
se trouveraient sur lesdits navires , sans la moindre exception. » 

Art. 30. <K D'un autre côté, seront aussi libres et affranchis ré- 
ciproquement tous les effets trouvés dans les navires appartenant 
aux sujets de l'un des deux souverains , quoique le tout ou par- 
tie de la charge fût la propriété des ennemis de l'allié, à l'excep- 
tion néanmoins des marchandises de contrebande. » 

Le traité de 4667, entre les mêmes Puissances, déclare, art. 23, 
que la marchandise de contrebande sera , seuky saisie sur les bâ- 
timents de l'allié resté neutre; mais que (art. 26), à bord des 
vaisseaux de l'ennemi, toutes les marchandises chargées par les 
sujets respectifs seront confisquées. 

Le traité du 34 juillet 4667, signé àBréda, entre la Grande- 
Bretagne et la Hollande, adopte, comme s^ils étaient insérés au traité, 
les art 26 à i2 du traité du 27 avril 4662, entre la France et 
la Hollande ; or , l'art 35 de ce traité porte : « .... tout ce qui se 
trouvera chargé par les sujets de S. M. en un navire des ennemis 
desdits seigneurs États, bien que ce ne fl!it pas marchandise de 
contrebande, sera confisqué avec tout ce qui so trouvera au dit 
navire, sans exception ni réserve; mais, d'ailleurs aussi, sera 
libre et affranchi tout ce qui sera et se trouvera dans les navi- 
res appartenant aux sujets du roi très-chrétien, encore que la 
charge on partie d'i-celle fut aux ennemis desdits seigneurs États^ 
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sauf les marchandises de contrebande.» (L'art. 36 établit la ré- 
ciprocité à regard des sujets hollandais.) 

Nous ne pousserons pas plus loin les citations textuelles ou 
Tanalyse des traités antérieurs au congrès d*Utrecht. ( Voir Livre I, 
titre m, §40.) 

Nous rappellerons seulement qu'à cette époque le droit inter- 
national conventionnel, en ce qui concerne l'immunité du pavil- 
lon, ou, en d'autres termes, le principe que « le pavillon couvre 
la marchandise» (mais que la marchandise amie est confisquée 
sous pavillon ennemi), existait: entre la France et la Hollande, 
i'Angleterrre, l'Espagne, le Danemarck et la Suède ; — entre l'Es- 
pagne et la Hollande ; — entre l'Angleterre et le Portugal et la 
Hollande. 

Quant aux traités qui furent signés à Utrecht et qui pour la 
pluspart renouvellent les traités signés antérieurement, nous 
croyons à propos d'en reproduire le texte. 

Traité de commerce signé le H avril 171i à Utrecht, entre la 
France et la Grande-Bretagne^), Art. 17. «11 sera permis à tous 
les sujets du roi très-chrétien et de la reine de la Grande-Bre- 
tagne de naviguer avec leurs vaisseaux en toute sûreté et liberté, 
et sans distinction de ceux à qui les marchandises de leur charge- 
ment appartiendront, de quelque part que ce soit, dans les lieux 
qui sont déjà, ou qui seront ci-après en guerre avec le roi très- 
chrétien ou avec la reine de la Grande-Bretagne. — Il sera aussi 
permis auxdits sujets de naviguer et de négocier avec leurs vais- 
seaux et marchandises, avec la même liberté et sûreté, des lieux, 
ports et endroits appartenant aux ennemis des deux parties ou 
de l'une d'elles, sans être aucunement inquiétés ni troublés, et 
d*aller directement non seulement desdits lieux ennemis à un 
lieu neutre, mais encore d'un lieu ennemi à un autre lieu en- 
nemi, soit qu'ils soient sous la juridiction d'un même ou de dif- 
férents princes; et comme il a déjà été stipulé par rapport aux 
navires et aux marchandises que les vaisseaux lÛrres rendront les 
marchandises libres.^ et que l'on regardera comme libre tout ce qui 
sera trouvé sur les vaisseaux appartenant aux sujets de l'un ou 
de l'autre Royaume, quoique tout le chargement, ou une partie 
de ce même chargement, appartienne aux ennemis de leursdites 
Majestés, à l'exception, cependant, des marchandises de contre- 

> ) Le préambule du traité rappelle que les plénipotentiaires nommés par les 
deux cours , sont envoyés li Utrecht non seulement pour y traiter de la paix , mais 
aussi «pour renouveler les anciens traités concernant le commerce, qui ont été ci- 
^devant faits par les deux nations.» 
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bande j lesquelles étant interceptées, il sera procédé conformément 
à Tesprit des articles suivants. De même il a été convenu que 
cette même liberté doit s'étendre aussi aux personnes qui navi- 
guent sur un vaisseau libre, de manière que quoiqu'elles soient 
ennemies des deux parties, ou de l'une d'elles, elles ne seront 
point tirées du vaisseau libre, si ce n'est que ce fussent des gens 
de guerre aciuellement au service desdits ennemis.» 

Traité de commerce signé à Utrecht le // avril 4745, entre les 
États-généraux des Provinces- Unies. Art. 17. «Tous les sujets et 
habitants de France et des Provinces-Unies pourront, en toute 
sûreté et liberté, naviguer avec leurs vaisseaux, et traOquer avec 
leurs marchandises, sans distinction de qui puissent être les pro- 
priétaires d'i-celles, de leurs ports, royaumes et provinces, et aussi 
des ports et royaumes des autres États ou princes vers les places 
de ceux qui sont ennemis déclarés, tant de la France que des 
Provinces-Unies, ou de l'un des deux États, ou qui pourraient le 

devenir, etc » 

Art. 26. ail a été accordé et convenu que tout ce qui se trou- 
vera chargé par les sujets de Sa Majesté en un navire des enne- 
mis desdits seigneurs États, bien que ce ne fut marchandises 
de contrebande , sera confisqué avec tout ce qui se trouvera au- 
dit navire, sans exception ni réserve; mais, d'ailleurs aussi, sera 
libre et afifranchi tout ce qui sera et se trouvera dans les navi- 
res appartenant aux sujets du roi très -chrétien, encore que la 
charge ou partie d'i- celle fût aux ennemis desdits seigneurs 

États, sauf les marchandises de contrebande ; et comme il a 

été réglé ci- dessus qu'un navire libre affranchira les denrées y 
chargées, il a été, en outre, accordé et convenu que cette liberté 
s'étendra aussi aux personnes qui, etc quoiqu'elles fussent en- 
nemies .... se trouvant dans le vaisseau libre, n'en pourront être 
tirées, si ce n'est qu'elles fussent gens de guerre et effectivement 
au service desdits ennemis.^ 

Traité de paix et d'amitié conclu à Vtrecht le 45 juillet 4745, 
entre l'Espagne et la Grande-Bretagne. Art. 45. «Leurs royales 
Majestés renouvellent et confirment, de part et d'autre, tous les 
traités de paix, d'amitié, de confédération et de commerce faits 
par le passé et conclus entre les couronnes de la Grande-Bre- 
tagne et d'Espagne, et lesdits traités sont renouvelés et confir- 
més par les présentes, aussi amplement que s'ils étaient particu- 
lièrement insérés en celui-ci, c'esUà-dire, en tant qu'ils ne déro- 
gent point et ne sont pas contraires aux traités de paix et de 
commerce , qui ont été faits et signés les derniers » 
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Le traité de commerce signé les S8 novembre et 9 décembre 
de la même année, à Utrecht, entre TËspagne et la Grande-Bre- 
tagne, confirme, art. \, le traité du 23 mai 4667; or, on a vu 
plus haut que les art. 23 et 26 de ce dernier traité portent, d'une 
part, que les marchandises de contrebande, seront, seules, saisies 
à bord des bâtiments de Pallié resté neitire, et d'autre part que 
tout ce qui aura été chargé par les sujets et habitants des royau- 
mes et États de Tun eu de Tautre desdits rois d'Angleterre et 
d'Espagne, à bord des navires des ennemis, sera confisqué avec 
tout ce qui se trouvera sur le navire. 

Le traité de commerce, signé le 26 juin 4744, à Utrecbt, entre 
l'Espagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas, confirme, art. 33} 
le traHé de marine fait à la Haye, le 47 décembre 4650, entre 
le roi Philippe lY et les États^généraux , lequel traité «sera ob- 
«serve et exécuté en tout, comme s'il était inséré, ici, mot 
pofur ifio/.» 

Or, voici ce que porte le traité de 4650: art. 43: «A été 
convenu, en outre, et accordé que tout ce qui se trouvera chaiigé 
par lesdits sujets et habitants des Provinces-Unies en un navire 
des ennemis dudit seigneur roi , bien que ce ne fut marchandise 
de contrebande, sera confisqué avec tout ce qui se trouvera au- 
dit navire, sans exception ni réserve.» 

Art. 44. «NMais, d'ailleurs aussi, sera libre et affranchi tout ce 
qui sera dans les navires appartenant aux sujets desdits seigneurs 
États, encore que la charge ou partie d'i-celle fut aux ennemis 
dudit seigneur roi, etc » 

L'art. 45 établit la réprocilé. 

Les Provinces-Unies qui faisaient partie de la ligue contre la 
France et l'Espagne, ne furent point dans le cas de signer, «'^ 
Utrecht, de traités avec la Grande-Bretagne; mais les traités 
conclus le 9 juin 4703, à Westminster, le 22 décembre 4744, et 
le 6 février 4746, ont confirmé les traités antérieurs, et notam- 
ment, celui du 34 juillet 4667 signé à Bréda, dont nous avons 
parlé plus haut, et qui adopte le double principe consacré par 
le traité du 27 avril 4662, entre la France et la Hollande, c'est-à- 
dire, la liberté de la marchandise sur bâtiment libre, et la con- 
fiscation sur bâtiment ennemi. 

Il était nécessaire de rappeler ces divers traités, conclus ou 
renouvelés au congrès d'Ulredit: ils ont, en effet, donné une au- 
torité d'autant plus grande au principe de l'immunité du pavillon^ 
que ce sont les Puissances maritimes les plus importantes qui y 
ont pris part, et que tous les traités, à peu près, qui ont été 
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conclas depuis cette grande époqaé de 4743 jusqu'en 48U, se 
sont appuyés sur les traités signés à Utrecht. 

Il résulte de ce qui précède, d'une part, que dans le 47^ siècle 
treize traités, signés de 4650 à 4689, entre les Puissances ma- 
ritimes les plus importantes, avaient déjà consacré le principe 
que le pavillon couvre la marchandise; d'autre part, que cinq 
traités signés de 4743 à 4746, entre les quatre nations dont les 
rapports maritimes étaient les plus étendus , ont donné une doq- 
velle et plus formelle consécration à ce principe ; enfin que les 
États maritimes qui se trouvaient, dès lors, avoir fait entrer la 
doctrine de la franchise et de l'indépendance du pavillon ami 
(c'est-à-dire de la navigation commerciale des États signataires, 
restés neutres), dans leur droit conventionnal international, étaient: 
la France, par ses traités de 4659, 4662, 4672, 4677 et 4743, 
avec l'Espagne, le Portugal, la Hollande, l'Angleterre et la Suède; 
e Angleterre, par ses traités de 4 654, 4665, 4667, 4689, 4677, 
4743 et 4716, avec le Portugal, l'Espagne, la France et la Hol- 
lande; — l'Espagne, par ses traités de 4650, 4659, 4665, 4667, 
4743 et 4744, avec la Hollande, la France et l'Angleterre; — 
la Hollande, par ses traités de 4 650, 4662, 4667, 4689, 4744et4746, 
avec l'Espagne, la France et l'Angleterre; — le Portugal, par les 
traités de 4654 et 4659, avec l'Angleterre et la France; — le DoM- 
marck, par son traité de 4663 avec la France; — la Suède, par son 
traité de 4672 avec la France. 



CHAPITRE IL 



GOLONISS. 1) 

Différends entre le Danemarck et les Promiices- Unies des Pays- 
Bas, de 47S9à 4154. 

Les ordonnances danoises des 46 avril 4636, 25 avril et 
30 mai 4694, 3 mai 4723 et 4«' avril 4776, établissent les pré- 
tentions du Danemarck au droit exclusif de pèche et de commerce 
sur le littoral de l'Islande, des lies FarOer et du Grœnland. 

Ce droit que le Danemarck s'est réservé, sauf en de rares 
exceptions, ne lui a été contesté par aucun État étranger; mais 

M Kotr Livre I, Ulrell, g 53. 
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la Hollande et l'Angleterre ont toujours prétendu, de leur c6té, 
que leurs bâtiments avaient le droit de faire la pèche du Men de 
mer et de la baleine en dehors de la limite de la mer territoriale, 
c'est-à-dire au delà de la distance de la portée du canon placé 
sur la cAte. 

Déjà, en 4698, le Danemarck qui n'admettait pas le droit de 
pèche, exercé par les étrangers, à cette distance de la côte, avait 
fait arrêter un bâtiment hollandais qui fut condamné à la confis- 
cation, le 29 août 4699, pour s'être livré à la pèche sur un point 
trop rapproché de la cète , et pour avoir fait un commerce illicite 
avec les habitants des lies Fartfer. 

Ce premier fait avait donné lieu à quelques difficultés entre les 
gouvernements danois et hollandais. 

Mais, en 4733, lorsque le gouvernement danois eut octroyé à 
une compagnie commerciale, et plus tard, à un négociant de Co- 
penhague, nommé Jacob Séverin, le privilège et monopole du 
commerce avec l'Islande et le Groenland (ou Groenland), des diffé- 
rends plus sérieux éclatèrent entre les deux gouvernements. 

En effet, les agents au service de la compagnie, s'emparèrent, 
en 4 739 , de quatre bâtiments hollandais , qu'ils rencontrèrent 
dans la baye de Discou, sur les côtes du Grœnland: ils les con- 
duisirent à Copenhague. 

Les négociants hollandais portèrent plainte: ils firent mettre, 
en même temps, l'embargo, dans le port d'Amsterdam, sur un 
bâtiment qui appartenait à Jacob Séverin. 

Le 43 janvier 4740, M. Greys, ministre de Danemarck à la 
Haye, adressa aux Étas-généraux un mémoire tendant, d'une 
part, à démontrer que les bâtiments hollandais arrêtés se trou- 
vaient dans les limites de l'octroi fait au Sr. Séverin, se livrant, 
d'ailleurs , malgré les avis qui leur avaient été donnés dans l'an- 
née précédente, à un trafic interdit aux étrangers sur la côte du 
Groenland ; et d'autre part à obtenir main-levée de {embargo mis, 
par voie de représailles, sur le bâtiment appartenant au S*^ Séverin. 

Le 5 mars suivant, le gouvernement des Provinces-Unies fit 
conuaitre que le bâtiment du Sr. Séverin ayant été saisi, non 
par ordre de LL. HH. PP. mais par arrêt juridique , LL. HH. 
PP. n'avaient pu qu'interposer leurs bons offices; que le capi- 
taine danois, son bâtiment et sa cargaison avaient été relâchés ; 
que LL. HH. PP. espéraient que les quatre bâtiments hollan- 
dais seraient également mis hors de cour, si l'on voulait bien 
considérer, surtout, que depuis un temps immémorial les habi- 
tants des Provinces-Unies avaient fait le commerce sur les côtes 
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da Groenland , sans la moindre intention de porter pr^dîce aux 
droits de souveraineté de S. M. danoise. 

Sur ces entrefaites, le roi de Danemarck ayant fait équiper 
(4740), un vaisseau de guerre pour croiser le long des côtes d'Is- 
lande, ce bâtiment s'empara de sept navires hollandais qu'il ren- 
contra dans ces parages. Six de ces bâtiments furent condaits 
à Copenhague: le septième parvint à s'échapper, emmenant avec 
lui un cadet de la marine royale et cinq matelots danois qui 
avaient été placés à son bord, pour conduire la prise. 

Le ministre des Provinces-Unies à Copenhague adressa, sans 
retard, une réclamation officielle au ministère danois. 

Celui-ci répondit qu'il était notoire que le 3 avril 4733, le roi 
avait accordé à une compagnie le privilège exclusif du commerce 
avec l'Islande, h l'exclusion même des propres sujets de S. M.; 
que, nonobstant, des bâtiments étrangers se présentaient pour 
faire la pèche en s'approchant des cètes à moms de quatre mtUes, 
limite fixée pour la mer territoriale; que cette circonstance por- 
tant un préjudice réel aux habitants, S. M. avait cru devoir établir 
en croisière une frégate de guerre, laquelle avait capturé, dans 
la limite qu'ils n'auraient pas dû franchir, les bâtiments hollandais 
dont l'arrestation était le sujet du différend; que le roi espérait 
que les États-généraux donneraient des ordres pour empêcher 
leurs sujets de fréquenter le littoral de l'Islande; que le gouver- 
nement danois était, d'ailleurs, disposé à renvoyer les équipages 
des bâtiments capturés , aussitôt que le cadet de la marine royale 
et les cinq matelots danois qui avaient été placés à bord de la 
junge Johanna seraient de retour à Copenhague. 

Celte affaire donna lieu à l'échange de nombreux mémoires, 
de part et d'autre, les Étas-généraux cherchant à établir leur droit 
de pèche sur les côtes d'Islande, fondé, disaient-ils, sur d'anciens 
traités et sur d'anciens privilèges; le roi de Danemarck maiote- 
nant, de son côté, le droit qu'il avait, en vertu de son indépen- 
dance et de sa souveraineté, d'éloigner les étrangers du littoral 
de rislande. 

Les Étas-généraux n'ayant pas obtenu du Danemarck les con- 
cessions qu'ils réclamaient, firent équiper, en juin 4754, deax 
vaisseaux de guerre pour protéger leur commerce maritime dans 
la mer du nord. 

Le roi de Danemarck se montra fort offensé de cette mesure: 
il fit répondre par un nouveau mémoire aux réclamations du gou- 
vernement hollandais, dans le but d'établir encore son droit 
souverain et imprescriptible , et menaça de prendre telles mesures 
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qa'il jugerait à propos pour la dignité et l'indépendance de sa 
couronne. 

Ces mesures, de part et d'autre, ne ftirens suivies d'aucun 
acte d'hostilité* Après quelque temps, on se borna à restituer 
les prisonniers qui avaient été faits, c'est-à-dire, d'un côté, le ca- 
det de la marine royale et les cinq matelots danois ; de l'autrev 
les équipages des six bâtiments hollandais; mais les bâtiments 
eux-mêmes et leur cargaison fïarent vendus ptAUquemeni au profit 
du trésor pubUc de Danemarck. 

§ 2- 
1776. Commerce avec le Grœnland; différends survenus à ce su- 
jet entre le Danemarck dune part, et d autre part la Grande- 
Bretagne et le gouvernement des Provinces- Unies des Pays-Bas. 

Le roi de Danemarck 6t publier, le 18 mars 4776, une or- 
donnance qui confirmait celles du 25 mars 1754 et Sa avril 4758. 

L'ordonnance de 4758 avait accordé à une compagnie com- 
merciale le privilège exclusif de naviguer et de commercer avec 
la colonie de Groenland: celle de 4776 statua que, sauf le cas 
de nécessité absolue et pour éviter un naufrage , aucun bètimenl 
étranger ne pourrait entrer dans un des ports du Groenland et y 
faire aucune opération commerciale, non plus que dans les lies, 
ports et colonies danoises, etc., qui se trouvent comprises entre le 
60® et le 73® degrés de latitude boréale, sous peine d'être saisi 
et vendu au profit de la société privilégiée. 

Peu de temps après la publication de cette ordonnance, une 
frégate danoise s'empara, par le 69® degré, du brigantin anglais 
le Windsor j qui était parti des ports britanniques pour la pécbe 
de la baleine dans les mers du Groenland et le détroit de Davis. 

Le ministre-résident de S. M. britannique à la cour de Copen- 
hague réclama, le 25 septembre 4776, la restitution du bâtiment 
capturé et de sa cargaison. 

Le 3 octobre suivant, le comte de Bemstorff, ministre des 
afifaires étrangères, fit connaître à l'envoyé d'Angleterre que bien 
que le Windsor eût été légalement condamné par le tribunal de 
l'Amirauté, S. M. danoise avait ordonné que l'arrêt fut levé, et 
que le Windsor avait reçu la liberté de continuer sa route, avec 
sa cargaison. 

Le ministre britannique crut à propos de réclamer une in- 
demnité en faveur du capitaine , pour le couvrir de ses frais 
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pendant le séjour forcé qu^il avait fait dans le port de CopeD- 
hague. 

Cette indemnité ne fut point accordée. Si la légalité de la 
capture fut restée douteuse, le dédommagement réclamé aurait 
pu être accordé ; mais, répondit le comte de Bernstorff (par sa 
lettre du 40 octobre 4776), la demande d^indemnité n'est plus 
admissible, selon les usages généralement reçus et observés, dè$ 
qt^une sentence a été prononcée par un tribunual compétent et que 
le bâtiment a été condamné légcUement et déclaré confiscable am» 
que sa cargaison, S. M. danoise, ajoutait-il, est sûre d'avoir 
donné la preuve la moins équivoque de son amitié pour S. M. 
britannique, en arrêtant Texécution et Feffèt d'un arrêt rendu eo 
faveur de la compagnie du Grœnland. 

Dans le même temps , les navires hollandais MiddeBmen et 
Rust-van-het-Vaterland, expédiés le 7 mars 4776, de Saardaoi, 
pour la pêche de la baleine dans le détroit de Davis, furent ar- 
rêtés le 20 juin de la même année, dans les parages de l'Ueaux 
baleines j par une frégate danoise, conduits à la colonie (f^edei- 
mindej et déclarés de bonne prise. 

Cette affaire eut la même marche et les mêmes résultats 
qu'avait eus l'affaire du Windsor. 

Le 26 septembre 4776, le ministre des Provinces-Unies des 
Pays-Bas réclama la restitution des bâtiments capturés, ainsi qu'une 
indemnité pour couvrir les frais de commerce et les dommages 
résultant du séjour forcé. 

Le comte de Bernstorff fit connaître au ministre de la ré- 
publique dès Provinces-Unies, que les deux bâtiments capturés 
seraient remis en liberté , bien ^tib eussent été légalement cm- 
damnés] mais, refusant l'indemnité réclamée, il écrivit, le 4 avril 
4777, au ministre de Hollande, (qu'il était impossible au gouver- 
nement danois d'aller plus loin que ce qu'il avait fait en donnant 
main-levée de l'arrêt prononcé par le tribunal compétent contre 
les deux bâtiments de Saardam. 

ttCe sera toujours avec un regret sensible, disait le comte 
de Bernstorff, que S. M. se déterminera à adopter les mesures 
nécessaires pour empêcher un commerce prohibé avec ses états 
septentrionaux, mais que les sujets de la république continuent 
de faire malgré les défenses publiées à cet égard en Hollande, et 
dont l'observation exacte préviendrait toute discussion et tout dé- 
sagrément réciproques. 

«Elle attend de l'amitié de LL. UH. PP. qu'elles n'omettront 
rien de ce qui pourra contribuer à leur maintien, s'engageant, 
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de son cAté, à concourir^ avec Péquité et la modération la plas 
entière, soutenue de tous les motifs que l'amitié la plus sincère 
peut inspirer, à entretenir un ordre et une tranquillité parfaite 
par tous les moyens qu'une distance aussi grande , dans des pa- 
rages aussi éloignés, peut rendre possibles. 

«S. M. aussi éloignée, d'ailleurs, du projet de troubler ses 
alliés dans l'exercice de leurs justes droits acquis par des traités 
et par une possession immémoriale, que résolue à défendre et à 
soutenir ceux qui lui ont été incontestablement transmis par ses 
prédécesseurs, ne peut que prévoir une harmonie toujours inin- 
terrompue avec une république dont le système se fonde sur des 
principes également justes et également équitables et rien n'est 
plus conforme à ses souhaits décidés et invariables.» 

§ 3. 

Des Colonies en Afrique, en Amérique et en Asie. 

Dans les §§ 4, 5 et 6 nous allons grouper quelques détails 
relatifs \^ aux découvertes et aux établissements coloniaux des 
Européens en Afrique, en Amérique et en Asie; 

2" aux événements principaux auxquels l'existence de ces 
établissements se trouve liée, et qui intéressent le droit maritime 
des nations puisqu'ils sont devenus autant de circonstances et de 
faits curieux de son histoire; 

3^ aux institutions qui ont eu pour origine, en quelque sorte, 
les découvertes faites parles navigateurs, ainsi que les établisse- 
ments coloniaux, notamment le tra6c des nègres par les Euro- 
péens, et la création des compagnies commerciales; 

4** enfin , à l'accroissement et à la diminution de la puissance 
coloniale, des divers États d'Europe; nous indiquerons dans le 
§ 6, le chiffre, en 4850, de la population des colonies que ces 
États possèdent en Afrique, en Amérique et en Asie. 

Le § 4 présentera dix subdivisions savoir : 

a) Découvertes et établissements coloniaux en Afrique, dans 
les U«, 45«, <6« et 47« siècles; 

b) Découvertes et établissements coloniaux en Afrique, dans 
les 45% le"" et M'' siècles; 

c) Commencement du trafic des nègres, ou traite des noirs, 
par les Européens; 

d) Origine de la guerre de 1739, entre l'Espagne et l'Angle- 
terre, à laquelle la France a pris part, en 4744, en faveur de 
l'Espagne; 
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e) Episode de la guerre: Prise de Louisbourg en 4745, par 
les aDgIo- américains ; capture par les anglais de navires entrés 
en relâche dans le port de Louisbourg; 

f) Origine (ou prétexte), de la guerre de sept ans; règk de 
47S6j ou doctrines des Anglais en ce qui concerne le commerce 
des colonies en temps de guerre; paix de 4763^ qui enlève le 
Canada à la France et fait paser cette colonie sous la Puissance 
de la couronne d'Angleterre, qui la possède encore (4854); 

g) Guerre de l'indépendance de la colonie connue sous le nom 
de Nouvelle-Angleterre; 

h) Des colonies espagnoles en Amérique; 

i) Premier^ voyages maritimes des Européens en Asie : établis- 
sements coloniaux dans les Indes orientales; 

k) Sociétés ou compagnies commerciales privilégiées fondées à 
la suite des découvertes faites en Amérique, et des relations 
établies avec les Indes orientales par les navigateurs et le com- 
merce maritime. 

Le § 5 fera connaître l'accroissement ou la diminution de la 
Puissance des divers États européens en Amérique ; ainsi que les 
restitutions, qui ont eu lieu, en 4844, des colonies que possédaient 
la France et ses alliés, en 4792, en Afrique, en Amérique et en 
Asie, et qui leur avaient été enlevées pendant la guerre. 

Dans ce même § nous dirons quelles sont les colonies qui, de- 
puis le commencement du siècle actuel, sont devenus États in- 
d^endants souverains, et ont été reconnus comme tels par les 
États européens. 

Dans le § 6 nous placerons sous les yeux du lecteur un re- 
levé sommaire des colonies possédées, en 4850, par les États 
européens, en Afrique, en Amérique et en Asie. 

§ 4. 
Découvertes, établissements, faits divers , pendant les M^, 43^, '^• 
iT et 48' siècles, 

a) Découvertes et établissements coloniaux en Afrique dans te 

44^, 45% 46% /7' et 48^ siècles. 
En 4300, les Européens ne possédaient encore aucune colonie 
sur les côtes d'Afrique; ils n'avaient même fait encore aucune ten- 
tative pour découvrir les Iles et les points de la c6te occidentale 
sur lesquels ils auraient pu s'établir; et cependant ou agitait 
déjà, à cette époque, dans divers cabinets ainsi que dans pta- 
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sieurs villes commerciales, le grand problème <fune communtea- 
tion mariUme avec les Jndes, 

La découverte de la Boussole, perfectionnée en 1303 par Fla- 
vio Gloia^), commençait à devenir en usage; elle devait favori- 
ser, désormais, les entreprises maritimes. 

Des Biscayens, dans l'année 4300, découvrirent les Iles Ca- 
naries*) /que cent ans plus tard, en 4405, un gentilhomme nor- 
mand , Jean de Bethencourt, crut décourir. L'opinion du navigateur 
français semblerait indiquer que le gouvernement espagnol n'avait 
fait aucune nouvelle tentative d'y fonder une colonie depuis que 
l'expédition envoyée par Louis de la Cerda, infant d'Espagne, 
pour en prendre possession, avait été repoussée par les indigènes, 
nommés Guandies\ le Pape Clément YI avait donné à ce prince 
le titre de roi des Iles fortunées. 

Les Français avaient formé quelques relations avec les indi- 
gènes de la côte de Guinée, dès f armée 1561 ; les Portugais qui ont 
été les plus intrépides navigateurs du 45® siècle, et qui, craig- 
nant encore de s'éloigner de la terre à une trop grande distance, 
firent cependant les découvertes les plus importantes sur la côte 
occidentale d'Afrique, ne découvrirent la Guinée qu'un siècle après 
que les Français y eurent abordé pour. la première fois: ce fat 
Pedro de Cintra ou Giutra qui y conduisit la première expédition 
portugaise, en 4 462. 

C'est, d'ailleurs, aux Portugais qu'est due, en 4 4S0, la dé- 
couverte des Iles de Madère, que le prince Henri de Portugal 
fit, en 4420, cultiver; — du Cap Ârguin, en 4442; — du Cap 
Vert et du Sénégal, en 4 445; — des côtes du Congo, dans la 
Guniée méridionale^ en 4484 (par Canus de Sousa) '). Ce furent 
encore des Portugais qui , sous le commandement de Bartbelemi 
Diaz, découvrirent, en 4486, la pointe méridionale de l'Afrique, 
qu'ils nommèrent le Cap des Tempêtes ou des Tourmentes j et que 
le roi Emmanuel nomma Cap de Bonne-Espérance ^ parcequ'il com- 
prit que là se terminait le continent qu'il fallait tourner pour se 
trouver sur la grande voie maritime de l'Inde ^). Diaz n'osa pousser 

^} Flavio Giola ou Gioja a été désigné induement par quelques écrivains sous le 
noms de Jean Gira ou Goya et Goia ; et rnéme sous celui de Flavio Melphe ou MelO, 
bien que Plavlo Giola ne fût pas né & Melfl, vtne épiscopalo de la Basilicate, dans le 
ro'yaume de Naples, mais à Pasitano, petit village dépendant d*Amalii, si renommée, 
autrefois , pour son commerce maritime et pour ses lois commerciale et de naviga- 
tion , connues sous le nom de UMa ^Amaili. 

*) Connues des anciens sous le nom d'Iles fortunées. 

') Le groupe des Açores fut découvert dans le 15^ siècle, en 1471 , par un fla- 
mand nommé van-der-Berg. 

*) Malte Brun attribue a Jean II la dénomination de Cap de Boune-Espérance 
donnée an Gap des Tempêtes. 
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plus loin ses découvertes; mais la voie était indiquée, et, dès 
l'année 1 497 , Vasco de Gama quitta le Portugal à la tète d'une 
flotte considérable pour doubler le Cap de Batme-^Espéronce et se 
rendre dans Tlnde ; le voyage de Vasco de Gama changea le com- 
merce de l'Europe. 

Les Portugais n'ayant tiré aucun avantage pour leur commerce, 
~ de la découverte du Cap de Bonne-Espérance , les Hollandais s'y 
établirent en 4640, et en commencèrent la colonisation; la colo- 
nie était en pleine prospérité vers le milieu du 47®sièGle. 

Pendant la guerre de la révolution française {vok chap. XXI) 
le Cap de Bonne - Espérance fut pris par les Anglais, en 4795; 
rendu à la Hollande par le traité de paix, signé à Amiens, en 
4 802, il fut repris, pour la seconde fois, en 4806, par les armes 
de l'Angleterre, à laquelle les traités de paix de 4814 et 4845 
conservèrent la possession de cette colonie. De nos jours les Cafres 
ont attaqué les colons : l'armée anglaise n'a pu que fort difficile- 
ment les faire rentrer dans l'obéissance. 

Bien que Paulmier de Grenneville eût découvert Hadagascar, 
en 4504, ce ne fut que dans les années 4603, 4640 et 4664, 
que les Français y fondèrent des établissements. 

Quant à l'Ile Bourbon. et à l'Ile de France (ou Ile Maurice), ce 
ne fut qu'au commencement du 47® siècle que le gouvernement 
français s'occupa de les mettre en valeur et d'y établir une ad- 
ministration régulière. ( Voir plus loin ft de ce § , ainsi que le 
chap. XXIX, § 4.) Aujourd'hui, possession anglaise. 

b) Découvertes et établissements coloniaux en Amérique, dans 
les 45^, 46'' et 47^ siècles. 

Les tentatives des navigateurs portugais pendant le 45® siècle, 
depuis la découverte de Madère, en 4420, inspirèrent à Christophe 
Colomb la pensée qu'il existait des terres au-delà du grand Océan 
qui baignait les côtes occidentales de l'Europe et de l'Afrique. 
Après avoir obtenu de la reine Isabelle d'Espagne les moyens qu'il 
sollicitait pour aller à la recherche d'un nouveau monde, Colomb, 
parti d'Espagne le 3 août 4492, découvrit après trente jours de 
navigation, le vaste continent qui reçut, en 4497, le nom d'Amé- 
rique, parceque ce fut Améric Yespuce, gentilhomme florentin, 
que le premier leva et fit paraître à cette époque une carte de 
la partie méridionale du continent ou nouveau monde découvert 
par Christophe Colomb. ^) 

*) «UoB ego versicuios Ceci , tuUH aller honores ! » 
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Amério Vespuce a fait quatre voyages en Amérique : les deux 
premiers sous les enseignes du roi d'Espagne ; les deux autres, 
en 4501 et 4503, sur l'invitation du roi Emmanuel de Portugal; 
ce fut pendant le voyage de 4501 , qu'il découvrit le Brésil. 

Dès l'année 4492, Christophe Colomb reconnut les Lucayes, 
l'Ile de Cuba où les Espagnols se sont établis, en 4.544 , l'tle His- 
paniola, qui reçut plus tard le nom de St.-Domingue (et qui a 
repris actuellement son ancien nom caraïbe d'Haïti; voir le § 5). 
En 4493, Colomb découvrit Porto*Rico et la Jamaïque. 

Les Français formèrent un établissement colonial à St.-Domingue, 
en 4625. 

Une association de corsaires anglais et français s'organisa dans 
l'année 4626, et s'établit tant à St.-Domingue qu'à la Jamaïque, 
que les Anglais enlevèrent aux Espagnols en 4655. Ces forbans, 
connus sous le nom de flibustiers, ont exercé leurs déprédations 
jusqu'à la fin du 47^ siècle, sans avoir été inquiétés, en aucune 
sorte, par les gouvernement dont ils se reconnaissaient d'ailleurs 
les sujets (voir chap. XXXVl, § 3). Les colons des Antilles fran- 
çaises vinrent, en l'année 4660, s'établir sur la céte septentrio- 
nale de l'Ile, sous le nom de boucaniers, s'occupant exclusivement 
de faire la guerre aux boeufs sauvages et d'en vendre les peaux 
aux Européens ; c'est à tort que plusieurs écrivains font des bou- 
caniers et des flibustiers une même association. 

St.-Domingue, la plus belle et la plus productive des Antilles, 
après Cuba, devint florissante au commencement du siècle dernier, 
depuis que le gouvernement français qui l'avait abandonnée, dans 
le principe, à la compagnie des Indes occidentales, la lui eut 
rachetée, en 4674. Nous dirons dans le § 5, quelle a été la des* 
tinée de St-Domingue. 

Une fois l'impulsion donnée par Christophe Colomb, le désir, 
en marchant sur ses traces, de faire des découvertes plus étendues, 
inspira partout, mais surtout en Angleterre, en France et en Por- 
tugal, le goût des expéditions et des aventures. 

Soixante ans après que l'homme de génie eut donné le nou-^ 
veau monde dont il avait deviné l'existence , tous les caps et tous 
les points principaux des côtes de l'immense continent, avaient 
été découverts: En 4 497, la Nouvelle-Angleterre, devenu à la fin 
du 48*" siècle, la république des États-Unis de l'Amérique septen- 
trionale (voir chap. VU, § 4); — en 4500 et 4504, la Guyenne, 
le Brésil ; — en 4504, la Louisiane ; — en 4548, les Florides ; — 
en 4525, le Pérou ; — en 4536, le Chili ; — en 4554 , le Mexique ; 
— «n 4554, le fleuve St.-Laurent et le Canada, etc. etc. 

CU88Y. I. 23 
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Dans ]*année 4497, Jean Cabot, envoyé par le roi d'Angleterre, 
Henri VUI, prit possession au nom de son souverain des pays ei 
côtes qui s'étendent depuis Terre-neuve jusqu'en Virginie. 

Deux ou trois ans plus tard, la Guyanne fut découverte ei 
par Colomb, et par Améric Vespuce ; les Hollandais, les Poria- 
gais et les Français se partagèrent plus tard ce vaste territoire. 
Les Anglais y sont également établis actuellement. Les Français 
fondèrent leurs premiers établissements dans la Guyanne en 4640. 
La partie française de la Guyanne (qui a pour capitale Cayetme, 
dans nie de ce nom), et la partie hollandaise, après avoir été 
prises par les Anglais, pendant la guerre qui suivit la rupture 
de la paix d'Amiens (voir chap. XXYl), furent restituées par la 
Grande-Bretagne, à la paix de 4844. En 4852, le gonvernement 
a établi à Cayenne une colonie pénitentiaire. 

La Louisiane, découverte en 4504 par un Français, Thomas 
Albert, resta longtemps l'objet de projets et d'essais infructueux 
de la part du gouvernement français ; l'insalubrité du climat devioi 
désastreuse pour les hommes qui, en 4682, firent partie de l'ex- 
pédition entreprise, conformément aux ordres de Louis XIV, par 
Robert de la Salle qui reconnut le cours du Mississippi, le golfe 
du Mexique» etc., et fut assassiné, le âO janvier 4 687, par trois 
scélérats qui appartenaient au personnel de son expédition; le 
climat devint fatal également aux hommes qui suivirent d'Iberville 
en 4698, ainsi qu'aux autres expéditions qui furent essayées de 
4748 à 4720. En 4763, la France céda une partie de la Loui- 
siane, à l'orient du Mississipi, à la Grande-Bretagne, et, en 4764, 
la partie orientale à l'Espagne. ( Voir chap. XXYUI, navigation des 
fleuves. ) Nous dirons , au § 5 , comment cette colonie a été réunie 
au territoire des États-Unis de l'Amérique septentrionale. 

Un officier de Colomb, nommé Pinson, et Cabrai qui com- 
mandait une expédition portugaise, avaient découvert le Bréflii 
dans l'année 4500; ce fut en 4559 que les Portugais y fondèrent 
une première colonie. 

En 4548, un Français, le baron de Lévi, découvrit et re- 
connut les cAtes de la Floride jusqu'à l'Acadie, et Magellan 'Jr '^ 
premier navigateur qui ait fait un voyage de circumnavigation du 
globe, franchit, en 4524 , le détroit qui a reçu son nom, et dé- 
couvrit les Philippines, dont le chef se déclara vassal de la coo- 
ronne d'Espagne. 

M Fernand UÊfflfl^ MageUan, navigateur portugais entré au service du 

roi d'Eapa-*-- • 
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De 4548 à 4536, Fernand Gortez, Pizarre, Don Diego Almagro 
s'emparèrent du Mexique, du Pérou, du Chili ; de 4534 à 4540, 
un Français, Jean Cartier, de Saint-Malo , découvrit le fleuve St.- 
Laurent et parcourut le Canada, où les Français s'établirent en 
4604; et William Ralegh, en 4584, découvrit la Virginie. 

Des développements plus étendus concernant les découvertes 
qui furent faites en Amérique pendant les 45®, 46® et 47® siècles, 
paraîtraient superflus ; à la fin du 4 7® siècle , le vaste continent 
américain était connu des Européens, mais non pas encore tota- 
lement exploré ni utilisé ; c'est pendant le 4 8® siècle surtout que 
la civilisation a fait des progrès en Amérique. 

o) Commencement du trafic des nègres, ou traite des noirs, par 
les Européens. 

Après les premières découvertes faites sur le continent amé- 
ricain, depuis l'arrivée de Colomb en 4492 jusqu'au commence- 
ment du 46® siècle, les Européens établis sur divers points de ce 
territoire, encore vierge des travaux agricoles, songèrent à faire 
cultiver les terres dont ils s'étaient mis en possession ; mais ils 
reconnurent bientôt que les naturels du pays, Caraïbes ou Indiens, 
ne se prêteraient, de longtemps encore, aux travaux, nouveaux 
pour eux, auxquels il fallait les assujétir. On eut donc recours 
à l'introduction d'un certain nombre de nègres qui furent importés 
en Amérique , dans l'année 4 503. ^) Depuis plus de vingt-cinq ans, 
les nègres étaient employés à la culture du sucre dans Pile de 
St.-Thomé. 

En 4547, en vertu d'un privilège accordé par Charles Y 
h l'un de ses sujets de la Flandre, pour plusieurs années, quatre 
mille nègres furent importés dans les colonies espagnoles ; le pri- 
vilège passa bientôt après entre les mains des Génois. A son ex- 
piration, les Portugais obtinrent pour eux le renouvellement du 
privilège. En 4696, une compagnie portugaise prit l'engagement 



*■ ) Le trafic des nègres d'Afirique exiMtait en Portugal plus de 40 ans avant la 
découverte de l'Amérique par Colomb. Nous allons reproduire ce que dit Halte- 

Brun sur ce sujet. « En 1443, Lisbonne vit avec étonnement les premiers esclaves 

«noirs avec leurs cbeveux crépus et entièrement différents des prisonniers de 
« guerre maures qui n'étaient que basanés : les Uabométans les avaient donnés, ainsi 
« que de la poudre d'or, pour rançon de quelques-uns de leurs compatriotes tombés 
« entre les mains des Portugais ; car , avant rétablissement de la compagnie créée 
«pour le commerce des esclaves et établi à l'Ile d'Arguin découverte en 1459, et 
« avant que l'or de la Guinée eût mis les Portugais en état d'acheter les nègres, les 
«malheureux Aflricalns étaient tous les Jours enlevés de force. En 1416. les Portu- 
« gais arrivèrent au Sénégal où ils trouvèrent les premiers nègres payons ; tous les 
« peuples qu'ils avaient vus plus au Nord et avec qui leur comptoir d'Arguin faisait 
« un commerce réglé , étaient Mahométans. » 

23 • 
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d'introduire, eD cinq années, 25,000 nègres dans les colonies 
espagnoles. 

En 4702, le privilège qu'avaient exploité les Portugais pendant 
six ans, fut accordé aux Français; mais ceux-ci manquant d'éta- 
blissements sur la côte occidentale d'Afrique, ne purent remplir 
leurs engagements. A la paix d'Utrecht, en 4743, une compagnie 
anglaise fut chargée, conformément aux clauses du contrat coddu 
sous le nom de l'Assiento, de faire arriver chaque année, pendant 
trente ans, 4,800 Africains dans les établissements espagnols; elle 
paya au gouvernement du roi Philippe Y 180 francs par tète d'es- 
clave introduit dans les limites de l'importation annuelle stipulée 
par le contrat, et seulement la moitié de cette somme pour chacao 
des esclaves noirs importé au-delà de 4,800. La guerre de 4739 
(dont nous parlerons dans la section suivante, sous d) ^) suspendit 
momentanément le privilège de la compagnie du Sud. Après la 
pacification de 4748, dont le traité fut signé à Aix-la-Chapelle, 
la compagnie reprit ses droits, qu'elle céda à un négociant de 
Londres, nommé Robert Mayne. 

En 4765, une société composée de maisons de commerce es- 
pagnoles, françaises et génoises, établies à Cadix, fut chargée dé 
pourvoir les colonies espagnoles d'esclaves noirs. 

Chacune des nations maritimes européennes trouva d'ailleurs, 
parmi ses armateurs, des maisons qui se livrèrent à la traite des 
noirs ; ce trafic se fit avec dureté , souvent même avec inhuma- 
nité, de la part d'un grand nombre de capitaines négriers qui ne 
laissaient pas le moindre espace dont ils pouvaient disposer dans 
les bâtiments, sans y entasser les malheureux qu'ils avaient chargés 
sur les côtes occidentales de l'Afrique. Arrivés aux colonies, ces 
infortunés enlevés à leur pays , quelques-uns vendus et livrés par 
leur propre famille, étaient traités, sur un grand nombre de plan- 
tations, par les commandeurs, avec tout autant d'inhumanité qu'en 
avait montrée, pendant le voyage, le capitaine négrier; du moins, 
sur terre si leurs travaux étaient pénibles, si le fouet d'un commandeur 
brutal les frappait, ils avaient l'air et l'espace, et beaucoup parmi 
eux avaient le bonheur d'être achetés par des colons qui savaient 
être bons et justes à leur égard. 

Des actes nombreux de barbarie accomplis sur la personne 
des esclaves noirs , Tabandon dans lequel beaucoup de colons ont 
laissé vivre leurs nègres, sans jamais leur faire donner aucune 
instruction religieuse, sans chercher à améliorer leurs mœurs, etc. 

>) Voir éRslemenl, a roccasion de la guerre de 1*739, te chap. XI. g 4. 
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furent autant de circoDstances regrettables, qttelqaes-Qoes même 
odieuses, qui dôveloppèreut en leur faveur, dans le cœur de 
quelques hommes généreux, des sentiments de pfailantropie, et 
leur créèrent bientôt, en Europe, des protecteurs, lesquels récla- 
mèrent non pas uniquement radoucissement du sort des nègres, 
mais l'abolition complète de la traite et de Tesclavage. 

Le gouvernement anglais lui-même, et malgré l'opposition qu'il 
éprouva dans le parlement de la part de personnages considérables, 
prêta son appui à ces sentiments généreux, à ces demandes de 
l'abolition d'esclavage : il comprit d'ailleurs que la cessation de l'im- 
portation de nègres dans les colonies était de nature à ruiner et 
à faire tomber les établissements coloniaux des Européens dans 
les Antilles, et notamment les colonies espagnoles et françaises, 
Cuba, Porto-Rico, la Martinique, la Guadeloupe, etc., rivales do 
ceUes, bien moins importantes dans leur ensemble, que l'Angle- 
terre possède dans cette partie du globe ^) ; avec les colonies im- 
menses de l'Angleterre dans les Indes orientales, dans l'Océanie, 
etc. , en se couvrant du manteau de la philantropie et en se faisant 
un mérite des sentiments de générosité et d'humanité qu'elle in- 
voquait auprès des cabinets en Europe et en Amérique , il lui 
était facile de se condamner à voir diminuer la prospérité de 
ses îles dans la mer des Antilles , pourvu qu'en même temps 
la France, l'Espagne, les Pays-Bas, victimes de leur facilité à 
imiter la Grande-Bretagne, vissent en peu de temps arriver la dé- 
cadence de leurs colonies d'Amérique. La Grande-Bretagne ne 
devait-elle pas, en outre, et comme l'un des moyens d'arriver 
plus promptement à l'extinction de la traite, obtenir des Puis- 
sances signataires des traités dont elle provoquerait la conclusion, 
l'avantage de pouvoir exercer, à l'aide de sa puissante et nom- 
breuse marine militaire , un droit de police et de contrôle sur la 
mer? Or, combien de fois n'a-t-on pas abusé du droit de visite 
établi en vue de la suppression de la traite! 

L'extinction de la traite des noirs, l'abolition de l'esclavage 
adoptée comme principe par les gouvernements chrétiens, mé- 
ritent sans doute les éloges des philantropes et des amis de l'hu- 
manité ; mais la précipitation avec laquelle le gouvernement fran- 
çais a mis en pratique sans retard, en 1848, l'affranchissement 
immédiat des noirs, ne fait pas honneur à la prudence ni à l'esprit 



>) Les colonies de la mer des Antilles appartenant à l'Espagne , à la France, aux 
Pays-Bas , à la Suède et au Danemarck , présentent : 

une population de .... 1^,000 Ames et une superficie de S,505 milles Q ; 
les Antilles anglaises ont 805,000 »»» » »664»* 
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de sagesse des hommes qui^ à cette époque, s'étaient emparés 
de la direction des affaires publiques et ont signé le décret d'é- 
mancipation. Il n'a fallu qu'un trcât de plume à ces profonds admi- 
nistrateurs pour transformer, sans aucune transition, des esclaves 
en citoyens jouissant de tous les droits politiques. Ce trait déplume 
rivalise avec le fiât lux I 

L'abolition de la traite des noirs fera le sujet du chap. XXXI. 

d) Origine de la guerre de 4739 entre l'Espagne et la Grande- 
Bretagne, guerre dans laquelle la France se trouva entrmée 
en 4744, 

Les colonies fondées en Amérique par les États européens, 
furent reconnues (mais inexactement déterminées dans leurs li- 
mites), par les traités signés à Utrecht, en -1743. 

Pendant trente années, aucun de ces Élats ne fut troublé dans 
la jouissance paisible de ses territoires coloniaux. 

Nous avons vu dans l'article, qui précède, que les Anglais 
avaient obtenu, en 1713, FAssiento qui les autorisait, moyennant 
le paiement au trésor d'Espagne de 180 francs, ou 33 piastres, 
par tête de nègre, à introduire chaque année et pendant trente 
ans, dans les colonies espagnoles en Amérique, 4,800 esclaves 
noirs des côtes d'Afrique. La compagnie anglaise qui exerçait ce 
privilège fut autorisée par faveur spéciale de l'année 4717, à pou- 
voir envoyer chaque année au Mexique, un bâtiment de 850 ton- 
neaux ; la compagnie abusa de cette permission pour établir une 
contrebande incessante qui portait un immense préjudice au fisc 
espagnol, ainsi qu'au commerce légal et régulier des autres na- 
tions dans le golfe de Mexique. Le ministère britannique fut pré- 
venu et ne tint aucun compte des plaintes exprimées par l'Espagne. 
Le gouvernement espagnol ordonna, en conséquence, à ses gardes- 
côtes de réprimer par la force la contrebande qui se pratiquait 
à rabri du monopole négrier qu'exerçait la compagnie anglaise de 
/ Asstento. Des con6scations de navires et de marchandises, quelques 
cruautés même, a-t-on ajouté, dont plusieurs sujets britanniques 
furent victimes, de la part des autorités espagnoles, suivirent 

I ordre venu de Madrid pour la répression du commerce interlope. 
Les Anglais se plaignirent à leur tour, et ie cabinet de l'Escorial, 
que le cabinet de St..James n'avait point écouté dans le principe, 
ne se montra pas disposé à faire droit aux plaintes de celui-ci; 

II Im répondit qu'au gouvernement anglais appartenait de mettre 
fin aux mesures prises par les autorités espagnoles, en donnant 
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des ordres sévères à ses sujets de la compagnie de l'Asrimto et 
autres, de cesser toute contrebande. 

Les esprits s'aigrirent, quelques hostilités instantanées et non- 
prévues eurent même lieu sur mer entre les bâtiments anglais et 
des bâtiments espagnols ; et le gouvernement espagnol mettant en 
avant les nécessités du commerce de ses propres sujets, en vint 
à refuser aux Anglais la permission de continuer à couper du bois 
dans la baie de Campdche. 

La France intervint d'office, en 4738, comme médiatrice; la 
guerre prête à éclater entre la couronne britannique et Philippe V 
fut arrêtée; un traité conclu, le 4 4 janvier 4739 au Pardo, sem- 
blait devoir applanir, de part et d'autre, tous les griefs ; il fut 
convenu que TËspagne paierait une indemnité de 95,000 livres 
Sterling (2,375,000 francs), pour les prises maritimes induement 
faites par les autorités espagnols, h la condition, et certes les pré- 
tentions du cabinet de Madrid étaient de toute justice, que les 
Anglais s'abstiendraient de tout commerce interlope ; le gouver- 
nement espagnol se réservait d'ailleurs le droit de suspendre PAs- 
sientù dans le cas où la compagnie anglaise ne verserait pas au 
trésor royal les 68,000 livres Sterling (4,700,000 francs], qu'elle 
lui devait. 

Après de violents débats dans le parlement britannique, le 
traité du Pardo fut adopté ; mais le gouvernement du roi Georges II 
ne Teiécuta pas, et fit même croiser une forte escadre sur les 
côtes d'Espagne. 

De son cêté, le gouvernement du roi Philippe V ne paya point 
l'indemnité consentie. 

Le commerce de contrebande avec l'Amérique recommença de 
la part des Anglais ; les autorités espagnoles firent arrêter les bâ- 
timents anglais qui s*y livraient ; le roi d'Angleterre délivra dez 
lettres de marque à ses sujets ; l'Espagne se vit dans la nécessité 
de suivre également cette déplorable \oie de guerre. 
La guerre fut déclarée. 

Mais avant que les hostilités eussent officiellement commencé 
(a fortiori pendant la dorée de la guerre !}, il se commit des actes 
de brigandage et de cruauté inouïs de la part des corsaires ang- 
lais, déplorable résultat de l'usage des lettres de marque, ce di- 
plôme de forban légal, au moyen duquel tout armateur, sous le 
prétexte de servir la patrie, ne sert que ses intérêts particuliers, 
et peut impunément s'abandonner à ses instincts cupides I Ces 
actes de brigandage et de cruauté ont été tels que, dans sa juste 
indignation, l'écrivain anglais qui a publié VEœamen des préjugés 
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vulgaires contre le traité signé au Pardo, le Ujairmer 4759, s*é. 
crie : « Si toas nos brigandages commis dans les mers de l'Âme- 
ftrique étaient connus, la nation se trouverait surprise d'avoir 
a produit tant de scélérats qui ont violé les droits les plus sacrés 
«des gens.» {Voir chap. IV.) 

La guerre ayant été déclarée, le cabinet de Versailles comprit 
l'inutilité, désormais, de toute intervention, de toute tentative poar 
rétablir les relations pacifiques entre les belligérants ; le cardinal 
de Fleury s'étudiait d'ailleurs à éviter toute démarche qui pourrait, 
par suite de difficultés imprévues venant à surgir du sein même 
des négociations entamées par lui , entrainer la France à prendre 
part à une guerre maritime (voir chap. XI, § 4) ; toutefois, dans 
l'indignation qu'il éprouva en apprenant que, dans le mois de 
décembre 4740, l'amiral anglais Yemon s'était emparé de Porto- 
Bello, et avait en quelque sorte détruit cette ville, le cardinal fit 
partir une escadre destinée à protéger les côtes espagnoles en 
Amérique, et il remit aux commandants des vaisseaux du roi, son 
souverain, des instructions sur la conduite qu'ils auraient à tenir 
pour qu'une guerre entre la France et l'Angleterre ne sortit pas 
de la démarche qu'il croyait ne pouvoir se dispenser de faire. 
Divers événements maritimes que, dans tout antre temps, le ca- 
binet de Versailles eût considérés comme autant de casus belli, 
ne purent entrainer le cardinal de Fleury à déclarer la guerre à 
la Grande-Bretagne ; nous les signalerons au chap. XI, § 4, au- 
quel ils appartiennent spécialement. C'est également là que nous 
dirons comment *Louis XV, après la mort du cardinal, arrivée le 
29 janvier 4743, rompit, enfin, avec le cabinet de St.-James, et 
soutint ouvertement, en 4744, et jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle, 
en 4748, les armes de Philippe V et de Ferdinand VI qui succéda 
à ce monarque , son père , sur le trône d'Espagne , le 9 juillet 
4746. Nous nous bornerons, dans l'article qui suit (section e), à 
reproduire un épisode de cette guerre, en Amérique. 

e) Siège de Louisbourg, enlevé à la France ; — prises mariAnes 
faites par les Anglais ; bâtiments entrés en relâche à Louis- 
bourg, dans l'ignorance où étaient les capitaines que cette place 
se trouvait entre les mains des Anglais. 
L'Ile de Louisbourg, située à l'embouchure du fleuve St.-Lau- 
rent, appartenait à la France ; le traité d'Utrecht avait confirmé 
cette possession. 

Bien que la guerre eût été déclarée à l'Angleterre par la France, 
en 4744 (voir chap. XI, § 4), le gouvernement de S. M. Britan- 
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nique semblait ne pas avoir la pensée d'enlever cette colonie à 
la France ; mais des négociants de la NotiveUe-Angleterre (cette 
vaste et importante colonie qui , trente ans plus tard , a échappé 
aa sceptre des rois de la Grande-Bretagne; voir chap. Vil, § 4), 
conçurent le projet de s'emparer d'une lie française dont le com- 
merce avec la mère-patrie employait annuellement, pour la pèche 
de la Morue , 500 bâtiments , et semblait devoir devenir la rivale 
de Boston I 

Un négociant nommé Yaughan, de la baie de Hassachuset, fit 
la proposition aux colons Anglo-Américains de lever des troupes 
et de fondre sur Louisbourg. Une armée de plus de 6,000 hommes 
fut organisée aux frais des colons, qui placèrent à sa tète un 
sieur Pepperel ; Ton arma et l'on approvisionna des bâtiments, 
et Ton se tint prêt à agir au moment où l'autorisation d'attaquer, 
demandée à Londres , arriverait ; le ministère approuva celte ex- 
pédition marchande, qui avait son origine dans une rivalité de 
poisson fumé et salél L'avis en fut porté par l'amiral Waren, qui 
arriva à la tète d'une escadre de quatre vaisseaux. Après un 
siège de 50 jours, Louisbourg tomba au pouvoir des Anglais le 
26 juin 4745 ; un vaisseau de la marine royale de France expédié 
au secours de Louisbourg, arriva trop tard et fut pris par l'es- 
cadre de l'amiral Waren. La garnison fut transportée sur les cétes 
de la Bretagne par des bâtiments anglais. 

Cette expédition de marchands jaloux de la prospérité de 
Louisbourg, mais secondée par des forces royales, fut conduite 
avec tant de rapidité que plusieurs bâtiments du commerce, igno- 
rant que Louisbourg se trouvait entre les mains des Anglais, 
vinrent y chercher un refuge ; deox bâtiments de la compagnie 
française des Indes, et un galion d'Espagne, nommé P Espérance, 
entrèrent sans défiance dans le port peu de temps après qu'il 
était passé, par la conquête, sous la domination britannique; les 
autorités anglaises ne tinrent aucun compte de l'ignorance et de 
la bonne foi des capitaines, ni de la nécessité qui pouvait les 
avoir mis dans le cas d'entrer à Louisbourg, au lieu de continuer 
leur route : le galion l'Espérance notamment poursuivi par des 
corsaires auxquels il était parvenu à échapper, vint de cette sorte 
se livrer, à son insu, aux Anglais qui n'eurent d'autre peine que 
de se partager ses dépouilles. La charge des trois navires cap- 
turés sans efforts de la part des capteurs, fut évaluée à plus de 
25 millions de francs. 

Des États civilisés devraient-ils profiter ainsi de la bonne foi 
de capitaines qui entrent dans un port où ils s'attendent à ren- 
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contrer les autorités de leur nation, ou d'une nation amie? De 
vraient-ils pro6ter de la relâche forcée d'un navire qui, dans 
l'ignorance où se trouve le capitaine que le port devant lequel 
il se présente pour entrer, est tombé aux mains de rennemi, 
vient, avec confiance, y réclamer abri ou protection, contre la 
mer agitée , ou bien contre un ennemi d'une force supérieure ? 
(Voir chap. XIL) 

f ) Origine ou prétexte de la guerre de sept ans ; — Règk de 
4706; — Paix de 4765. 

Une limite mal déterminée, par le traité de 4713, de terri- 
toires contigus appartenant à la France et à l'Angleterre, sur le 
vaste territoire de l'Amérique septentrionale , devint l'occasion 
d'une guerre qui dura sept ans, guerre que la Grande-Bretagne 
commença en violant toutes les doctrines internationales con- 
sacrées, c'est-à-dire parla capture, sans déclaration préaUMe de 
nature, des bâtiments de la marine commerciale de France, sur 
toutes les mers, et par l'attaque que firent l'escadre de ramiraJ 
Roscawen de deux vaisseaux de guerre français , PAlcide et le Lys, 
et peu après l'escadre de l'amiral West, de la frégate française 
f Espérance, Le vicomte de Bouville qui commandait la frégate 
l'Espérance^)^ n'amena son pavillon qu'à la dernière extrémité, 
et fut conduit comme prisonnier de guerre à Londres. Là, on lui 
offrit de pouvoir retourner en France sur parole ; il répondit avec 
hauteur qu'il ne voulait de sa liberté qu'en l'achetant par une 
rançon, car il se regardait comme étant tombé entre les mains 
de pirates puisqu'il avait été attaqué eu temps de paix contre le 
droit des gens. 

La difficulté soulevée par l'Angleterre au sujet de la limite co- 
loniale ayant été \e prétexte, mais nullement le motif réel, delà 
guerre, il serait inutile d'entrer à ce sujet dans de longs dé- 
veloppements ; nous nous bornerons donc à rappeler les circons- 
tances en peu de mots. 

Par le traité d'Ulrecht, la France avait cédé à l'Angleterre 
PAcadie voisine du Canada, avec ses anciennes limites. 

Quelles étaient ces limites ? 

Elles n'avaient jamais été ni connues, ni posées, ni indiquées 
d'une manière quelconque, ainsi qu'il résulte évidemment d'un mé- 
moire que le comte de Brogiie , ambassadeur de France à Londres, 



M Le 11 novembre 1755; l'atUque contre VAlàde et le LyM avait eu Jieu le 11 juin 
précédent. 
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avait été dans le cas de présenter, en 47i4, au cabinet de St.- 
James. 

Un État tiers aurait pu être invoqué en qualité d'arbitre : la 
question eût été résolue et la difficulté applanie sans qu'il eût été 
nécessaire de faire couler le sang d'un grand nombre d'hommes, 
et de ruiner une masse de maisons de commerce. 

Mais ce n'était pas ce que voulait l'Angleterre qui, possédant 
une marine supérieure à celle de la France, se flattait de pou- 
voir détruire celle-ci complètement et de rendre, de cette sorte, 
la France incapable de conserver des colonies. 

La guerre, commencée aux colonies, reçut à son début le nom 
de guerre coloniale. 

Nous consacrerons un chapitre spécial (chap. IV) à la répro- 
duction des événements maritimes qui appartiennent à la guerre 
de sept ans, et c'est là que nous parlerons des doctrines nouvelles, 
et complètement absurdes ^ que le gouvernement anglais voulut éta- 
blir en ce qui concerne le commerce des colonies en temps de 
guerre ; on sait d'ailleurs que ces doctrines sont connues sous le 
nom de Règle de 47S6. 

Le traité de paix qui fut signé à Paris, le 40 février 4763, 
enleva à la France le Canada, que la Grande-Bretagne a conservé 
depuis. (Voir §§ 5 et 6.) 

g) Guerre de {indépendance des États-Unis , connus antérieure- 
ment sous le nom de Nouvelle-Angleterre. 
Cet immense événement, l'indépendance politique de la colonie 
la plus considérable que l'Angleterre possédât sur le continent 
américain, n'est rappelé dans ce chapitre qu'à titre^de fait capi- 
tal dans l'histoire des colonies ; mais la guerre pour l'indépendance 
d'une colonie aussi importante que l'était la Nouvelle-Angleterre, 
les faits nombreux qui intéressent le droit maritime des nations, 
auxquels a donné naissance une guerre à laquelle ont pris une 
part active quatre Puissances maritimes européennes , la France, 
TËspagne, les Provinces-Unies des Pays-Bas et la Grande-Bretagne; 
les doctrines qui ont été , à cette occasion , adoptées par tous les 
grands États de l'Europe, moins l'Angleterre, réclamaient un cha- 
pitre spécial ; nous prenons la liberté de renvoyer le lecteur au 
chapitre VU. ' 

h) Des colonies espagnoles. 

Nous avons dit plus haut (section d), que la guerre de 4739, 
entre l'Espagne et l'Angleterre, commença aux colonies ; à cette 
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époque la couronne espagnole possédait les immenses territoires 
de Mexique, du Pérou, du Chili, etc. etc. ; elle ne possède plas 
aujourd'hui un seul port de relâche sur le cofUment américaîD; 
toutes ses colonies se sont successivement transformées en ré- 
publiques indépendantes, ou ont été absorbées par les États-Uois 
de rÂmérique septentrionale ; Tile de Cuba , celle de Porto-Rico 
et les Iles Vierges sont les seules colonies dans les mers d^Amé- 
rique qui soient restées sous la domination de l'Espagne. (Voir 
les §§ 5 et 6 suivants ; au chap. XXXYI nous dirons les entre- 
prises qui ont été tentées, de nos jours, pour enlever Cuba à 
TËspagne.) 

i) Premiers voyages maritimes des Européens aux Indes orien- 
tales ; établissements principaux des Européens dam cette 
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contrée pendant les 4S^, 4$*^ et 47^ siècles. 



Dans le même temps qu'Améric Yespuce visitait, en 4497, la 
partie méridionale du continent découvert par Colomb en 4492, 
et que Jean Cabot en découvrait la partie septentrionale et pre- 
nait possession des pays parcourus par lui , au nom du roi d'Angle- 
terre , Henry VIII , son souverain , un grand navigateur portugais 
doublait le cap de Bonne-Espérance, découvert, en 1486, par an 
de ses compatriotes Barthélémi Diaz : Yasco de Gama , dont le 
voyage avait été ordonné par le roi Emmanuel, son souverain, 
mit à la voile le 8 juillet 4 497. Après avoir visité Goa , et divers 
autres points de la côte qu'un voyageur portugais parti d'un des 
ports de la mer Rouge avait déjà visité en 4487, Yasco de Gama 
vint mouille^ dans le mois de mars 4 498 , après neuf mois de 
voyage, devant la ville de Mozambique, et, revenant sur ses pas, 
il jeta l'ancre le 20 mai suivant, devant Galicut, sur la côte du 
Malabar. Créé amiral des Indes, par le roi Emmanuel, à son re- 
tour, Yasco de Gama ne tarda pas à retourner dans les Indes 
orientales ; il y forma des rapports avec divers souverains de cette 
contrée, et y posa les fondements des premiers établissements 
portugais. 

Les Portugais, dirigés par Alphonse d'Albuquerque, se pré- 
sentèrent en 4506, à Ceylan ; en 4509, à Malacca, où ils s'éta- 
blirent en 4544. Goa devint le centre de la domination des 
Portugais dans les Indes ; et comme les Portugais furent les na- 
vigateurs les plus intrépides de cette époque, ce fut encore un 
Portugais, Fernand Perez d'Andrada, qui, le premier parmi les 
Européens, aborda en Chine, en 4547. 
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Six ans après, les Hollandais découvrent Bornéo; ils enlèvent 
Java aux Portugais en 4598 ; fondent Batavia en 4649. 

En 4622, Van Diemen visite la Nouvelle-Hollande, où les Hol- 
landais avaient abordé en 4646, et dont le célèbre Abel Tasman 
fit le tour en 4642. 

Les Anglais comptent un grand nombre de navigateurs qui, 
pendant le 46*^ et le 4 7*^ siècle, ont abordé des territoires et des 
lies en Asie : Drake, en 4577; Cawendish, en 4586 ; Hawkins 
qui découvrit, en 4595, les lies Falkland ou lies Malouines ; Dam- 
pier et Cowley, en 4673 et 4683, etc.; mais c'est surtout dans 
le 4 8*^ siècle que les navigateurs anglais ont fait les voyages les 
plus considérables: Wood Rogers, en 4708, fit une expédition 
dans la mer du Sud ; Georges Anson, qui, en 4740, fit un voyage 
autour du monde; Wallis et Carteret, en 4766; Cook accomplit 
plusieurs voyages autour du monde, en 4768, 4772 et 4 776. À la 
suite de ces voyages divers, PAngleterre forma des établissements, 
dans le 47^ siècle, en Asie ; mais ce ne fut que vers le milieu 
du 48^ siècle, et lorsque les vice-rois ou Soubahdars de l'empire 
du Mogol, renversé par Thamas-Kouli-Khan en 4737 ^), cherchèrent 
à se rendre indépendants, que la puissance de l'Angleterre com- 
mença à devenir réelle dans ces contrées ; l'indépendance des 
vice-rois, trop faibles pour résister alors qu'ils furent séparés ne 
tarda pas à devenir chimérique. Lord Qive qui commandait les 
Anglais établis au Bengale, sut profiter de l'état de faiblesse re- 
lative qui résultait, pour chacun des vice-rois devenus indépen- 
dants , de leur séparation en plusieurs États distincts. La victoire 
de Plassey qu'il remporta, en 4757, sur le Soubahdajr de Calcutta, 
entraîna les divers princes indiens à conclure des traités avan- 
tageux à la nation anglaise ; le faible empereur de Delhi accorda 
la concession des pays conquis par les armes de Lord Clive. Depuis 
cette époque , la puissance de la Grande-Bretagne dans les Indes 
orientales a fait chaque année d'immenses progrès : les événe- 
ments politiques qui se sont développés en France à la fin du 
. 48^ siècle, et les guerres qui ont occupé l'Europe jusqu'en 4844, 
ont favorisé les succès des Anglais, qu'aucune Puissance, à cette 
époque, ne pouvait entreprendre d'arrêter. 

Nous ne saurions dérouler ici le tableau des conquêtes de 
l'Angleterre dans les Indes orientales : nous nous bornerons dans 



*) Devenu roi de Perse par usurpation, en 1735, et mort en juin 1*747. Comme 
général , il portait le nom de Nadir-Cbab. 
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le § 6, à indiquer leur importance , en donnant l'état sooiinaire 
de ses colonies en Asie. ^) 

Quant aux Français, les grands navigateurs de leur nation qui 
ont parcouru les mers des Indes, ainsi que la partie du Grand- 
Océan, nommée mer Pacifique ou mer du Sud, appartiennent an 
48^ et au 19^ siècles : en 4 7H; de la Barbiuais, qui visita la 
Chine et les Philippines ; 4739, Bouvet ; 4766, BougainviUe qai 
découvrit Otaïti, que venait également de découvrir Wallis , dans 
la même année; 4774, Marion ; 4 768 à 4776, de Surville qui, 
dans cette dernière année, visita la Nouvelle-Hollande; de 4774 
à 4784 , Pierre Sounerat qui, par ordre du roi, fit un voyage aux 
Indes et en Chine ; 4780, Pamiral de Suffren de St..Tropez ; 4786, 
Lapeyrouse ; 4 790 , E. Marchand et Prosper Chanal , qui entre- 
prisent un voyage autour du monde; 4794, d^Ënlrecasteaux, en- 
voyé à la recherche de Lapeyrouse , etc. ; et , dans le siècle actuel, 
les amiraux et capitaines DurviUe, Philibert, Duperrey, Bougain- 
viUe, Freycinnet, Lapierre, de Mackau, etc. etc. 

Les établissements français dans les Indes orientales n'ont ja- 
mais été fort considérables ; ce ne fut que sous le règne de Louis 
XIV, c'est-à-dire vers le milieu du 47** siècle, qu'ils furent formés : 
Chandernagor en était le chef lieu au Bengale, Pondichéry sur la 
côte de Coromandel , et Mahé sur la céte de Malabar. ( Voir 
le § 6.) 

C'est ici que nous devons rappeler divers événements mari- 
times et coloniaux qui , après avoir jeté quelqu'éclat sur le nom 
français dans Tlnde, contribuèrent cependant à la ruine des éta- 
blissements français ; événements auxquels prirent une grande part 
deux hommes remarquables, l'un et l'autre, par leurs talents, nous 
voulons parler de Dupleix, gouverneur de Pondichéry, et de la 
Bourdonnais, gouverneur de l'ile Bourbon et de l'Ile de France. 
Ces deux lies bien que classées par les géographes comme ap- 
partenant à l'Afrique , doivent figurer parmi les établissements 
français dans les Indes orientales, en raison de la situation que 
la compagnie leur avait faite, en plaçant leur gouverneur sous 
l'autorité du gouverneur de Pondichéry. 

L'ile Bourbon qui avait été découverte en 4545 par les Por- 
tugais et avait reçu le nom de Masarenhas, tomba, en 4642, en 
la possession des Français qui commencèrent à s'y établir en 4649. 

L'ile Maurice fut abandonnée en 4713 par les Hollandais; la 
France s'en empara , en 4 720 , et lui donna le nom d'Ile de France ; 

>) Voir plus loin rartlde coiuacré à la compagnie anglaise dea Indes orientales. 
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les Anglais auxquels elle appartient actuellement lui ont rendu 
son premier nom. 

La Bourdonnais qui, simple enseigne de vaisseau, avait fait un 
voyage dans les mers du Sud, et avait visité les Philippines et 
les côtes des Indes orientales, de 4713 à 4748, entra au service 
de la compagnie française des Indes, qui l'envoya à Pondichéry. 
En 4733, il fut nommé directeur général des Iles de France et 
de Bourbon. Il se rendit en 4735 à Plie de France où topt était 
à créer; il y organisa la colonisation, Tadministration , les arse- 
naux de construction navale, etc., et fit respecter le nom français, 
en 4744, en délivrant Mahé, assiégé par une caste du Malabar. 
Quand La Bourdonnais put juger, par ce qui se passait entre 
PËspagne et TAngteterre, depuis l'année 4739 (voir plus haut 
section d, ainsi que le chap. XI, § 4), que la guerre ne tarderait 
pas à éclater entre la France et la Grande-Bretagne, il conçut, 
dès Tannée 4742, le projet d'assurer Tempire de la mer des Indes 
au pavillon français. La guerre ne fut déclarée qu'en 4744. Aus- 
sitôt, La Bourdonnais arme neuf vaisseaux sur lesquels il em- 
barque 3,000 combattants, dont 800 de race noire, et se met à 
parcourir les mers. Il cherche surtout à rencontrer l'escadre ang- 
laise, commandée par l'amiral Peyton ^), qui s'était emparé d'un 
grand nombre de bâtiments de la marine commerciale française ; 
il l'atteint enfin, en 4746, devant Madras et la disperse. Il opère 
alors un débarquement, assiège la ville de Madras, et l'oblige, 
le 24 septembre 4746, à signer une capitulation par laquelle lois 
autorités anglaises s'engagent à payer une rançon de neuf millions 
de francs. La Bourdonnais avait reçu pour instructions du mi- 
nistre, de ne conserver aucune des conquêtes qu'il pourrait faire 
dans l'Inde. 

Dupleix, qui après avoir exercé depuis l'année 4730 les fonc- 
tions de directeur de la colonie de Chandemagor, avait été nommé, 
en 4742, gouverneur de Pondichéry, où il prit la direction su- 
prême des intérêts de la compagnie française des Indes orientales, 
Dupleix se montra-t-il jaloux des succès obtenus par La Bour- 
donnais, ou voulut-il se venger du refus que lui avait fait la com- 
pagnie anglaise de garder réciproquement une entière netdraUté, 
au moment où la guerre avait éclaté entre la France et la Grande- 
Bretagne ? quel que soit le motif qui l'ait gqidé dans sa conduite, 
il ne voulut pas ratifier la capitulation du 24 septembre. 

Il part en toute hâte pour Madras, retire à La Bourdonnais les 

>) Selon Voltaire, l'amiral an^laUi se nommait Baitiet. 
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vaisseaux que celui-ci avait armés, s'empare de la viUe noire, 
c'est-à-dire de la partie de la ville de Madras, où sont établis 
les négociants et les artisans de toutes les nations et races de llnde, 
et la détruit complètement. Par cette barbarie inutile et qui parut 
d'autant plus atroce que la conduite de La Bourdonnais avait été 
remplie d^humanité, Dupleix rendit le nom français odieux dans 
rinde. A la suite des rapports qu'il adressa en France, La Bour- 
donnais fut rappelé à Paris, et traduit devant une commission 
nommée pour le juger ; il resta trois ans et demi à la BasliUe 
avant que cette commission rendit son jugement, qui acquitta, 
d'ailleurs, La Bourdonnais. Si, maître de Madras, Dupleix, au lieu 
de détruire une partie de la ville, en eût chassé les Anglais, et 
s'y fut établi , peut-être que la puissance de la compagnie anglaise 
ne se fut jamais développée. ^) 

Si Dupleix affaiblit dans l'Inde la considération dont y jouissait 
le nom français, en détruisant la ville noire, il lui ropdit, on doit 
le reconnattre, un nouvel éclat quelque temps après en défendant, 
pendant 37 jours de tranchée ouverte , Pondichéry contre les forces 
de deux amiraux anglais , soutenus par deux Nabobs du pays ; 
la tranchée avait été ouverte le 30 août 4748; les amiraux ang- 
lais furent obligés de lever le siège le 6 octobre suivant. Dupleix 
reçut à cette occasion le cordon rouge de l'ordre royal et militaire 
de Saint-Louis et le titre de Marquis. 

En 4754 , la Nabobie d'AIcate étant devenue vacante, deux pré- 
tendants se présentèrent, l'un soutenu par la compagnie anglaise, 
l'autre par Dupleix et les alliés de la compagnie française. Âa 
début, l'avantage fut pour Dupleix ; mais le génie de Lord Clive 
l'emporta et fit tourner la roue de la fortune du côté de sa nation ; 
déjà, en 4749, la compagnie anglaise avait protégé le Nabob du 
Gamatic contre les Français. 

Dupleix, contre lequel des mémoires furent dirigés, fut rap- 
oelé en 4753, à Paris. 

Lord Clive, par les succès qu'il obtint depuis, éleva à une 
grande hauteur la puissance de la compagnie anglaise et l'influence 
de son pays dans les Indes orientales ; la France y perdit bientôt 
la prépondérance dont elle avait joui pendant quelques années. 
Lord Clive prit Calcutta, défit en 4757 Surajah-Dowli ^) à Plassey, 
et mit sur le tréne Jaffer-Ali-Cawn ; Lord Clive, créé pair dlr- 
lande, reçut le titre de baron Plcmey. 

A) si la France eut fait de Madras un point de résistance formidable, pendant 
les quelques années que cette ville est restée entre seè mains , elle n'eût jamais 
consenti à la rendre par le traité de paix d'Aix-la-ChapeUe , en 1*748. 

>) Ou SuriJah-ul-Dowlah. 
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Lorsque la paix qui fut conclue à Aix-la-Chapelle, en 4748, 
eut été rompue, en ^55, par l'Angleterre, qui^ sans déclaration 
préalable de rupture, fit enlever les bâtiments marchands français 
sur toutes les mers, et attaquer divers bAtiments de la marine 
royale (voir plus haut, section f, ainsi que le chap. iy)y le cabi- 
net de Versailles envoya, en qualité de gouverneur des établisse- 
ments français dans les Indes orientales, le comte de LaUi-Tollendal, 
lieutenant-général des armées du roi. Cet officier général partit 
dans les premiers jours de l'année \ 757. Ses opérations militaires 
contre les Anglais furent heureuses , dans le principe, sur les côtes 
de Goromandel, à Gondelour, à St^David ; mais les revers qu'il 
éprouva depuis firent oublier ses succès ; après avoir échoué de- 
vant Madras , il se vit assiégé dans Pondichéry , et obligé y le 
4 6 janvier 4764, de se rendre à discrétion. De retour en France, 
il fut mis en jugement condamné , le 6 mai 4 766 , à avoir la tète 
tranchée ; il monta sur l'échafaud à l'Age de 68 ans. 

Circonstance digne remarque, pendant la durée de la guerre 
de sept ans, deux officiers généraux furent condamnés à mort 
pour n'avoir pas été heureux : l'amiral anglais Jean Byng, en 4757, 
pour n'avoir pas vaincu l'amiral français de la Galissonnières, et 
le lieutenant-général comte de Lalli-Toilendal. Sévère, d'un caractère 
despotique quelquefois, le comte deLalli-Tollendal s'était fait de nom- 
breux ennemis et trouva dès lors de nombreux accusateurs. Les 
gouvernements anglais et français devaient-ils se montrer aussi 
inflexibles envers deux officiers généraux d'un mérite et d'un cou- 
rage auxquels chacun rendait justice? L'amiral Byng qui en toutes 
circonstances avait été digne de son père, l'amiral G. Byng, comte 
de Torrington, fut accusé de trahison par son gouvernement, ex- 
aspéré à la nouvelle du succès obtenu par la marine française 1 1 
En France, les calomnies répandues par les hommes dont le comte 
de Lalli-ToUendal avaient arrêté et puni les exactions, firent 
oublier aux juges la noble carrière militaire qu'il avait parcourue I 
La mémoire du comte, pour qui l'opinion publique s'était montrée 
plus impartiale que le tribunal, a été juridiquement réhabilitée dix 
ans après sa mort. 

k) Des compagnies commerciales autorisées par les gouvernements 
européens. 

Les découvertes faites pendant les 45*, 46* et 47* siècles et 
les établissements coloniaux qui en avaient été la conséquence, 
tant en Amérique, que dans l'Inde, devaient nécessairement donner 
naissance à des compagnies commerciales qui seules au moyen 
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des capitaux réanis d'associés nombreux, pouvaient entreprendre, 
à cette époque, de grandes opérations et supporter les frais con- 
sidérables que devaient réclamer l'achat de navires d'un fort ton* 
nage, les frais qu'entraînent de longs voyages, et l'entretien dans 
les colonies d'agents chargés de surveiller les opérations com- 
merciales, ainsi que les intérêts de toute nature des sociétés pri- 
vilégiées. 

Des diverses compagnies qui obtinrent le commerce exdosif 
des Indes orientales, en Hollande, en France, dans les Pays-Bas 
autrichiens, en Suède, en Danemarck, en Prusse, en Angleterre, 
cette dernière est la seule qui ait continué , jusqu'à notre époque, 
d'importantes opérations commerciales et surtout d'importantes 
conquêtes territoriales ; les autres sont tombées, ou sont devenues 
languissantes, par suite de la liberté commerciale devenue à peu 
près générale. 

On forma également en Espagne, en Portugal, en Hollande, 
en France , des compagnies qui obtinrent le monopole du commerce 
des Indes occidentales, c'est-à-dire du nouveau monde découvert 
par Christophe Colomb, en 4492 ; nous considérons comme su- 
perflu d'en parler avec quelque détail : leurs rivalités, leurs luttes 
ont actuellement perdu tout intérêt réel , et tout enseignement 
utile, car aucune institution analogue ne peut se reproduire dé- 
sormais. Les compagnies hollandaise et portugaise ont particulière- 
ment été en hostilités fréquentes à l'occasion du Brésil ; or, ce 
vaste pays resta finalement au Portugal , qui l'a perdu dans le 
siècle actuel, lorsque le Brésil, après avoir proclamé son indépen- 
dance, a été érigé en empire. 

U suffira, pour donner une idée générale des efibrts qui ont 
été faits par les gouvernements européens pour coloniser et rendre 
utiles au commerce de leur pays, les lies et territoires sur les- 
quels leurs navigateurs étaient parvenu à poser les premiers élé- 
ments d'établissements coloniaux, de jeter un coup d'œil sur di- 
verses compagnies qui ont été instituées pour l'exploitation du 
commerce dans les Indes orientales. 

Comp<ignie hollandaise. La première compagnie qui ait été 
instituée est celle dont les États-Généraux des Provinces-Unies des 
Pays-Bas autorisèrent la formation, en 4596, sous le nom de 
Compagnie des pays lointains. En 4602, les États- Généraux qui 
avaient également donné leur approbation à la création de plu- 
sieurs sociétés créées dans des buts spéciaux et restreints, firent 
une seule compagnie privilégiée sous le nom de Compagnie des 
Indes ; mais en 4 64 4 , ils instituèrent une société à laquelle seule 
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devait appartenir le droit de se livrer à rexploitation du commerce 
dans les Indes mentales : elle établit son centre de direction aux 
Molosques qui avaient été enlevées aux Portugais ; en 46S4, les 
États créèrent la compagnie des Indes occidentcUes. 

Il existe encore dans le royaume des Pays-Bas, pour le com- 
merce des Indes orientales, une compagnie connue sous le nom 
de Société de commerce des Pays-Bas. 

Compagnie française. En 1604, une compagnie commerciale 
s'était formée en Bretagne ; elle expédia deux navires pour la mer 
des Indes. François Pyrard, de Laval, qui commandait cette ex* 
pédition, fit naufrage sur les Maldives; il y fut bien traité par le 
chef des indigènes ; File fut prise par un prince indien qui refusa 
à Pyrard de le rendre à la liberté ; ce ne fut qu'au but de dix 
ans, et après avoir eu à supporter de longues souffrances, que 
ce navigateur revit sa patrie. 

En 4604, Henri IV approuva la création d'une compagnie des 
Indes orientales. Cette compagnie fut reconstituée, sur de nouveaux 
éléments, propres à assurer ses succès, par Golbert, en 4664. 
Elle dirigea des expéditions sur Hazulipatao , ou Masulipatnam, et 
envoya des agents vers le Gange ; partout elle trouva des facilités 
pour fonder ses établissements ; mais les Hollandais s'opposèrent 
à ce qu'elle fut reçue au Japon. Son privilège exclusif était de 
50 ans ; l'État lui accordait une prime de 50 francs par tonneau ^) 
de marchandises exportées de France pour les Indes orientales, 
et de 75 francs par tonneau de marchandises provenant des Indes, 
importées en France ; le gouvernement s'engageait, en entre, à sou- 
tenir les établissements par la force des armes, et à faire escorter 
les convois de la compagnie par la marine royale. Tout étranger 
qui prendrait un intérêt de 20,000 francs dans les opérations de 
la compagnie serait déclaré régnicole, sans avoir besoin d'obtenir 
des patentes de naturalisation. 

Le grand Colbert qui, 47 ans plus tard, devait pré^nter à l'ap- 
probation du roi la célèbre ordonnance dç 4684 sur le commerce 
et la navigation, avait pour but, en donnant un grand élan à la 
compagnie des Indes orientales, non seulement de créer au com- 
merce et à l'industrie de la France un débouché important, et de 
mettre les maisons françaises à même de former des relations 
utiles dans les contrées éloignées, mais aussi de former une école 
pratique de matelots. 



>) 4S pieds cubes français « 1 stère k/Oï millièmes ; ou, en poidt, 9000 livres : 
me kflogr. n mUl. 
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En 1 633 , un Français nommé Réginon , capitaine de bAtiment 
marchand, avait fait dans la mer des Indes, nne expédition qui 
intéressait des négociants de Dieppe. Les résultats en furent mau- 
vais ; mais les rapports que Réginon fit à ses armateurs, furent 
favorables à Madagascar ; or, on se le rappela, en 4664, et ce 
fut là que la compagnie réorganisée par Golbert installa sa pre- 
mière colonie. En 4670, les associés, après une expérience de six 
années environ , prièrent le gouvernement de reprendra possession 
de la partie de l'Ile de Madagascar qui leur avait été attribuée. 
La compagnie choisit alors pour centre de ses opérations dans les 
mers dellnde. Surate où les Français étaient admis depuis deux 
ans. Lorsque six ans plus tard la compagnie s'établit à Chander- 
nagor, tous ses efforts, et ceux du gouvernement français, au- 
raient dû tendre à se mettre en possession du littoral septentrio- 
nal du golfe du Bengale, et d'une partie de la côte orientale de 
la presqu'île hindoustanique. 

La compagnie des Indes orientales était, malgré tous les avan- 
tages que lui avait faits le gouvernement, dans un état de dé- 
cadence réelle au commencement du 48* siècle. Elle reprit toute- 
fois quelque lustre vers le milieu du siècle, grâces aux soins et 
à l'administration de Dupleix à Chandernagor et de La Bourdon- 
nais à Pile de Bourbon et à l'Ile de France. Quoiqu'il en soit, les 
Français virent consommer, pendant la guerre de sept ans, la ruine de 
leurs établissements coloniaux dans l'Inde. Un arrêt du conseil, 
en date du 43 août 4769, approuvé par le roi, suspendit le pri- 
vilège exclusif de la compagnie et accorda à tous les sujets de 
S. M. très-chrétienne la liberté de naviguer et de commercer au- 
delà du Gap de Bonne-Espérance ; la compagnie offrit au roi de 
céder à l'État ses vaisseaux , au nombre de trente , ainsi que ses 
magasins, ses comptoirs et ses esclaves; on arrêta à 30 millions 
de francs la somme à rembourser à la compagnie. 

Compagnie danoise. En 4648, ChrisUem IV, roi de Danemarck, 
accorda le privilège, à une compagnie des négociants, d'entre- 
prendre, exclusivement à tous autres sujets du roi, le commerce 
des Indes ; cette première compagnie eût peu de succès ; en 4670 
une nouvelle compagnie fut formée ; en 4 772 , son privilège fut 
prorogé pour 20 ans. 

Compagnie fOstende. La compagnie pour le commerce des Iodes, 
fondée à Ostende en 4722, par la maison d'Autriche, souveraine 
des Pays-Bas, a surtout été instituée en vue de créer une rivale 
à la compagnie française. La cour de Vienne la sacrifia en 47S4 
pour obtenir des cours étrangères la garantie de la pragmaUqu^ 
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tofieltan , oa testament par lequel Temperear Charles VI assura 
sa succession à sa fille Marie-Thérèse et qu*il réassit , avec tant 
de difficulté, à faire reconnaître et accepter par les autres États. 
{Voir chap.XI, §4.) 

Compagtm de Suède. Ce fut en 1731 , qu'on fonda en Suède 
la compagnie des Indes, avec privilège exclusif, pendant 15 an- 
nées, de négocier au-delà du Cap de Bonne-Espérance; en 1746, 
son privilège fut prorogé pour 20 ans, et pour 20 ans encore en 
4 766. La direction de la compagnie fut établie à Goth^bourg. 

Compcignie prtÂSsienne. Frédéric le Grand établit, en 1751, pour 
le commerce des Indes orientales, une compagnie dont le siège 
était à Emden ; une seconde société ne tarda pas à se former, 
dans le même port, pour le commerce spécial du Bengale. Les 
hostilités de l'année 1756 suspendirent leurs opérations ; à la paix, 
leur dissolution fut prononcée. 

Bien que le commerce maritime soit en principe permis aux 
sujets prussiens , il existe encore à Berlin une société privilégiée, 
gérée sous la surveillance de l'État, connue sous le nom de See- 
Handlung — commerce maritime. 

Compagnie anglaise. Ce fut dans l'année 1599, sous le règne 
d'Elisabeth, qu'une compagnie pour le commerce des Indes orien- 
tales, avec privilège exclusif pendant 15 années, fut formée à 
Londres; la charte fut signée et octroyée le 31 décembre 1600. 

A peine entrée en activité, la compagnie anglaise eût de nom- 
breux démêlés avec la compagnie hollandaise pour le commerce 
des pays lointains, laquelle, après être parvenue à abaisser la 
prospérité des Portugais dans Tlnde, n'était pas disposée à voir, 
impassible, s'élever une nouvelle influence commerciale rivale de 
la sienne. Des combats sanglants eurent lieu plusieurs fois ; les 
Hollandais firent à Âmboine, Tune des Moluques, une horrible 
massacre d'Anglais. Un traité 4e conciliation fut enfin signé entre 
les deux compagnies, et le traité de paix conclu, en 1654, entre 
l'Angleterre et les Provinces des Pays-Bas, stipula une indemnité 
de 85,000 livres Sterling ( 2,1 S5,000 francs) au profit de la com- 
pagnie anglaise, ainsi qu'une seconde indemnité de 4,000 livres 
Sterling (100,000 frans) en faveur des héritiers des victimes 
d'Amboine. 

La compagnie anglaise eût également à lutter contre la com- 
pagnie portugaise. 

La décadence des établissements anglais aux Indes orientales 
fut réelle après la mort de Charles I^' ; c'était une conséquence 
des désordres produits par la guerre civile qui agitait l'Angleterre. 
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En 4657, Cromweil renouvela son privilège; elle reprit aveo 
énergie la suite de ses opérations. 

Après la révolution de 4688, la compagnie reçut du Parlement 
l'autorisation de s'emparer du commerce des Indes orientales. Un 
vote de la chambre des communes rendit libre momentanément, 
en 4693, le commerce dans les Indes pour tons les sujets bri« 
tanniques ; une seconde compagnie se forma ù cette époque ; mais 
en 470S, les deux compagnies unirent leurs capitaux, et le Par- 
lement sanctionna cette fusion. 

Lorsque la compagnie d'Ostende fut créée, les compagnies 
anglaise et hollandaise unirent leurs eflforts pour l'écraser ; l'em- 
pereur d'Allemagne ne tarda pas, ainsi que nous avons dit plus 
haut, à la supprimer. 

L'influence française et celle des Portugais avaient disparu dans 
l'Inde; la compagnie anglaise, dont les progrès avaient été à pea 
près constants depuis le commencement du 48® siècle, vit sa pré- 
pondérance assurée par les succès qu'obtint Lord Clive en 4757; 
ce fut d'ailleurs pendant la guerre de sept ans, que la compagnie 
accrut de plus en plus ses possessions, lesquelles, à la paix de 
4763, s'étendaient déjà sur une grande partie des territoires hin- 
doustaniques de la région orientale. Le monopole du riz causa, 
en 4770, une famine qui fit périr 4 à 5 millions d'habitants. 

Une mauvaise administration de la part d'un grand nombre 
d'agents, mit la compagnie, en 4772 et en 4785, dans le cas de 
solliciter l'aide du trésor royal : un premier emprunt de 400,000 
livres sterling (10 millons de francs) fut bientôt suivi d'un second 
emprunt de 900,000 sterling (22,500,000 francs). 

L'administration de M.'Warren Hastings, nommé gouverneur gé- 
néral de l'Inde anglaise, fit disparaître quelques abus, mais ne 
rétablit point l'équilibre dans les finances de la compagnie. Le 
bureau du cùntrôle des affaires de l'Inde, établi par William PiU, 
n'obtint pas de résultats beaucoup plus satisfaisants. 

L'administration du Marquis de Cornwallis, successeur de M. 
Hastings, dépouilla, en 479S, Tippo-Salb ouTippou-Saheb, Nabob 
deMaïssour ou Mysore ^), de la moitié de ses domaines; les re- 
venus de la compagnie s'élevèrent à cette époque ; ils s'accrurent 
encore lorsque , sous l'administration du Marquis de Wellesley, 
Tippo-Salb perdit, avec la vie, le 4 mai 4799, le reste de ses 
États. En 4805, les revenus de la compagnie étaient de 375 mil- 

*) Tippou-Sulthan-BebadourDuTippo-Satb, dernier Nabob de Malssour. UUBaour 
ou Bfyaore forme un Etat particulier aoumis à un Rajah tribuulre dea Anglais ; la 
ville de M ysore et celle de Seringapalam sont lea Capitales de œt Eut. 



COLONIES. 37& 

lions de francs-; ils ont atteint depuis près de 600 millions de 
francs; toutefois, le déficit annuel est, assure-t-on, d'un chiffre 
fort élevé ; il a été estimé à 80 millions de francs environ. ( Voir 
la note qui termine cet article.) 

La charte de la compagnie a toujours été renouvelée è son 
expiration; en 18U, ses privilèges furent essentiellement modi- 
fiés, puisque le gouvernement déclara libre pour tous les sujets 
britamûques, le commerce avec Calcutta , Madras, Bombay, et le 
port de Pulo-Pinang, mais avec certaines restrictions sollicitées 
par la compagnie. 

En 4834, la durée de la charte fut encore prorogée pour 
vingt ans ; l'acte législatif rendu à cette occasion a mis fin , en 
quelque sorte, à VexUtence commerciale de la compagnip dont le 
rAle est borné, désormais, sous la surveillance du bureau de con- 
trôle, à la perception des impôts, ainsi qu'à Texploitation des res- 
sources de ces vastes contrées; depuis le 22 avril 4834, ses pro- 
priétés mobilières et immobilières ont d'ailleurs été transférées à 
la couronne ; l'usufruit conservé à la compagnie cessera avec son 
privilège. Le capital social de la compagnie est de 6 millons de 
livres Sterling (450 millions de francs). 

Le gouvernement anglais admet actuellement des consuls étran- 
gers à Calcutta. 

Nous ne saurions suivre la marche des immenses et rapides 
progrès de la compagnie anglaise des Indes, ajoutant chaque jour 
un territoire nouveau à ses conquêtes anciennes, ou bien à la 
série des contrées sur lesquelles elle étend sa protection ; il nous 
suffira de dire que, bien que ses revenus soient restés depuis 
longtemps inférieurs à ses dépenses , et qu'elle ait été dans le cas 
de contracter de nouvelles dettes , depuis les emprunts dont il a été 
parlé plus haut, la compagnie possède actuellement d'après diverses 
statistiques, une étendue territoriale de 24,155 milles Q et une po- 
pulation de centmilliùns d'habitants ; en outre, la compagnie compte 
parmi se$ vassaux, ou pays protégés, une population de 34 mil- 
lions d'habitants répartis sur un territoire de 24,640 milles Q. ^] 



^) Les chiffres indiqués dans cet article pour la population, les reveoua et le 
déficit annuel nous parals:»ent exagérés. Les chiflres de la population, toutefois, sont 
empruntés à des documents officiels ; ce sont ceux qu'a fait connattre la compagnie, 
qui , il y a vingt ans , portait dëiJà à 1H milUons d'iiabitants la population des paya 
soumis et des pays tributaires. Si, à cette époque , ce diiOlre était exact, on n'aurait 
pas lieu de s'étonner beaucoup dès lors qu'à la suite dee acquisiUons Aiitea depuis 
par la compagnie , et d'ailleurs de l'aocroisBement naturel , le cbiOire de la popula- 
tion ait atteint, en 1860, 134 millions d'babitants. 

Quant aux revenus, les écrivains économistes français présentent, comme on l'a 
vu, un déficit annuel sur les dépenses de près de 80 milUons de francs, ce qui peut-être 
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§ S- 
AccroissemerU, ou diminuHon de la puissance coloniale des divers 
Étais européens ; — Traités de 476S, 47 8S et 181 A ; — Cession 
de territoires coloniaux ; — Reconnaissance de Findépendance de 
diverses colonies, en Amérique : Canada, États-Unis, républiques 
de F Amérique du Sud, Brésil, St.-Domingue, la Louisiane, etc. ; — 
Colonies d'Asie et d Afrique. 

Dans le § 53 du titre II , Livre premier, nous avons dit que le 
système colonial, qui s*est maintenu jusqu'au commencement du 
siècle actuel, et qui consistait à réserver, en quelque sorte, le 
monopole du commerce maritime des colonies aux armateurs de 

est exagéré : les cblilires officiels de la compagnie présentent un résultat bien dif- 
férent. Si l'opinion publique ne repose pas sur une erreur matérielle , il est géné- 
ralement accrédité et admis que les revenus de la compagnie sont inférieurs à ses 
dépenses ; or cependant les cbifibres offUiOt de la compagnie sont les suivants : 
Les recettes pour 1819 à 18S0 ont été de 151^,863 roupies, 

ou à raison de 9 schelings (S fr. 60 c.) par roupie, .... tnSJUBLASi inné». 

(Dans ce chiflk-e sont compris les revenus du Pendschab 

et du territoire au-delà de rinde , 3^,000 roupies » 

8,703,600 francs.) 
Les dépenses ont été de roupies 130,7*7,00 = 301,807,800 » 

excédant 76,991,665 flrancs. 

Résultat bien différent , comme l'on voit , de celui qui a été présenté dans rarticle 
qui précède. Sur cet excédant, sans doute, sont pris les intérêts des dettes: celles- 
ci s'élevaient, au 1^' mai 1846, tant aux Indes qu'en Angleterre à U,0*7,017 livres 
sterling , ou 1,101,175,4% frtnc» 

et les intérêts annuels à 1^9,716 Uv. St ^ 47,991^ > 

Les dettes actives de la compagnie s'élevaient, à cette 

époque , & 8,897,706 Liv. St . = 72,432,700 > 

Dans la séance du 8 août 1861 , Sir Ch. Wood a exposé la situation flnandàre et 
les progrès industriels et commerciaux des vastes territoires que l'Angleterre pos- 
sède dans les Indes : les comptes ne vont qu'au 30 avril 1862. Pendant la dernière 
année financière ils ont présentés les résultats suivants : 

«Présidence du Bengale, recettes, 7,884,435 livres ; dépenses locales, 1,936,3@]iv.; 
provinces du nord-ouest, recettes, 5^77,715 Uv. ; dépenses locales, 1,4(tt,238 livres. 
Le budget militaire des deux grandes divisions de l'empire s'éleva à 5,442,230 liv., ce 
qui laisse un excédant de 4,484,320 liv. Les recettes de la présidence de Madras se 
sont élevées à 3,704,048 Uv. , .et les dépenses locales à 3,204,273 Uvres. 

«Les receltes de la présidence de Bombay à 2,868,298 livres dont 2,847,292 sont 
affectées aux dépenses locales. Le revenu total de l'Inde s'élève & 19,8S7,496 liv. , et 
les dépenses locales et miUtaires à 14,822,495 Uv. , ce qui laisse un excédant de 
5,005,001 Uv. Sur cela, U faut prendre 1,967,359 Uv. pour les intérêts de la dette payable 
dans rinde, et 2,806,377 Uv. pour ceux payables en Angleterre. Reste alors seulement 
une différence de 631,265 livres, 

«Après avoir discuté à fond et en déUil la quesUon financière , Sir Ch. Wood a 
parlé du pro^^ès de l'Inde. U s'en est fItU dans les États indiens eux-mêmes , grâce 
à rinitiative de Lord Daibousie. » 

« L'orateur ci^ notamment la canalisation du Gange , travaU immense par son 
étendue et par son utilUé. Dans le Pui^aub , dont l'annexatlon est encore récente, 
les personnes et les propriétés sont sûres. On fait des routes et des travaux dirri- 
gation, et on va étabUr dans l'Inde un système complet de ciiemins de fer et fonder 
des établissements d'instruction pubUque. » 
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la mère-pairie y est à peu près abandonné par tous les gouveme- 
mebts. A Texoeption des colonies de l'Inde orientale appartenant 
à ta compagnie anglaise des Indes (dont la charte a été renouvelée, 
en 4834, pour SO années, mais avec de grandes modifications); 
à Pezoeptîon également de diverses colonies danoises et russes, 
qui sont encore soumises à un régime tout à fait spécial, les 
autres colonies sont ouvertes à la navigation étrangère, soit 
par des règlements généraux, plus ou moins libéraux, ou par 
suite de mesures administratives de l'État ; soit en vertu de traités 
publics. 

Après avoir rappelé cette double circonstance, c'est-à-dire, 
d'une part, l'interdiction qui subsiste encore, pour la navigation 
étrangère, de faire un commerce libre d'échanges avec certaines 
colonies; et, d'autre part, l'abolition, en ce qui concerne le plus 
grand nombre des colonies de tout ou partie des entraves qui 
existaient autrefois, et s'opposaient aux libres rapports commer- 
ciaux entre leurs ports et les ports étrangers, sous un autre pa^ 
Villon que celui de la métropole : nous voulons, dans ce para- 
graphe et dans le suivant, indiquer d'une manière sommaire : 

h^ Les pertes, par conquête, échange, cession ou vente, qu'ont 
éprouvées les divers États européens, depuis un siècle environ; 

2^ Les colonies qui leur appartiennent actuellement, c'est-à- 
dire les colonies que possèdent la Grande-Bretagne , les Pays-Bas, 
l'Espagne, le Portugal, la France, le Danemarck, la Russie et 
la Suède. 

L'Angleterre a possédé le vaste territoire américain connu au- 
jourd'hui sous le nom d^ États-Unis ; elle a dû y renoncer par le 
traité de l'année 4783 [voir chap. VU, § 4) ; c'est à peu près la 
seule perte coloniale qu'ait eu à supporter la Grande-Bretagne ; 
nous ne saurions, en effet, considérer comme des pertes réelles 
les restitutions que cette Puissance a été dans le caside faire plu- 
sieurs fois en signant la paix ; toutes les guerres maritimes lui 
ont d'ailleurs porté bénéfice en accroissant ses possessions colo- 
niales au préjudice de la France, de la Hollande et de l'Espagne, 
dont elle a reçu, par des traités publics, le Canada, l'Ile de France 
ou Ile Maurice, le Gap de Bonne-Espérance, l'Ile de la Trinité, etc. ; 
d'autres traités publics loi ont fait acquérir, également, diverses 
colonies et territoires qui ont appartenu au Portugal et au Dane- 
marck ; de plus , elle a étendu d'une manière considérable ses 
possessions dans les Indes orientales, et fondé enfin des colonies 
importantes en Australie. 

La France a perdu le Canada par le traité de 4763, qui mit 
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fin à la guerre de sept ans (chap. IV) ^) ; me de France, qu'elle 
possédait depuis l'année 471â (chap. XXIX, § 4), que les Anglais 
ont prise en 1810 et qu'ils ont conservée depuis, en lui rendant 
le nom qu'elle avait reçu des Hollandais , Jle Maurice ; llle de 
St-Domingue dont la France a possédé la plus grande partie, en 
vertu du traité de Ryswick, en 1697, et de conventions diplo- 
matiques subséquentes ; la Louisiane dont l'occupation par les 
Français remontait à la fin du 17^ siècle, et qui, après avoir été 
cédée h l'Espagne en 4783, fut rendue, moins de %0 années après, 
à la France; Ste.-Lucle, Tabago, etc. 

Pendant la guerre qui éclata en 1803, entre la France et l'Angle- 
terre, les possessions coloniales françaises tombèrent, en grande 
partie, entre les mains des Anglais. Le traité de paix signé le 
30 mai 4814, à Paris, entre la France et chacune des Puissances 
alliées, les a restituées à la France, à l'exception de celles qui 
sont indiquées à l'article VIII du traité, que nous allons repro- 
duire ainsi que les articles relatifs aux colonies, pêcheries, etc. 

«Art. VIU. S. M. Britannique, stipulant pour elle et ses alliés, 
s'engage à restituer à Sa Majesté très-chrétienne, dans les délais 
qui seront ci-après fixés, les colonies, pêcheries, comptoirs et 
établissements de tout genre que la France possédait au 4 ""^ janvier 
4792, dans les mers et sur les continents de l'Amérique, de l'Afrique 
et de l'Asie, à l'exception toutefois des lies de Tabago et de Saiote- 



>) Les lignes suivantes sont extraites d'un article du Journal VAM$$ml4é€ mUomU 
(4 août 1852) , écrit par M. Ami Pellier , dont les aperçus sur les pays étrangers r6- 
vèleot toujours un grand esprit d'observation et d'Imparilalité. 

■ Partout où la race anglo-saxonne s'est établie sur le nouveau continent, la 
« race aborigène a été vouée à l'extermination. Elle n*a pas été autrement considérée 
«et traitée pur les colons d'origine anglaise que ces espèces «d'animaux Immondes 
« et malfaisanto qu'on détruit à tout prix et par tous les moyens. 

« Tant que le Canada a été aux mains des Français , des Indiens qui habitaient 
«ses immenses forêts n'ont été combattus que lorsque la sécurité de nos colons 
« était menacée par eux. La paix était à peine rétablie , qu'aussitôt nos saints mis- 
«sionnaires allaient porter, au risque de leur vie, la nourriture du corps et de l'âme 
«à ces pauvres sauvages, et les initiaient par degrés a la vie civilisée et cbréUeaoe. 

« Tout a cbangé avec la dominatiou anglaise. Les Indiens n'ont plus été que des 
«ennemis, en tout temps et en tous lieux, pour les nouveaux possesseurs, et Us 
«ont fini par disparaître jusqu'au dernier homme. De ces tribus fameuses, qai 
«jouaient , il y a un siècle encore , le rôle de Puissances guerrières dans ces coo- 
« trées , il ne reste plus que le nom. 

«Nous ne recherchons point dans ce rapprochement une vaine satisfaction 
« d'amour- propre national. Les Espagnols , tant calomniés , ont , eux aussi , protégé 
« l'existence de la race indienne , que les écrivains anglais et les philosophes da 
«dernier siècle les ont accusés tant de fois d'avoir livrée tout entière aux bourraaai^ 
« C'est cette race qui peuple en immense majorité le Mexique , le Pérou , les nou- 
«velies républiques de l'Equateur, de la Nouvelle -Grenade et du Venezuela, le Chili. 
« et même l'ancienne vice -royauté de Buenos-Ayres ; et cette race , livrée avijottrd'hui 
« aux aventuriers faiseurs de révolutions , regrette profondément , au dire de tous 
« les voyageurs , l'ancienne domination espagnole. » 
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Lucie, et de l'Ile de France et ses dépendances, nommément Ho* 
drigue et les Séchelles, lesquelles S. M. très-chrétienne cède en 
toute propriété et souveraineté à S. M. Britannique ; comme aussi 
de la partie de Saint-Domingue cédée à la France par la paix de 
Bàle et que S. M. très-chrétienne rétrocède h S« M. oatholiqu» en 
toute propriété et souveraineté. 

«Art. IX. S. H. le Roi de Suède et de Norvège, en oonsé- 
quence d'arrangements pris avec ses alliés, et pour l'exécution 
de l'article précédent, consent à ce que l'Ile de la Guadeloupe 
soit restituée à S. M. très-chrétienne , et cède tous les droits qu'il 
peut avoir sur cette lie. 

«Art X. S. M. très-fidèle, en conséquence d'arrangements pris 
aveo ses alliés et pour l'exécution de l'article YUI, s'engage à res- 
tituer à S. M. très- chrétienne, dans le délai ci-après fixé, la 
Guyenne française, telle qu'eUe existait au 4 ^'janvier 479â. 

«L'effet de la stipulation ci*dessus étant de faire revivre la 
contestation existante à cette époque, au sujet des limites, il est 
convenu que cette contestation sera terminée par un arrangement 
amiable entre les deux cours , sous la médiation de S. M. Britan- 
nique. ( Voir plus loin les articles CVI et CVII de l'acte final du 
congrès de Vienne, du 9 juin 1845.) 

« Art. XI. Les places et forts existants dans les colonies et éta- 
blissements qui doivent être rendus à S. M. très-chrétienne, en 
vertu des articles VIII, IX et X, seront remis dans l'état où ils 
se trouveront au moment de la signature du présent traité. 

« Art. Xn. S. M. Britannique s'engage à faire jouir les sujets 
de S. M. très-chrétienne, relativement au commerce et à la sûreté 
de leurs personnes et propriétés, dans les limites de la souverai- 
neté britannique sur le continent des Indes, des mêmes facilités, 
privilèges et protection qui sont à présent, ou seront accordés 
aux nations les plus favorisées. De son c6té, S. M. très-chrétienne 
n'ayant rien plus à cœur que la perpétuité de la paix entre les 
deux couronnes de France et d'Angleterre, et voulant contribuer, 
autant qu'il est en elle à écarter dès à présent, des rapports des 
deux peuples ce qui pourrait, un jour, altérer la bonne intelli- 
gence mutuelle, s'engage à ne faire aucun ouvrage de fortification 
dans les établissements qui lui doivent être restitués et qui sont 
situés dans les limites de la souveraineté i>ritannique sur le con- 
tinent des Indes, et à ne mettre dans ces établissements que le 
nombre de troupes nécessaires pour le maintien de la police. 

« Art. XIIL Quant au droit de pèche des Français sur le grand 
banc de Terre-neuve, sur les cètes de Ttle de ce nom et des lies 
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adjacentes, et dans le golfe de Saint-Laurent, tout sera remis sur 
le même pied qu'en 4792. ' 

« Art. XIY. Les colonies, comptoirs et établissements qui doivent 
être restituées à S. M. très-chrétienne par S. M. Britannique ou ses al- 
liés, seront remis, savoir : ceux qui sont dans les mers du Nord ou 
dans les mers et sur les continents de l'Amérique et dePÂfrique, dans 
les trois mois, et ceux qui sont au-delà du Cap de Bonne-Espérance, 
dans les six mois qui suivront la ratification du présent traité. • 

L'article X concernant la restitution de la Guyanne française 
par le roi de Portugal, a donné lieu aux articles GVI et GVII de 
l'acte final du congrès de Vienne, signé le 9 juin 4845, par les 
plénipotentiaires de S. M. très-fidèle. 

« Art. GVI. Afin de lever les difficultés qui se sont opposées, 
de la part de S. A. R. le Prince-Régent du Royaume de Portugal, 
et de celui de Brésil, à la ratification du traité signé le 30 mai 
4844, entre le Portugal et la France, il est arrêté que la slîpu- 
laiion contenue dans l'article X dudit traité, et toutes celles qui 
pourraient y avoir rapport, resteront sans effet et qu'il y sera 
substitué, d'accord avec toutes les Puissances, les dispositions 
énoncées dans l'article suivant, lesquelles seront seules considérées 
comme valables. 

«Au moyen de cette substitution, toutes les autres clauses du 
susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme mu- 
tuellement obligatoires pour les deux cours. 

« Art. GVII. S. A. R. le Prince-Régent du Royaume de Portu- 
gal et de celui du Brésil, pour manifester d'une manière incon- 
testable sa considération particulière pour S. M. très-chrétienne, 
s'engage à restituer à sadite Majesté la Guyanne française jusqu'à 
la rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre le qua- 
trième et le cinquième degré de latitude septentrionale ; limite que 
le Portugal a toujours considérée comme celle qui avait été fixé 
par le traité d*Utrecht. 

«L'époque de la remise de cette colonie à S. M. très -chré- 
tienne, sera déterminée, dès que les circonstances le permettront, 
par une convention particulière entre les deux cours ; et Ton pro- 
cédera à l'amiable, aussitôt que faire se pourra, à la fixation dé- 
finitive des limites des Guannes portugaise et française, confor- 
mément au sens précis de l'article huitième du traité d'Utrecht » 

Par l'article VIII du traité signé le 44 avril 4743, à Utrecht, 
auquel se réfère l'article GVII de l'acte final du congrès de Vienne, 
la France s'était désistée , en faveur du roi de Portugal , de tous 
droits et prétentions qu'elle pouvait avoir sur les terres nommées 
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Cap Nord et sitaées entre la rivière des ÂmazoDes et celle de 
Japock (ou Oyapock), ou de Vincent^Pinson , en Amérique. La 
France avait élevé, en effet, des prétentions à la possession des 
contrées situées au Nord de la rivière des Amazones, comme 
faisant partie de la Guyenne française ; mais par l'article X du 
traité du 44 avril 4743, elle reconnut que les deux rives de la 
rivière des Amasones appartiendraient en toute propriété et sou- 
veraineté au roi de Portugal; et, par Fart. XI, elle renonça à la 
navigation et à l'usage de ladite rivière. 

Les pertes coloniales les plus considérables sont celles éprou- 
vées par l'Espagne. 

Cette Puissance qui a possédé une très grande partie de l'Amé- 
rique méridionale , et des territoires considérables dans l'Amérique 
septentrionale (Guatemala, le Mexique, la Californie, les Florides, 
etc. etc.), a vu toutes ses colonies sur le continent américain lui 
échapper depuis l'année 4808 ; elles se sont déclarées indépen- 
dantes et ont formé les nombreuses républiques qui existent ac- 
tuellement: Mexique, Chili, Pérou, les États de l'Amérique cen- 
trale (Guatemala, San Salvador, Nicaragua, Costa-Rica), Yucatan, 
Venezuela, Nouvelle -Grenade, Equateur, Bolivie, le Paraguay, 
l'Uruguay, les États de la confédération argentine ou de la Plata 
( Buenos- Ayres, Entre-Rios, etc.) ; elle ne possède plus aujourd'hui, 
en Amérique, que l'Ile des Vierges, Porto-Rico et Cuba, la plus 
riche, la plus fertile et la plus importante des AntiUes. (Fotr 
chap. XXXVL) 

En passant, à titre des colonies, d'une Puissance à une autre, 
diverses lies et contrées que nous avons indiquées n'ont pas 
changé de condition, c'est-à-dire, qu'elles sont restées sous le ré- 
gime colonial ; et plus d'une, parmi elles, aurait certes préféré 
ne pas voir briser ses relations avec son ancienne métropole. 

Mais un grand nombre de contrées américaines qui, jusqu'à 
la fin du siècle dernier et au commencement du siècle actuel, 
étaient placées sous le régime colonial, ont acquis l'indépendance 
politique. 

Le sort des États-Unis, comme tuition indépendante, a été fixé 
définitivement par le traité de l'année 4783. (Voir chap.YII, § 4.) 
Celui des anciennes colonies espagnoles, transformées en nom- 
breuses républiques, s'est régularisé dans le siècle actuel, quand 
leur indépendance a été reconnue officiellement par les grands 
États européens et américains, et par les traités que l'Espagne 
a conclus avec ses anciennes colonies : le 4 juillet 4823, avec Rio 
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de la Plata; le S8 décembre 4836, avec le Mexique; le 26 mars 
4846, avec TUniguay, etc. etc. 

Qaant aa Brésil, S. M. très-fidèle, par le traité signé le S9 
août 4825, à Rio^Janeiro, a reconnu (art. 4^'), que le Brésil ^tient 
« le rang d empire indépendant et séparé du royaume de Portugal 
net d'Algarve.^ 

Nous n'avons aucune observation particulière à mettre soos 
les yeux du lecteur concernant les cessions, échanges et décla- 
rations d'indépendance des contrées diverses dont il vient d'être 
parlé. 

Mais nous pensons qu'il n'est pas sans intérêt de dire quelques 
mots sur l'Ile de St.-Domingue, devenue État indépendant sous le 
nom caraïbe d'Haïti, et sur la Louisiane , qui fait partie, actuel- 
lement, de l'Union américaine du Nord. 

Haïti. {Voir chap. XXXVI, § 4.) 

Les noirs de SU-Domingue s'étaient révoltés, dans les der- 
nières années du 48*" siècle, contre les colons. Leur haine contre 
leurs maîtres était d'autant plus violente, que toutes les doctrines 
et toutes les nouvelles qui arrivaient de la France étaient de na- 
ture à exciter les passions brutales des niasses contre les nobles, 
contre les riches et contre tout principe dCautorité et de supério- 
rité ; les horreurs de la révolution de St.-Domingue dépassèrent 
celles de 4793 en France. Un chef noir se montra, qui sût se 
faire obéir, vieil esclave, homme énergique, militaire médiocre, 
mais ayant le génie du gouvernement, Tousscunt Louverttfre. U 
fut secondé par des lieutenants qui ne manquaient pas d'intelli- 
gence, mais dont le caractère était féroce, Christophe, Dessalines, 
Maurepas, etc. Toussaint Louverture , libre, souverain , maître réel 
et absolu de la partie française de St.-Domingue , ne voulut pas 
rompre entièrement avec la France, dont il continuait à recon- 
naître l'autorité nominale. 

Le premier consul de la république française, le général Bo- 
naparte, voulait, lui, que l'autorité de la France fut réelle. 

En 4802, peu après que le traité de paix avec TÂngleterre 
eût été ratifié, le premier consul fit partir pour St.-Domingue, en 
qualité de gouverneur et commandant général, le général Leclerc, 
son beau frère , sous les ordres duquel il plaça une armée de 
48 à 20,000 hommes. Toussaint Louverture ne pût résister long- 
temps ; il eût la liberté de se retirer à sa campagne d*Ennery ; 
mais il ne tarda pas à reprendre les hostilités ; fait prisonnier, il 
fut transporté en France où il mourut 

L'armée française était décimée par une épidémie: elle sévit 
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bientôt privée de son chef; peu de temps après la mort du gé- 
néral Leclero, et d'an grand nombre de ses ofBciers supérieurs, 
Tarmée, réduite de plus des deux tiers, dût abandonner la co- 
lonie. De ce moftient St.*Domingue fut perdue pour la France, la 
guerre maritime de 4803 s'opposent à ce que la France fit aucune 
tentative pour reprendre cette colonie. 

Le gouvernement français ne jugea pas à propos, après 48U, 
de faire aucun effort armé pour soumettre l'ancienne colonie : rien 
ne lui eût été plus facile sans doute que de réduire St-Domingue, 
à une époque où la France était en paix avec tout le continent. 
11 comprit, enfin, que puisqu'il renonçait à entreprendre une ex- 
pédition militaire, il devait, dans l'intérêt même des anciens co- 
lons et du commerce maritime, prononcer définitivement sur le 
sort et l'avenir d'une colonie qui s'était séparée de la mère-patrie. 
Une ordonnance royale, en date du 47 avril 4825, entérinée par 
le sénat haïtien le 44 juillet suivant, reconnut l'indépendance 
d'Haïti, dont le gouvernement s'engagea à payer une somme de 
cent dnqtiante millions de francs pour indemniser les anciens co- 
lons français. 

Un traité conclu le 42 février 4838, entre la France et Haïti, 
proclama et reconnut de nouveau l'indépendance politique de cette 
république, stipulant d'ailleurs, de part et d'autre, pour le com- 
merce et la navigation des deux pays, le traUemeni de la nation 
la plus favorisée, et fixant le solde dé l'indemnité due par la ré- 
publique, aux anciens colons, à la somme de 60 millions de francs, 
payable en trente années, de 4838 à 4867. ^) 

Louisiane. 

La Louisiane qui était restée à l'Espagne par le traité de paix 
de 4783, fut cédée par cette Puissance à la France, dans les 
premières années du consulat du général Bonaparte, à l'époque 
de la création du royaume d'Étrurie , en faveur d'un infant d'Bs* 
pagne. (Convention signée à St-Udefonse, le 4^' octobre 4800.) 

Lorsque le premier consul put recoimaltre que l'Angleterre se 
disposait à rompre le traité de paix d'Amiens et à recommencer 
la guerre , plutôt que de remettre l'Ile de Malte h Tordre de Saint- 
Jean de Jérusalem , otnst que cette Puissance s'y était formellement 



*] Le territoire de 111e de St.-l>omIngue présentant nne superficie de 1,385 milles 
O géographiques et une population de près d'un million d'habitants , est partagé en 
deux États indépendants, d'une part l'ancienne partie française, connue, depuis le 
SS août 1840 , sous le nom d'enu>ire d'Haïti , d'autre part , l'ancienne partie espagnole, 
possédant S00,000 Ames de populaUon , constituée le 97 février 18U en République 
dominicaine , dont l'indépendance a été reconnue en 1848 par la France et en 18S0 
par la Grande-Bretagne. 
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engagée (chap. XXVI), il renonça à faire prendre possession de 
la Louisiane : — 4,000 hommes destinés à occuper cette province, 
étaient sur le point de partir ; ils forent débarqués. Le premier 
consul ne voulait pas contracter d'emprunt pour soutenir la guerre ; 
il résolut de céder la Louisiane aux Américains, moyennant une 
somme de 45 millions de dolards, ou environ 81 millions de francs. 
Il la fit oflrir, à cette condition, à M. Levingston, ministre des 
États-Unis à Paris ; le traité fut conclu le 23 janvier 4 803. 

Au moment de la rupture de la paix d'Amiens, par l'Angle- 
terre, dès le 48 mai 4803, le premier consul avait consenti à 
laisser l'Espagne neutre, à charge par elle de payer un subside 
de 72 millions de francs par an ; l'intérêt bien ent^du de l'Es- 
pagne devait la porter à accepter cette position ; si elle prenait 
une part active à la guerre maritime, et que l'Angleterre vint à 
l'emporter, le coomierce de l'Espagne avec ses colonies serait 
ruiné et les galions chargés de l'or provenant des mines d'Amé- 
rique, et qui faisaient, en quelque sorte, la seule richesse de 
l'Elspagne, cesseraient de lui parvenir. Mais le cabinet de l'Esca- 
rial était placé sous l'influence toute puissante du Prince de la paix 
qui n'aimait ni la France, ni le premier consul ; aussi les mauvais 
procédés de l'Espagne envers la France se renouvelaient-iis sans 
cesse. Sous prétexte, par exemple, de délits de contrebande, di- 
vers bâtiments français avaient éte saisis et leurs équipages en- 
voyés aux. Présides d'Afrique, sans que les réclamations réitérées 
de l'ambassadeur de France, à leur sujet, eussent pu leur pro- 
curer la liberté ; en août 4803, les autorites espagnoles avaient 
laissé enlever divers bâtiments français par les Anglais, au mouil- 
lage d'AIgésiras et de Cadix, sous le canon espagnol ; le canon 
était reste muet et avait permis la violation de la mer territoriale ; 
enfin, une flotte française éteit tenue, à la Gorogne, en dehors 
du mouillage, sous prétexte de mesures saniteires dont rien ne 
justifiait la nécessité, et se trouvait bloquée par une flotte aog- 
laise qu'elle ne pouvait songer à forcer avant d'avoir réparé de 
nombreuses avaries et reçu des provisions. 

A ces torts réels, le cabinet de Madrid joignit celui d'élever 
des plaintes et de se montrer offensé au sujet de la cession de 
la Louisiane, par la France, aux Étets-Unis, disant que les Amé- 
ricains de l'Union, devenus voisins du Mexique, seraient un objet 
d'embarras continuels pour l'Espagne, et que puisque la France 
ne savait pas conserver la Louisiane, elle aurait dû la rendre au 
roi Charles lY qtd se serait bien chargé de la défendre contre les 
Anglais et contre les États-Unis 1 1 U est permis d'en douter l 



COLONIES. 385 

Le général de Beanionville, ambassadeur de France à Madrid, 
mit fin , par son énergique langage , et en s'appuyant d'ailleurs 
sur les instructions qu'il avait reçues du premier consul , aux ou- 
trages de PEspagne, et au refus qu'elle opposait à la demande 
d'un subside de six milUofès de francs par mois. Cette Puissance 
garda la neutralité, moyennant ce subside; mais la situation qui 
lui était faite par la France, ne la sauva pas des attaques aux- 
quelles elle fut en but de la part de l'Angleterre, contre le droit 
des gens. (Voir chap. XL) 

§ 6- 

Relevé sommaire des colonies possédées, en 4850, par les États 

européens, avec indication en chiffres ronds de la popuUUion des 

colonies les plus importantes. 

Dans le relevé que nous allons présenter, la puissance colo- 
niale, puissance gigantesque, de l'Angleterre, figure en première 
ligne; la France n'y tient que le cinquième rang, malgré la con- 
quête qu'elle a faite, en 1830, de l'Algérie. (Voir chap. XXXIII. ) 

Après l'Angleterre, viennent dans l'ordre de leur importance 
coloniale, les Pays-Bas, l'Espagne et le Portugal. 

1° Grande-Bretagne. 

Colonies américaines: Le Canada, 4,850,000 habitants; la Baie 
d'Hudson, 400,000; le Nouveau-BrunsTvick, 456,000; la Nouvelle- 
Ecosse ou Acadie, l'Ile Edouard, Terre-neuve, etc., 260,000 ha- 
bitants ; enfin , la partie britannique du district de l'Orégon , la- 
quelle, en vertu de la convention du 43 juin 1846, s'étend jusqu'au 
49^ degré de latitude et comprend l'Ile de Vancouver ; de plus, 
dans laGuyanne, Démérari, Ësséquébo, Berbiee, présentant une 
population de 436,000 habitants ; et les nombreuses lies de l'ar- 
chipel des Lucayes et de la mer des Antilles : Antigoa , 36,000 ha- 
bitants ; Barbadoes, 125,000 ; la Jamaïque, 379,000 ; la Trinité, 
61,000 ; la Dominique, Grenade, Montserrat, Nevis, St.- Christophe, 
Ste.-Lucie, St-Vincent, Tabago , Tortola , Anguilla, Bahamas, Ber- 
mudes, Honduras, etc. (en tout 950,000 habitants , y compris la 
Guyanne). 

Colonies anglaises , en Afrique : Le Cap de Bonne-Espérance, 

261,000 habitante; l'Ile Maurice, 168,000; Sierra-Leone, 45,000; 

l'Ile de Ste.-Hélène, 7,000 habitante, lie devenue à jamais célèbre 

par le séjour et la mort de Napoléon ; l'Ascension ; Femando-Po ; 

CossY. L 25 
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les lies Hahé et ÂmiraDtes et le groupe des Seychdles ; THe Ro- 
drigae, dépendance de File Maurice ; le port de Longues, dans llle 
de Madagascar y etc.; enfin, les forts danois qui ont été achetés, 
par le gouvernement britannique, ainsi qu^il résulte d^on acte 
parlementaire du 49 juillet 4850 ; le fort Qiristianbourg est le plos 
important. 

En Australie : Les colonies des NouvellesrGalies , présentant 
une population de 73,000 habitants ; les terres australes méridio- 
nales, 265,000 ; la terre deDiemen, 70,000 ; Pile FalUand, 27,000; 
la Nouvelle-Zélande, 34,000 habitants. 

En Asie: 4® Appartenant à la couronne: Ceylan, dont la po- 
pulation est de 4,554,000 habitants ; le port d'Aden, qui commande 
l'entrée de la mer Rouge; en Chine, 111e de Hong-Kong, en verto 
de l'artide lU du traité de paix signé è Nankin, le 29 août 4843, 
à bord du vaisseau anglais le ComwaUis, 33,000 habitants; TQe 
deLabuan, acquise, le 48 décembre 4846, du Sultan de Bornéo, 
4,600 habitants. — V Appartenant à la Compagnie des 7fufes^): 
Le Bengale et TAgra, 74 millions d'habitants ; Madras, 46 milL; 
Bombay, 40,500,000; non compris les États protégés et les pro- 
vinces conquises sur les Birmans, qui représentent une population 
de 55 millions d'habitants, et embrassent les provinces hindoas- 
taniques Adjimir, Guzerate, Malwa, Allahabad, MaYssur ou My- 
sore. Malabar, Nepaul, les Iles Lakedives, etc.; la compagnie des 
Indes compte, ç^rwi ses vassaux , huit royaumes, y compris celui 
de Lahore qui a été démembré du royaume de Caboul ; le Kacbmir; 
le Moultan et une partie de l'Afghanistan. Par un traité, signé à 
Lahore, le 9 mars 4846, le Maharajah de Lahore a renoncé à toute 
prétention sur les territoires situés au Sud de Sutledge, et a cédé, 
par l'article m, à la compagnie des Indes, en souveraineté perfé- 
tuelle, tous ses ports, territoire et droits dans le Doab, ou con- 
trée, monts et plaines, situés entre les rivières Béas et Sutledge. 
L'article IX de ce traité règle la navigation de ces deux rivières 
et assure le service des bateaux du gouvernement de Lahore dans 
l'intérêt du commerce et pour le service des voyageurs. 

M Sur le territoire appartenant à la Grande-Bretagne dans les Indes orientales, 
il se parle trente langues ayant chacune son alphabet, et de phis une quantité 
de patois qui diflèrent essentiellement entre eux : le Sanscrit en est la basegénénld 
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Résumé des colonies anglaises, 

urnes a Populatton. 

Amérique septentrionale 37,900 2,500,000 

Indes occidentales 8,340 4,000,000 

46,240 3,500,000 

Afrique 5,600 774,000 

Terres australes 44,600 441,000 

Asie : Possessions de la couronne . 4,4 46 4,534,000 

66,556 6,249,000 

Asie : Possessions de la compagnie 

des Indes 34,109 102,950,000 

402,075 409,499,000 ^) 
Pays tributaires 28,200 55,400,000 

V Colonies hollandaises (Royaume des Pays-Bas). 

En Amérique: Surinam, 60,000 habitants*. Curaçao, 26,000; 
Saba, St.-Martin, St.-Eustache, etc., superficie 2,829 milles D. 

En Afrique : CAtes de Guinée, 4 00,000 âmes : Elmina, port franc, 
est la résidence du gouvernement ; superficie 500 milles D. 

En Asie et Océanie : Sumatra , 5 millions d'habitants ; Bornéo, 
2 mill. ; les lies Célèbes , 3 mill. ; Java , 4 mill. ; lies Moluques, 
4,600,000 ; Timor, Buli, Lomboc, etc., et une partie de la Papouasie 
ou Nouvelle-Guinée. Total 46,500,000 habitants; superficie 28,923 
milles D. 

3° Colonies espagnoles. 

En Amérique: Ile de Cuba, 4 million d'habitants; Porto-Rico, 
288,000; les Iles Vierges, 2,600; superficie 2,504 milles Q. 

En Afrique: Ceuta, Penon de Vêlez et MétiUa, dans les Pré- 
sides, 44,500 habitants; TArchipel des Canaries, 480,000; lies de 
la côte de Guinée, 5,600; superficie 24 milles Q. 

En Asie et Océanie : Capitainerie gouvernementale des Philip 
pÎAes, une partie de Tile de Manille, présentant une population 
de 4,822,000 habitants ; le groupe des Iles Bissayas, 808,000; 
les Iles Mariannes, 5,500 ^) ; superficie 2,507 milles D. 

M Voir plus haut la note placée à la fin du 8 4, relaUve à la compagnie anglaise. 

*) Dans l'Arcliipel des lies Mariannes se trouve rile Agonigon, petite colonie 
des Etats-Unis de l'Amérique septentrionale. 

26* 
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4^ Colonies portugaises. 

En Afrique : Le groupe de Madère ^), dont les Anglais s'étaient 
emparé, en 4807, et qu'ils ont restitué au Portugal, 4 17,000 ha- 
bitants ; le groupe des Âçores , 335,000 ; les lies du Cap Yertf 
87,000 ; un territoire dans la Sénégambie ; les lies St.-Thomas, 
dans le golfe de Guinée, 20,000 habitants; l'Ile Bissao (du groupe 
des Bissagos) renferment une population de 8 à 40,000 habitaols, 
et que le Portugal, eu 4840, a cédée pour dnqtKinte ans à la 
Grande-Bretagne I Le gouvernement ou royaume de Benguela, pos- 
session plus nominale que réelle du Portugal , qui entretient tou- 
tefois un établissement colonial à St. -Philippe de Benguela; le 
royaume d'Angola est à l'égard de Portugal dans des conditioDs 
h peu près analogues ; la population du Benguela et de l'Angola 
est évaluée à 400,000 âmes ; le gouvernement de Mozambique, 
280,000, etc.; total de la population des colonies portugaises en 
Afrique, non compris les Iles de Madère et des Açores, 4 million 
d'habitants. 

* En Océanie et en Asie : Dans l'Inde, Villanova de Goa et les 
territoires de Bardés et de Salsette; Damao, Diu, Timor; Macao, 
en Chine, etc.; total de la population 4,355,000; super6cie 2,422 
milles Q. 

5^ Colonies françaises. 

En Amérique : L'ile de la Martinique, 424,000 habitants ; les 
Iles de la Guadeloupe, St-Martin, Marie-Galante, la Désirade, le 
groupe des Saintes , 256,000 habitants ; la Guyanne française et 
rile de Cayenne, 23 à 25,000 ; le groupe de St.-Pierre et Miquelon, 
2 à 3,000 habitants, que se livrent à la pèche de la Morue. L'art. XIII 
du traité de paix signé à Paris, le 30 mai 4844, porte que le droit 
de pèche des Français sur le grand banc de Terre-neuve, sur les 
cètes de l'ile de ce nom et des Iles adjacentes et dans le golfe 
St-Laurent, est remis sur le même pied qu'en 4792. Population 
totale des colonies françaises en Amérique : environ 300,000 habi- 
tants ; super6cie 588 milles Q. 

En Océanie : Les Iles Marquises , pu Archipel de Mindana ou 
de Nouka-hiva, 27 à 30,000 habitants. La France a pris posses- 
sion, le 4®' mai 4842, de l'Archipel de Nouka-hi va , en présence 
ei avec le consentement du roi Yotété ; par la convention du 4 9 juin 
4847, les lies Huahine, Raïatea et Borabora sont exceptées du 



■) Le groupe de Madère et celui des Açoreu forment une division adminsU'aUTe 
du royaume. 
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protectorat ; par convention du 9 septembre 1842, et sur la de- 
mande de la reine et des principaux chefs de FÉtat de Tahiti ou 
Talti, la France a accepté le protectorat qui lui a été offert, des 
Bes de la Société ; \û population de ce petit État s'élève à plus de 
40,000 habitants. 

En Afrique : L'Ile Bourbon ou lie de la Réunion , 1 06,000 ha- 
bitants ; Ste.-Marie de Madagascar ou Malekassar, et le fort de 
Tintingue, 5' à 6,000 ; le Sénégal et les Iles de St.-Louis et de 
Corée, 49 à 20,000 âmes. Le Sénégal présente une population de 
S miOions d'habitants ; les Portugais et le3 Anglais y possèdent 
des établissements ; le Sénégal fait partie de la Sénégambie, la- 
quelle renferme divers États, et notamment le royaume Jolof de 
Qaa]6 qui est à peu près entièrement au pouvoir des Français. 
L'Algérie, 24 7,000 habitants {voir chap. XXXUI). Total de la po- 
pulation des colonies françaises en Afrique 349,000 habitants ; su- 
perficie 5,060 milles O. 

En Asie : Les établissements de Pondichéry et de Karical, dans 
le Kamatic et le Tanjorè ; de Yanaon , dans les Circars septen- 
trionaux ; de Chandemagor, au Bengale ; de Hahé, dans le Ma- 
labar; les loges et comptoirs à Mazulipatam, à Galicut, à Surate, 
à Mascate et à Moka (200,000 âmes environ ; superficie 24 milles D). 

6° Colonies danoises. 

Islande, 60,000; Grœnland, 9,000; les lies Farder, 8,000 ha- 
bitants. L'Archipel Nikobar, les lies St-Thomas, Ste.-Croix et St.- 
Jean, en Amérique, présentent une population de 45,000 âmes. 

T Colonies russes. 

L'Archipel des Aléoutes ou Iles Aléoutieunes ; l'Archipel Ka- 
louchien, etc. 

8° Colonies suédoises. 

L'Ile de St.-Barthélemy , en Amérique , 4 à 5,000 habitants ; 
elle a été cédée par la France, en 4784. 
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Dans le Livre I, titre 111, § 40 nous avons fait connaître les 
principes qui ont prévalu et qui ont pris place dans les traités 
publics, pour assurer le droit qui appartient aux neutres de con- 
tinuer, en temps de guerre maritime, leur commerce de la même 
manière qu'ils l'exerçaient en temps de paix, en se soumettant 
d'ailleurs à certaines restrictions concernant les ports bloqués, la 
contrebande militaire, etc. 

Diverses Puissances ont admis et observé la doctrine que «fe 
pavUlon cotfore la marchandise n ; ou, en d'autres termes, que les 
vaisseaux libres rendent la marchandise* libre ; adoptant, en même 
temps, la doctrine que la cargaison d'un bâtiment ennemi est de 
bonne prisé, quels que soient ses propriétaires et quelle que soit 
son origine. ( Voir chap. I.) 

D'autres Puissances (l'Angleterre surtout, et bien qu'elle eût 
reconnu ce double principe, en 1713, dans son traité de commerce 
avec la France, signé à Utrecht), ont cherché à faire prévaloir la 
doctrine que la marchandise ennemie devait être confisquée sur 
les bâtiments neutres, et que la marchandise amie trouvée sur on 
bâtiment ennemi , devait être restituée à ses propriétaires. ( Voir 
Livre I, titre I, § 3.) 

A l'époque de la guerre maritime cpii eût lieu entre la France 
et l'Espagne contre la Grande-Bretagne, en 1744, à laquelle mit 
fin le traité d'Aix-la-Chapelle, de 1748, ce fut la Prusse qui soutint 
le principe libéral, fondé sur la raison naturelle, l'équité, la jus- 
tice et l'indépendance des nations , que c le pavillon coui>re la 
marchandise ». 

Ce fut la Grande-Bretagne, ce fut la commerçante Angleterre, 
chez laquelle toute doctrine favorable à la liberté commerciale de- 
vrait trouver accueil et appui, qui plaida contre le principe sou- 
tenu par le grand Frédéric, chef d'un gouvernement despotique ! .... 

Au moment où la guerre éclata, le roi de Prusse, pour mettre 
en sûreté le commerce de ses sujets, eut soin de faire demander 
à Londres une déclaration au sujet du commerce des neutres et 
de la contrebande de guerre. 
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Lord Garteret déclara : « Que le pavillon du roi de Prusse 
« serait respecté à l'égal de celui des autres Puissances alliées de 
«l'Angleterre, à Texception des seuls vaisseaux qui porteraient 
a des munitions de guerre aux ennemis de la nation britannique ; 
« que la nation anglaise respecterait le pavillon et les sm'ets du 
« roi y et qu'on ne troublerait en rien le commerce de ces derniers, 
<K pourvu qu'ils s'abstinssent de porter aucunes munitions de guerre 
«aux enneqiis de la Grande*Bretagne (telles qu'elles sont spéci- 
«fiées dans tous les traités de commerce entre les Puissances 
«maritimes), ni aucunes munitions de bouche, aux places assié- 
« gées ou bloquées par les forces navales de l'Angleterre ; et que 
«le commerce demeurerait libre aux Puissances neutres sur le 
u même pied qu'il l'était en temps de paix. » 

Déjà, en 4744, c'était un axiome du droit des gens, acquis 
depuis longtemps au droit maritime des nations et devenu la règle 
des rapports internationaux, qu'une guerre entre deux Puissances 
ne saurait interrompre ni empêcher le commerce des États neutres 
avec l'une et l'autre des nations belligérantes ; que les nations en 
guerre ne sauraient, sans injustice, défendre à celles qui restent 
neutres, la liberté du commerce qui leur appartient en vertu du 
droit naturel , et que par conséquent le commerce de toutes 
sortes de marchandises est régulièrement censé permis, à l'excep- 
tion des seuls articles connus sous le nom de contrebande de guerre, 
articles qui devraient être bornés aux munitions réelles de guerre, 
telles qu'armes de toute nature, poudre, salpêtre, soufre, etc. 
( Voir LMe I, titre El, § U.) 

La réponse de Lord Carteret, basée sur ces principes, était 
donc telle qu'on devait l'attendre ; elle fut faite d'ailleurs à deux 
reprises, et toujours de vioe voix : la Prusse ne put jamais ob- 
tenir que le ministre anglais la donnât par écrit. 

N'eût-ce pas été trop s'engager que de donner par écrit une 

réponse aussi sage, aussi juste, qui pourrait embarrasser 

plus tard ? ...... Verba volant ; un écrit pouvait compromettre 

l'avenir. 

La suite le fit bien voir. 

Dans le 4 G"" siècle et dans le 47'', le ministère anglais avait 
répondu à la ville de Lubeck, «qu'en s'abstenant d'envoyer des 
«i armes et autres attirails de guerre, il lui était libre de commercer 
« avec l'Espagne , avec toutes sortes de marchandises ...... » 

Il avait répondu à la Suède, en 4693, que hors les munitions 
de guerre, le parlement anglais permettait aux Suédois de com- 
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mercer avec Coat autres marchandises, par tout ou bon lui sem- 
blerait. 

Mais, en 4744, le cabinet britannique plaça au nombre des 
articles de contrebande de guerre, dont une liste fut remise à ren- 
voyé prussien, le lin, les grains, les planches, les bois de char- 
pente et autreis bois, articles qui ne sont pas compris dans le 
traité de 1674 entre l'Angleterre et la Hollande. 

Les négociations qui furent suivies, de 4744 à 4756, entre la 
Prusse et le cabinet britannique, les mémoires nombreux qui 
furent échangés entre les deux gouvernements, présentent les pins 
utiles enseignements; toutefois, nous regardons comme superflu 
de reproduire textuellement les documents émanés, en cette cir- 
constance, des hommes d'État qui dirigeaient, départ et d'autre, 
les affaires extérieures de leur pays. Qu'il nous suffise de dire 
que ces écrits développent, du cété du gouvernement prussien, 
les doctrines les plus saines, sans qu'il en soit résulté aucune 
modification dans les doctrines du ministère anglais ; ajoutons que, 
depuis cette époque, les doctrines, les usages, les procédés de 
l'Angleterre à l'égard des neutres n'ont pas varié : son intérêt du 
moment est resté le seul guide de sa conduite dans les guerres 
maritimes ; la pensée de faire prévaloir, en tout et partout, sa 
suprématie maritime, en cherchant, soit à amoindrir la prospérité 
des autres États, soit à s'opposer au développement de leur ma- 
rine, a été, de tout temps, et est encore aujourd'hui, k phare 
à la lumière duquel sont tracés les ordres en conseil et les arrêts 
de la cour d'amirauté. {Voir chap. XXVI et XXXVL) ' 

Revenons aux différends que soulevèrent entre la Prusse et 
la Grande-Bretagne, de 4744 à 4766, les procédés vexatoires dont 
le commerce maritime des neutres eut à souffrir de la part des 
armateurs anglais. 

Pendant quelque temps, les armateurs anglais respectèrent le 
pavillon prussien. 

En octobre 4 745 , pour la première fois , ils arrêtèrent divers 
bâtiments prussiens chargés de planches, avec destination de ports 
français, un brick d'Embden, chargé de sel, etc.; et les dépré- 
dations une fois commencées s'étendirent bientôt à toutes les na- 
tions ainsi qu*aux marchandises incontestablement libres. 

Aux réclamations, adressées au nom du roi de Prusse, Lohl 
Chesterfield, secrétaire d*État pour les affaires étrangères, répondit 
par écrit le 5 janvier 4747, qu'il ne serait porté aucun empêche- 
mont à là navigation des sujets prussiens, aussi longtemps (p^ 
ceux-ci exerceraient leur commerce d'une manière permise et se 
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conformeraient aux mages établis et reçus entre Puissanoes netOres ; 
réponse vague, terne, qui ne donnait aucune satisfaction , et qui 
suggéra au roi Frédéric II, la pensée de recourir à un moyen, 
autre qu'un échange de notes sans résultats, pour assurer la li- 
berté du commerce maritime de ses sujets, et lui offrir une ga* 
rantie plus efficace que les paroles sans précision, sans netteté, 
dans lesquelles se renfermaient les réponses du gouvernement 
anglais. 

Lorsqu'on 4742, la Silésie fut, par le traité de Breslau, cédée 
à la Prusse, par l'Impératrice Marie-Thérèse, sous la garantie de 
la Grande-Bretagne, le roi de Prusse, Frédéric H, que l'Europe 
a surnommé grand de son vivant, et que l'histoire a continué de 
nommer grand après sa mort (Frédéric Punique, disent les Prus- 
siens, reconnaissants du lustre et du rang que ce monarque a 
donnés à leur pays) ; Frédéric n s'était engagé à payer seul la 
somme hypothéquée sur les revenus de la SUésie, en faveur de 
divers négociants anglais, par l'empereur Charles VI, auquel ils 
avaient prêté, en 4735, un million d'écus (3,750,000 francs). 

Ce fût le remboursement de cet emprunt que Frédéric II jugea 
à propos de suspendre , et d'en faire tourner le montant au profit 
des négociants prussiens dont les bâtiments, contrairement aux 
principes du droit maritime des nations européennes, seraient 
saisis et condamnés par les tribunaux anglais. 

Le ministère britannique s'efforça de justifier les procédés des 
armateurs anglais, par une raison qui choquait autant sa propre 
dignité et le sens commun , que les usages reçus entre nations 
civilisées ; il prétendit que le ministère précédent n^avait pas eu 
le droit de faire, de son chef, la déclaration verbale qv^aioait reçue 
de lui le ministre prussien à la cour de Londres, et de déterminer 
contrairement aux dispositions des lois du pays, ce qui était con- 
trebande de guerre et marchandises permises I 

SiLord Carteret eût encore été ministre en 4747, et qu'il eût 
signé, en 4744, la déclaration qui fut faite par lui au ministre 
prussien, force eût été pour le cabinet britannique, de s'y con- 
former! et il faut espérer qu'il l'eût fait. 

Mais Lord Carteret s'était borné à une déclaration verbale ; son 
successeur ne se crut point engagé par ses paroles, et ne recula 
point devant l'absence de. dignité résultant du singulier aveu que 
l'organe officiel de la couronne, en 4744, n'avait pas eu le droit 
d'agir comme il l'avait faiti 

Le 23 novembre 4752, l'envoyé prussien à Londres, fut chargé 
de remettre au cabinet britannique un exposé des motifs tendant 
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Tarrét mis^ par le roi Frédéric II, sur les capitaux auxquels 
les revenus de la province de Silésie servaient d'hypothèque. 
Le ministère prussien s'appuyait d'ailleurs pour flétrir les pro- 
cédés des armateurs anglais à l'égard des bâtiments neutres, 
non seulement sur les déclarations verbales de Lord Carteret, 
mais aussi sur le principe lui-même que le pavillon cotwre la mar- 
chandise, principe, disait-il, que l'Angleterre elle-même avait con- 
sacré par ses traités de 4667, 4674 et 4743 avec les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, ainsi que par le traité signé à Utrecht entre 
la France et la Grande-Bretagne. 

Le cabinet britannique répondit, le 48 janvier 4753, à f exposé 
des motifs du gouvernement prussien. 

Nous avons déjà dit que ce document rappelait au cabinet 
anglais, qu'en 4667, 4676 et 1743, le gouvernement britannique 
avait reconnu et admis le principe de l'immunité du pavillon, pro- 
clamé par de nombreux traités publies, portant, les uns: t vais- 
seaux libres, marchandises lAres » ; les autres : «fe pavUlon couvre 
la marchandise. ii 

Or, que lit-on, dans la réponse du cabinet britannique du 
4 8 janvier 4763? 

«Lorsque deux Puissances sont en guerre entre elles, elles 
«ont le droit de prendre, réciproquement. Tune sur l'autre, les 
«vaisseaux, marchandises et effets qui se rencontrent en pleine 
« mer : tout ce qui appartient à l'ennemi est de bonne prise ; mais 
«ce qui appartient à un ami, ne peut pas l'être tant qu'il garde 
«la neutralité. 

«Il est par conséquent statué par le droit des gens: que les 
«effets d'un ennemi peuvent être saisis, quoiqu'àbord d'un vais- 
«seau ami; que les effets d'un ami doivent être rendus, quoique 
«trouvés à bord d'un vaisseau ennemi.» 

En retrouvant dans le contre-mémoire du cabinet anglais, des 
doctrines aussi opposées à celles que l'Angleterre avait antérieu- 
rement admises, dans ses traités avec la France, le Portugal, l'Es- 
pagne et la Hollande , c'est»à-dire avec les principales Puissances 
maritimes de l'Europe , on ne pourrait pas croire qu'au nombre 
des commissaires chargés d'examiner Feooposé des motifs du ca- 
binet prussien , se trouvait un homme distingué par ses connais- 
sances en droit maritime, W. Murray, procureur général, devena 
célèbre, sous le nom de Lord Mansfield, comme membre du par- 
lement sous l'administration de Lord Bath, qu'il soutint, comme 
grand juge du banc du roi, et comme chancelier de l'échiquier. 

Mais la pensée de la suprématie sur mer de la Grande-Bretagne, 
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qai n'abandonne jamais un homme d'Étal anglais (sentimoit louable 
et patriotique, auquel nous aimons à rendre hommage, quand il 
n'est pas poussé jusqu'à l'injustice), exigeait que le cabinet ang« 
lais eût raison contre le cabinet prussien. Les commissaires char- 
gés d'examiner le document émané du cabinet de Potsdam et de 
le combattre, ne voulurent pas se rappeler, sans doute, que l'Angle- 
terre avait proclamé, dans les traités qu'elle avait signés depuis 
cent ans, les principes sur lesquels s'appuyait le document prus- 
sien, et ils préférèrent aller chercher des arguments contre lui 
dans les doctrines vieillies du Consulat de la mer. 

Cette affaire donna lieu à l'échange de notes et de mémoires 
dont l'objet s'éloigne du but de notre ouvrage ; ces documents 
diplomatiques qui existent aux archives du ministère des affaires 
étrangères, à Berlin, ont surtout en vue l'arrêt mis, par ordre 
de Frédéric II , sur les capitaux hypothéqués sur les revenus de 
la Siiésie, mesure qui en définitive a tourné au profit des né- 
gociants prussiens. 

La réponse du cabinet anglais avait cherché à établir que l'acte 
de représoitles adopté pa^ le roi de Prusse, en arrêtant les capi- 
taux hypothéqués sur les revenus de la Siiésie, était contraire 
au droit des gens, qui, fondé sur l'équité, la justice et la con- 
venance, et confirmé par un long usage, n'admet pas de repré-- 
sailles, excepté dans les cas de lésions graves et violentes, diri- 
gées et soutenues par l'État, et d'un déni absolu de justice par 
tous les tribunaux et par le prince. 

La réplique prussienne déclara que ce n'était point à titre de 
représaiUes , mais de compensation, que la mesure de saisie des 
capitaux avait été résolue et mise à exécution. 

Dans cette réplique, d'ailleurs, le gouvernement prussien con- 
tinua de soutenir les doctrines les plus saines en ce qui concerne 
la liberté commerciale des neutres et la franchise du pavillon. 

Ce ne fut qu'en 1756, et par une .déclaration jointe au traité 
de Westminster, du 4 6 janvier de cette même année (traité d'al- 
liance par lequel le roi d'Angleterre mit son Eiectorat de Hanovre 
sous la protection du roi de Prusse), que les différends qui s'é- 
taient élevés entre la Prusse et la Grande-Bretagne, furent ap- 
planis. 

Celte déclaration est ainsi conçue : « Afin de déterminer les 
différends qui peuvent s'être élevés entre LL. MM. Prussienne et 
Britannique, il est déclaré que dès que S. M. Prussienne levra 
l'arrêt mis sur la dette de la Siiésie, et fera payer aux sujets de 
S. M. Britannique ce qui leur en reste dû, selon le contrat on- 
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gioal y tant intérêts que principal ; S. M. Britannique promet et 
s'engage, de son côté, à faire payer à S. M. Prussienne la somme 
de vingt mille livres Sterling (500,000 francs), en extinction do 
toute prétention de sadite Majesté ou de ses sujets, à la charge 
de S. M. Britannique , sous quelque prétexte que ce puisse être. » 
Cette somme fut, en effet, remise à la Prusse et distribuée 
entre les sujets prussiens qui purent établir Tétat des pertes sup- 
portées par eux, par suite des saisies ordonnées par les commis- 
saires britanniques. 



CHAPITRE IV. 



KÉ70LTB IXE8 BBGLâYSB GEBinSHS A BOXD BV VAI88BAU AUBAL TÏÏBC, 
DOXT ILS SmPASBR (1701). 

Nous aurons à présenter, dans le cours de cet ouvrage, divers 
cas de bâtiments capturés par leur équipage, mais dans des cir- 
constances différentes. Au cbap. XVII, le lecteur trouvera la re- 
lation de tentatives faites par les prisonniers restés à bord d'une 
prise, pour se rendre maître du bâtiment auquel ils appartenaient, 
et qu'ils sont parvenus à ramener dans leur pays ; au chap. XXXY, 
ce seront les esclaves noirs d'un planteur américain, qui, après 
avoir assassiné leur maître , se dirigent vers un port anglais où 
ils trouvent, avec la liberté, la protection de l'autorité locale, 
laquelle se refuse à livrer les meurtriers réclamés par le gouver- 
nement des États-Unis. 

Le fait de révolte, en vue de la liberté, que nous avons à 
rapporter, présente qnelqu'analogie avec celui auquel sera con- 
sacré le chap. XXXY. 

Le Capitan-Pacha , chargé, par le Sultan Mustapha III, d'aller 
lever les tributs dans l'Archipel grec, était arrivé à Stancho, sur 
les câtes de la Natolie ; il y jeta l'ancre et descendit à terre avec 
une partie de son équipage turc. 

Quatre-vingt matelots chrétiens, esclaves, se trouvaient à bord ; 
ils résolurent de mettre à pro6t l'absence du Gapitan-Pacha pour 
briser leurs fers. 

Le courage suppléant au nombre, les esclaves chrétiens se 
précipitent à l'improviste sur les matelots turcs, en massacrent 
plusieurs, en lancent un plus grand nombre dans la mer, et, 
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coupant les câbles qui retenaient le vaisseau amiral^ ils s'éloignent, 
poussés par un vent favorable, emmenant avec eux cinq ma- 
telots turcs. 

Ils se dirigèrent sur Pile de Malte , où ils arrivèrent après dix 
huit jata-s de navigation. 

A la vue d'un vaisseau de 74 canons, portant le pavillon de 
la Porte Ottomane, on expédia quatre galères de la Religion à sa 
rencontre, pour prévenir toute espèce de surprise. 

Les esclaves chrétiens firent connaître par quelle circonstance 
ils se trouvaient maîtres du Intiment amiral de Sa Hautesse. 

Us déclarèrent que leur intention était d'offrir le vaisseau turc 
à l'Ordre souverain de SL-Jean de Jérusalem. Ils insistèrent d'ail- 
leurs pour qu'il ne fût point attenté à la liberté des cinq matelots 
musulmans, et réclamèrent la permission d'élever une chapelle en 
l'honneur delà vierge, mère du sauveur, qu'ils avaient invoquée 
au moment de mettre à exécution le projet qu'ils nourrissaient 
depuis longtemps, et à laquelle ils attribuaient leur délivrance. 

Le Grand-maltre de l'Ordre leur accorda les demandes qu'ils 
avaient formées. 

Il accepta le bâtiment qu'il fit purifier, exorciser et baptiser; il 
lui donna le nom de Saint-Sauveur. 

La colère du Sultan fut extrême en apprenant l'événement 
de Stancho. 

Le Capitan-Pacha fut révoqué immédiatement de ses hautes 
fonctions, et paya plus tard de la vie la perte du vaisseau amiral, 
attribuée à sa négligence ; sa tète et celle de sou capitaine de 
pavillon furent exposées, pendant plusieurs jours, dans une des 
cours du Sérail. 

Ce ne fut qu'après de.longues recherches que le Divan parvint 
à être instruit du sort du vaisseau amiral. 

La France avait autrefois obtenu la liberté du Pacha de Rhodes 
qui avait été fait prisonnier et conduit à Malte. 

La Porte conjectura de ce fait que l'empereur de France exer- 
çait un droit de souveraineté sur l'Ordre de St.-Jean de Jérusalem ; 
ce fut donc à la France que les ministres du Sultan Mustapha III 
s'adressèrent pour obtenir la restitution du vaisseau enlevé par 
les esclaves chrétiens. 

Le premier interprète de la Porte fut envoyé à cet effet à M. 
de Yergennes, qui remplissait, à Constantinople, les fonctions d'am- 
bassadeur de France. 

Ce diplomate ne parvint point à faire comprendre au fonction- 
naire ottoman, que l'Ordre souverain de St.- Jean de Jérusalem ne 
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reconnaissait diantre soayeraineté que ceUe de son Grand-maUre 
(à cette époque Don Emmanud Pinto, Portugais), et qu'il ne pou- 
vait exister d'autres rapports entre l'empereur de France et le 
grand-maitre, que ceux que le droit des gens européen autorisait 
entre souverains indépendants. 

Le drogman de la Porte n'admit pas, en effet, ces raisons 
comme plausibles, les considérant comme autant de défaites pour 
voiler la mauvaise volonté. Il remit alors à l'ambassadeur de France 
un « mémoire amical d , lequel , malgré cette qualification , était 
rempli d'invectives , établissant qu'aucun gouvernement ayant le 
sentiment de sa propre dignité, ne pouvait, au sein de la paix, 
recevoir dans ses ports un vaisseau dérobé par des esclaves ; ce 
mémoire amical était terminé en formulant la condition que le 
vaisseau, ses agrès et son équipage fiassent restitués en peu de 
mois : <c dans le cas contraire » , ajoutait le Grand-Yisir au nom 
duquel le mémoire avait été porté, a la résidence de l'ambassa- 
«deur et des consuls de France dans les États de cet empire, 
«n'étant pas d'une utilité sur laquelle on puisse compter, il en 
«résulte qu'on doit les renvoyer dans leurs pays.» 

M. de Yergennes fut, à ces paroles hautaioes et insolentes, 
rempli d'indignation ; l'outrage fait à la dignité du roi excita éga- 
lement une grande irritation à Versailles. 

Toutefois, le moment était plein d'embarras et de difficultés 
pour rompre avec la Porte Ottomane. 

La guerre existait entre la France et la Grande-Bretagne ; cette 
Puissance, heureuse de voir le commerce français anéanti pour 
longtemps dans le Levant, aurait su faire tourner la circonstance 
au profit du commerce britannique. 

D'un autre cété, le roi de Prusse cherchait à attirer la Porte 
à lui et voulait l'entrainer à déclarer la guerre à l'impératrice 
Marie-Thérèse : c'eût été faire les affaires de Frédéric II que de 
se brouiller avec l'empereur ottoman ; on ne pouvait donc, sans 
s'exposer à de graves complications politiques, donner au Sultan, 
en ce moment, la leçon que méritait le message de son Vizir. 

Le duc de Choiseol pensa cependant que la dignité du Roi 
dominait la question ; que les paroles du Vizir devaient être rele- 
vées avec le juste sentiment d'offense qu'elles avaient produit, et 
que si, dans l'intérêt de la guerre engagée, le roi se prétait à faire 
faire quelques démarches à Malte, ce ne saurait être qu'à la con- 
dition que des remerciements solennels et des assurances nou- 
velles d'amitié seraient portés au roi par un ambassadeur ex- 
traordinaire. 
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Pendant ce temps-là , Mustapha se préparait à faire la guerre 
à rOrdre de Malte; cette circonstance, qui n'était pas ignorée du 
Grand-mattre, était de nature à le disposer à éqouter les propo- 
sitions que lui fit porter le roi Louis XV ; car , d'une part , les 
fortifications de rtle, depuis longtemps négligées, étaient dans un 
mauvais état de défense; et, d'autre part, les finances de l'ordre 
ne lui permettaient pas de soutenir une guerre prolongée. 

Or, au moment où la France et l'Espagne étaient engagées 
dans une guerre qui durait depuis cinq années déjà, comment 
Tordre aurait-il pu compter sur des secours efficaces de la part 
de ces deux Puissances principales? 

Louis XY voulut donc , dans l'intérêt <le l'Ordre , arrêter les arme- 
ments de la Porte : il se résolut à acheter le vaisseau amiral, enlevé par 
les esclaves chrétiens, afin de le renvoyer au Sultan ; c'était rendre, 
à la fois, service à l'Ordre de Malte et à la Porte Ottomane. 

Dans ce but le bailli de Fleury, qui avait exercé l'emploi de 
général des galères de la Religion, fut envoyé à Malte. 

Le grand conseil de l'Ordre trouva qu'il était honteux et in- 
digne d'acheter la paix par le sacrifice du Samt^Sauveur ; le 
moyen employé d'ailleurs dans le but d'appaiser la colère du 
Sultan, lui parut être une flétrissure pour l'Ordre. L'ancien esprit 
de bravoure et d'honneur qui avait, de tout temps, animé les 
membres de TOrdre souverain de St.-Jean de Jérusalem, existait 
toujours au même degré, bien que les chevaliers n'eussent plus 
que de bien rares occasions d'utiliser. leur courage en donnant la 
chasse à quelques corsaires barbaresques. 

Le Grand-maltre de l'Ordre et le bailli de Fleury éprouvèrent 
quelque difficulté à calmer les esprits. 

Le conseil consentit enfin à la vente du vaisseau amiral turc 
à la France, ainsi qu'à la restitution de dix-neuf esclaves musul- 
mans destinés à faire partie de l'équipage. La loi de la néces- 
sité comprima l'irritation qui existait au fond de tous les cœurs. 

Le vaisseau fut vendu pour la somme de 8S4,000 livres à la France. 

Ce fut à cette occasion, et pour reconnaître ce que le cabinet 
de Versailles pouvait, dans les circonstances présentes, considérer 
comme un service qui lui était rendu (car la résistance de l'ordre, 
qi/il n'aurait pas voulu abandonner dans la lutte contre la Porte, 
était de nature à faire naître de sérieux embarras au milieu de 
la guerre dans laquelle se trouvaient engagées la France, l'Espagne, 
la Grande-Bretagne, la Prusse, etc.); ce fut, disons-nous, à cette 
occasion, que le roi de France abrogea le droit d^ aubaine en fa- 
veur des sujets de Malte. 
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La Porte obtint de ki Grande-Bretagne les sauf-conduits né- 
cessaires pour que le bâtiment ne fut pas attaqué pendant soa 
voyage. 

Le chevalier de Moriès qui fut chargé de le coxiduire 'à Gonstan- 
tinople, parut dans le port de cette ville le 48 janvier 476S ; il 
avait quitté Malte le 40 décembre de Tannée précédente. 

Le bâtiment hissa, à l'entrée du port, le pavillon du Sultan. 

La joie fut grande dans toute la population qui se précipita 
en foule sur le rivage. 

La marche de M. de Yergennes à travers la ville de Gonstanii- 
nople, en se rendant à Paudience du Grand-Vizir, ressemblait 
à un triomphe. Des pelisses d^hermine et de riches cafetans furent 
donnés au chevalier de Bforiès, à son premier lieutenant, ainsi 
qu'aux officiers de la suite de M. de Vergennes ; un éoayer du 
Sultan vint, de la part de ce souverain, offrir un cheval riche- 
ment équipé à Tambassadaiir. 

Le Sultan se proposait d'envoyer des présents somptueux au 
roi Louis XY: M. de Vergennes fit comprendre que, pour être 
acceptés, ces présents devaient être remis par un ambassadeur 
de Sa Hautesse; on tomba facilement d'accord sur ce point 

Une simple lettre de remerciement fut donc écrite, dans ce 
premier moment, par le Grand-Vizir au comte de Choiseul-Praslin, 
qui avait remplacé le duc de Ghoiseul, son cousin, dans Tadmi- 
nistration du département des affaires étrangères; la mission so- 
lennelle fiit remise à une autre époque ; mais le temps s'écoula, 
la reconnaissance s'affaiblit, et la mission n'eut jamais lieu. 

La générosité de la France épargna, sans aucun doute, à l'Ordre 
de St-Jean de Jérusalem, de grands désastres; et, tout en raf- 
fermissant l'alliance de la Porte, elle rendit odle-ci moins dis- 
posée à céder aux instances de Frédéric IL 

Ge ne fut pas la seule circonstance où la France sut faire un 
sacrifice d'argent dans l'intérêt de la paix européenne; nous au- 
rons h signaler une de ces circonstances. La France n'hésita pas 
à s'imposer, en 4784, une dépense fort considérable pour em- 
pêcher la guerre d'éclater entre l'empereur d'Allemagne, souverain 
des Pays-Bas autrichiens, et les États-Généraux des Provipoes- 
Unies. ( Fotr chap. XXVffl.) 
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